Froni  the  Library  of 

He7t?y    Tresaw7îa    Qerrans 

Fellow  of  Worcester  Collège^  Oxford 


1882-1Ç21 


Given  /oOn\'^eïs\TM  ..o.Ç.noro.nlo...l.v.bra  r^  ^ 

Sj  his  Wife  '^ 


^ 


HISTOIRE 


DE    LA 


REVOLUTION 


DE  1848 


DEUXIÈME  ÉDITION 


III 


PAillS    —  TYPOGRAPHIE    DE    HENRI    PLO.N, 

RUE    GARANCIÈRE,    8. 


lus  roui  i: 


m-;  I.  A 


RÉVOLUTION 

1)E  184.S 

PAR    rrAHMFU-PAGÈS 


nKi'%ii:.m:   t:i»iTi«»% 


TOME  TKOISIÈME 

GOUVERNEMENT     PROVISOIRE 

I 


-^^/vAi-;^ 


PARIS 

PAGNERRE,  LIBRAIRE-ÉDITEUR 

rup:  de  seine,  18 

18GG 

Tous  ciroils  de  trailnctinn  <t  île  reproduction  rcseriiés. 


1  w^ 


w^:.- 


Q7(P': 


e 


I  ^'<?  R 


r.OUVEI{\EAIE\T 

PU()\  ISOIHE. 


o-^^-o-- 


CHAPITRE  PREMIER. 

Périls  et  craintes.  —  I^oiiis-PIiilippc,  la  rt-iiie  et  los  princesses  à  Saint- 
('.loiul,  à  Trianon  ;  srparation  de  la  ianiill<;;  I^Diiis-lMiilIpnc  et  la  reine 
à  Drenx.  —  I^a  durliesse  il'Orléans  et  le  comte  de  Paris  aux  Inva- 
lides :  arrivée  dn  dur;  de  Nemours;  MM.  de  Mornav  et  Jules  de  Las- 
tevrie  sont  cliar{;és  d'aller  s'entendre  avec  M.  0.  liarrot;  arrivée  de 
MM.  d'Ara'jon,  I.uneau,  l'iesta  et  Pajjnrrre;  délibération  sur  le  j)arli 
à  prendre;  la  dnclicsse  déclare  quelle  restera  aux  Invalides;  souvenir 
du  ilui-  irOrleau-;;  M.  0.  liarrot  arrive;  son  avis  et  ses  conseils;  la 
diicliesse  d'Orlé.Mis,  le  coinle  de  Paris  et  le  due  de  Nemours  (piitt<'ut 
les  Invalides;  la  duchesse  et  le  comte  au  cliàteau  de  Lijpiv,  le  duc 
chez  M.  Biesla.  —  Troupes  de  l'Ecole  militaire.  —  Le  (jénéral  ]!ed(;au 
à  la  j)remière  division  militaire;  ses  mesures,  ses  ordres.  —  Le  retour 
ajTressif  de  l'armée  n'est  j)lns  à  craindre. —  Dévastations  aux  Tuileries, 
à  l'iùat-major  de  la  {];arde  nationale;  vols  punis;  inei-ndies  élouKés; 
valeiu's  appartenant  à  la  lamille  royale  mises  à  l'abri;  ordres  de  sûreté 
donnés  iiar  le  Gouvernement  provisoire;  mesures  de  salut  prises  spon- 
tanément par  les  citoyens;  conservation  du  château.  —  Scènes  du 
Palais-Royal.  —  Louvre;  écuries  du  roi;  ministères  des  affaires  étran- 
{{cres,  de  la  marine,  de  la  {{uerre,  des  finances,  de  la  justice,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  —  Jlinistère  d(;  l'intérieur  :  MM.  de 
Mailevillc,  Andrvane. —  l'réfectnre  de  police  :  départ  des  troupes  et 
de  la  foule;  MM.  Canssidière  et  Solirier;  leur  projet  d'une  garde  spé- 
ciale; leiu-  proclamation;  visite  de  M.  Ledru-lloilin.  —  Paris  dans  la 
nuit  du  24  lévrier.  —  OEuvres  de  probité,  de  générosité,  de  charité. 
—  Tableau  de  l'Hôtel  de  ville;  encombr(>ments  et  luttes  autour  du 
Gouvernement  provisoire.  —  l-.lan  de  tous  l(>s  partis  vers  l'union;  le 
Gouvernement  provisoire  témoigne  de  son  esprit  de  conciliation. 
111.  I 


GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 


Le  Gouvernement  provisoire  était  acclamé  à  l'Hôtel 
de  ville;  le  ministère  était  constitué;  la  République 
était  fondée,  sauf  ratification  par  le  peuple. 

Les  membres  du  Gouvernement ,  pressés  par  la  foule 
qui  s'entassait  autour  d'eux,  avaient  été  contraints  de 
se  réfugier,  de  bureau  en  bureau,  jusque  dans  la  pièce 
la  plus  reculée,  située  à  l'angle  de  la  place  et  de  la  rue 
de  la  Tixeranderie.  Là,  un  peu  plus  maîtres  de  leurs 
actions,  ils  purent  délibérer,  prendre  des  mesures 
énergiques  et  rapides  contre  l'anarchie  menaçante,  et 
remplir  avec  un  dévouement  sans  limites  la  haute 
mission  que  la  Providence  et  le  peuple  leur  avaient 
confiée. 

II 

Des  rumeurs  étranges,  contradictoires,  plus  ou  moins 
sombres,  plus  ou  moins  grossies  par  la  peur  ou  par  la 
fièvre  de  la  lutte,  circulaient  dans  Paris  et  parvenaient 
jusqu'au  Gouvernement.  La  fuite  du  roi  à  Saint-Cloud 
ou  au  mont  Valérien,  la  retraite  de  la  duchesse  d'Or- 
léans aux  Invalides  ou  à  l'École  militaire,  les  disposi- 
tions des  garnisons  de  Vincennes  et  des  forts  détachés, 
le  désarmement  des  casernes,  qui  pouvait  provoquer 
des  collisions  sanglantes,  la  possibihté  d'un  retour 
agressif  des  troupes,  agitaient  vivement  les  esprits,  déjà 
émus  par  les  événements  de  la  journée. 

D'autres  bruits  non  moins  sinistres,  mais  plus  sé- 
rieux, signalaient  des  périls  réels  et  pressants.  A  tout 
instant,  des  citoyens  accouraient  auprès  du  Gouverne- 
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mont  réclamer  des  secours,  des  ordres,  des  missions  : 
«  La  dévastation  et  l'incendie  nionaeaient  les  Tuileries 
et  le  I\ilais-Royal ;  tous  les  cliàteauv  royaux,  sans 
exception,  allaient  devenir  la  proie  de  la  haine.  Les 
chemins  de  fer,  cjui  avaient  déplacé  tant  d'intérêts, 
étaient  atla(jnés  par  des  hordes  d'individus  altérés  de 
vengeance.  Les  prisons  regorgaient  de  voleurs  et  d'as- 
sassins qui  cherchaient  à  proliter  de  la  confusion  gé- 
nérale pour  s'évader  et  se  répandre  dans  Paris,  le  feu 
et  le  fer  à  la  main.  » 

Au-dessus  de  tous  ces  dangers  en  planait  un  plus 
imminent  et  plus  terrible.  A  la  suite  des  trois  journées 
de  combats  et  de  barricades,  les  boulangers,  privés  des 
moyens  de  transport  et  dénués  de  farine  et  de  bois, 
pourraient-ils  fournir  le  pain  du  lendemain?  Le  peuple 
allait-il  être  livré  aux  souffrances  de  la  faim,  à  toutes 
les  paniques,  à  tous  les  désespoirs  qu'elle  suggère,  à 
tous  les  désordres,  à  tous  les  excès  que  l'histoire  a  trop 
souvent  décrits  ? 

Ces  périls  couvaient  au  cœur  de  Paris,  prêts  à  surgir 
au  moindre  soufïle.  Le  Gouvernement  provisoire  les 
combattit  tous  résolument,  et  eut  la  gloire  et  le  bon- 
heur d'en  préserver  la  France. 

III 

Le  retour  des  troupes,  ramenées  sur  Paris  par  le  roi, 
par  la  duchesse  d'Orléans  ou  par  les  princes,  eût  été 
possible  ;  et  cette  perspective  servait  à  ceux  qui  déjà 
songeaient  à  pousser  le  peuple  au  plus  loin  dans  les 
voies  révolutionnaires,  de  prétexte  pour  entretenir  l'ex- 
citation et  pour  engager  les  combattants  à  garder  leurs 

1. 
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armes  et  à  continuer  la  construction  des  barricades. 
.Mais  ce  retour  n'était  plus  à  craindre  :  la  famille 
royale,  en  s'éloignant  des  Tuileries,  s'était  dispersée. 

IV 

Louis-Philippe,  la  reine  et  les  princesses  étaient 
arrivés  à  Saint-Cloud  vers  deux  heures.  Ils  y  étaient 
depuis  une  heure  environ,  quand,  successivement,  un 
général  et  un  officier  d'ordonnance  du  roi  accoururent 
prévenir  que  l'on  parlait  d'une  marche  en  masse  dn 
peuple  de  Paris  sur  Saint-Cloud.  Aussitôt  les  préparatifs 
du  départ  commencèrent.  On  disposa  deux  omnibus, 
seules  voitures  que  l'on  avait  pu  trouver,  malgré  les 
réquisitions  ordonnées,  dès  l'arrivée,  par  le  duc  de 
Montpensier. 

Louis-Philippe  et  la  reine  se  présentèrent  à  l'escorte 
qui  les  avait  accompagnés,  lui  adressèrent  de  doulou- 
reux et  afTectueux  remerchnents ,  et  ne  s'éloignèrent 
qu'après  avoir  recueilli  les  témoignages  d'une  sym- 
pathie qui  toucha  plus  leur  ame  que  toutes  les  adula- 
lions  du  trône. 

La  famille  se  retira  à  Trianon.  Elle  y  fut  rejointe  par 
la  princesse  Clémentine,  qui,  après  s'être  réfugiée  quel- 
ques instants  chez  M.  Jules  de  Lasteyrie,  avait  pris  le 
chemin  de  fer.  Trianon  parut  encore  trop  rapproché  de 
la  capitale.  On  décida  d'aller  attendre  à  Eu  la  suite  des 
événements.  Le  général  Dumas  courut  à  Versailles,  loua 
deux  berlines,  et  emprunta  douze  cents  francs  à  un  ami. 
Dans  la  précipitation  de  la  fuite,  on  avait  oublié  de  se 
munir  d'argent.  La  monnaie  de  poche  et  la  bourse  de 
la  reine,  contenant  quelques  pièces  d'or  habituellement 
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deslinées  à  des  actes  de  hienfaisance,  l'Iaicnt  les  seules 
ressources  pûeuniaires  de  la  famille  royale. 

Après  une  iieun>  on  (lou\  employées  à  ces  occupa- 
tions de  dé[)arl,  on  se  sr[)ara.  I,a  princesse  Clémcnliuc 
et  son  mari,  le  prince  Aui^uste  de  Saxe-Cobourg,  leurs 
trois  enfants  et  une  fille  du  duc  de  Nemours,  prirent 
Tune  des  berlines,  et  partirent  avec  l'intention  de  se 
rendre  à  Eu.  Louis-Pliilij)i)e,  la  reine,  le  duc  de  Monl- 
pensier,  la  duchesse  de  Nemours  et  ses  deux  fils,  ainsi 
que  les  personnes  qui  les  accompagnaient,  montèrent 
dans  l'autre  berline  et  dans  l'un  des  deux  omnibus,  et 
prirent  la  route  de  Dreux,  où  ils  arrivèrent  dans  la 
soirée.  Ils  eussent  pu  i;aG;ner  Eu  (brectemenf ,  mais  un 
sentiment  pieux  entraînait  la  malheureuse  reine  sur  le 
tombeau  de  ses  enfants ,  pour  y  verser  les  pleurs  des 
derniers  adieux. 

A  Dreux,  sur  la  haute  colline  qui  domine  la  ville, 
s'élèvent  les  restes  d'un  vieux  château  que  Louis-Phi- 
lippe a  restauré,  et  où  il  a  fait  construire  une  chapelle, 
sépulture  de  sa  famille.  Là  reposent  son  fds  aîné  le  duc 
d'Orléans,  sa  sœur  Madame  Adélaïde,  et  la  princesse 
Marie,  enlevée,  jeune  et  belle,  aux  arts  et  à  toutes  les 
affections  qui  l'entouraient.  Ce  fut  dans  ce  château,  au 
milieu  de  ces  tombes,  que  Louis-Philippe  vint  chercher 
un  refuge  dans  la  nuit  du  24  février  1848. 

Il  s'endormit,  épuisé  de  fatigue  et  d'émotions,  mais 
bercé  par  l'illusion  d'une  pensée  qui  adoucissait  l'amer- 
tume de  ses  douleurs  :  il  espérait  encore  que  son  petit- 
fils,  le  comte  de  Paris,  serait  accepté  comme  son 
successeur  au  trône  de  France.  La  nouvelle  de  la  Répu- 
blique proclamée  et  de  sa  dynastie  déchue  devait  le 
réveiller. 
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La  duchesse  d'Orléans  et  le  comte  de  Paris  avaient 
été  reçus  aux  Invalides  par  le  général  Petit,  et  sans  em- 
pressement, avec  froideur  même,  par  le  gouverneur, 
le  maréchal  Molitor;  les  grilles  de  l'hôtel  avaient  été 
fermées  après  leur  entrée.  MM.  de  Mornay,  Jules  de 
Lasteyrie,  Roger  (du  Nord),  le  général  Gourgaud,  le 
duc  d'Elchingen,  deux  ou  trois  dames,  des  personnes 
de  la  suite  de  la  duchesse,  et  les  quelques  gardes  natio- 
naux qui  avaient  aidé  à  sa  retraite,  se  groupaient  auprès 
d'elle  et  escortaient  son  malheur  de  leur  fidélité.  Bien- 
tôt survinrent  de  nouveaux  individus  revêtus  du  cos- 
tume de  la  garde  nationale.  Les  regards  surpris  eurent 
peine  à  reconnaître  dans  l'un  d'eux  le  duc  de  Nemours. 
—  Le  cœur  maternel  de  la  duchesse  fut  promptement 
rassuré  sur  son  fils  le  duc  de  Chartres. 

Après  les  premiers  moments  de  trouble  et  de  confu- 
sion, au  milieu  d'allées  et  de  venues  incessantes,  on 
parut  songer  à  ce  qu'il  fallait  faire. 

Devait-on  tenter  un  dernier  effort  pour  proclamer  la 
régence  et  sauver  la  monarchie?  La  duchesse  d'Orléans, 
le  comte  de  Paris  et  le  duc  de  Nemours  aux  Invalides  ; 
les  troupes  à  l'École  militaire;  0.  Barrot  au  ministère 
de  l'intérieur;  Yincennes,  le  mont  Valérien,  les  forts 
détachés  au  pouvoir  de  l'armée  :  c'étaient  là  des  points 
d'appui  qui  permettaient  d'espérer  encore.  MM.  de 
Mornay  et  Jules  de  Lasteyrie  prirent  mission  d'aller 
s'entendre  avec  M.  0.  Barrot. 

On  se  le  rappelle,  M.  0.  Barrot  n'avait  pas  attendu 
de  communications  pour  agir.  Mais  le  refus  de  M.  Ber- 
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ger  et  les  nouvelles  de  i'Ilùtel  tic  ville  ravaicnt  pJDnj^r 
dans  l'aballeiiient.  Ne  songeant  plus  (ju'au  salut  de  la 
duchesse  d'Orléans,  <lu  (onite  de  Paris  et  du  duc  de 
Nemours,  il  avait  prié  MM.  d'Aragon,  Luneau,  Hiesia 
et  Pagnerre  d'aller  les  sauvegarder  de  tout  péril.  Plus 
tard  il  suivit  ces  messieurs. 

Ces  délégués  de  la  dernière  heure,  après  (juelques 
didicultés  à  la  porte  des  Invalides,  parvinrent  auprès 
de  la  duchesse.  M.  Biesta  fit  le  récit  des  laits.  La  du- 
chesse écouta  avec  une  vive  attention ,  tout  en  conser- 
vant le  calme  apparent  de  sa  physionomie.  Cependant 
les  émotions  de  son  àme  se  révélaient  par  des  exclama- 
tions significatives  :  «  Quel  aveuglement!...  Je  l'ai  dit 
assez  souvent!...  On  n'a  rien  voulu  entendre!...  N'y 
a-t-il  donc  aucun  moyen  de  sauver  la  couronne  de  mon 
fils  ?  » 

Déjà,  au  Pont-Tournant,  M.  Biesta  avait  transmis  à  la 
duchesse  le  conseil  de  M.  0.  Bariot  de  monter  à  cheval 
et  d'aller  à  l'Hôtel  de  ville.  Il  proposait  encore  les 
moyens  d'action  :  «  Tout  n'est  pas  perdu.  Une  réso- 
lution prompte,  hardie,  peut  dompter  le  sort  et  ra- 
mener la  fortune.  Que  la  duchesse  se  place  auprès  do 
M.  0.  Barrot,  au  ministère  de  l'intérieur;  là,  qu'elle 
présente  à  la  population,  à  la  garde  nationale,  le  ta- 
bleau attendrissant  d'une  femme  et  d'un  enfant  récla- 
mant les  droits  héréditaires  d'une  monarchie  libérale  et 
constitutionnelle,  en  faisant  appel  à  la  générosité  de  la 
nation.  Au  besoin,  qu'elle  se  jette  à  l'École  militaire  ou 
à  Vincennes,  au  milieu  des  troupes  restées  fidèles,  et 
qu'elle  tente  un  sublime  effort.  »  —  M.  Biesta  fit  im- 
pression sans  convaincre. 

M.  de  Mornav  dit  à  la  duchesse  de  consulter  M.  Pa- 
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gnerre.  M.  Pagiierre  voyait  les  faits  sous  un  point  de 
vue  absolument  opposé  à  celui  de  M.  Biesta;  il  n'hésita 
pas  à  le  déclarer,  il  n'avait  d'ailleurs  accepté  de 
M.  0-  Barrot  d'autre  mission  que  celle  de  veiller  au 
salut  personnel  de  la  duchesse.  Il  devait  donc  la  dis- 
suader d'aller  au  ministère  de  l'intérieur,  où  le  péril 
était  évident,  et  où  il  n'y  avait  aucune  défense  possible. 
Le  plus  sûr  était  de  rester  quelques  heures  aux  Inva- 
lides, et  d'attendre  sans  crainte  l'issue  des  événements. 
((  Mais  croyez-vous  que  l'on  ne  viendra  pas  nous  y  atta- 
quer? ))  répliqua  la  duchesse.  M.  Courtais,  qui  parla- 
geait  les  opinions  et  la  pensée  de  M.  Pagnerre,  fit  une 
de  ces  réponses  qu'inspire  la  vue  d'une  grande  infor- 
tune :  «  Nous  ne  le  savons  pas,  Madame;  mais  ce  que 
nous  pouvons  affirmer,  c'est  qu'avant  d'arriver  jusqu'à 
vous  il  faudra  passer  sur  nos  cadavres.  )) 

La  délibération  dura  quelque  temps  encore.  Tour  à 
tour  MM.  d'Aragon,  Luneau,  de  Mornay,  émirent  leur 
opinion. 

Après  avoir  consulté  les  personnes  de  son  entourage 
et  conféré  avec  le  duc  de  Nemours ,  la  duchesse  déclara 
qu'elle  n'irait  pas  au  ministère  de  l'intérieur,  qu'elle 
attendrait  aux:  Invalides. 

Le  cœur  de  la  femme  est  incessamment  ouvert  aux 
tendresses,  aux  sentiments  pieux.  Dans  ces  perplexités, 
en  ce  moment  où  elle  se  sentait  ballottée  entre  une 
couronne  et  l'exil,  la  duchesse  regrettait  amèrement 
d'avoir  laissé  aux  Tuileries  une  feuille  de  palmier  nain 
et  quelques  petits  objets,  reliques  du  duc  d'Orléans, 
talismans  sans  doute  pour  ses  enfants;  elle  avait  en- 
voyé les  rechercher.  —  Ils  lui  furent  remis  par 
M.  Caboche   de  Merville,  l'un  des  gardes  nationaux 
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qui  s'éluionl   o|)posés  à   la    drvastation  des  aj)[)arlc- 
iiients  du   prince.  • 

M 

Vers  six  lieiircs,  ^I.  0.  lîarrot  arriva;  il  paraissait  Irisle 
et  résigné.  Il  accourait  prévenir  la  duciiesse  d'Orléans 
et  le  duc  de  Nemours  que  le  Gouvernement  provisoire 
était  installé  à  rilùtel  de  \ille,  que  le  bruit  de  leur  re- 
traite aux  Invalides  circulait  dans  Paris,  et  qu'une  co- 
lonne de  combattants  se  disposait,  lui  avait-on  rap- 
porté, à  marcher  sur  l'iiotel.  Suivant  lui,  il  n'était  plus 
d'espoir;  tout  coiiîlit  n'aboutirait  qu'à  verser  un  sang 
inutile.  Il  fallait  épargner  au  pays  l'horreur  d'un  mas- 
sacre sans  résultat.  Il  termina  par  ce  double  conseil, 
sur  lequel  il  insista  auprès  de  la  duchesse,  de  ne  pas 
se  réunir  à  Louis-Philippe  et  d'attendre. 

VU 

Chacune  des  personnes  présentes  ne  sembla  plus  se 
préoccuper  que  de  son  salut  personnel.  —  Misère  du 
cœur  humain  !  Ceux-là  sont  bien  rares  qui  se  montrent 
forts  contre  l'adversité  !  plus  rares  encore  ceux  qui 
restent  fidèles  dans  la  chute  ! 

La  duchesse  d'Orléans,  le  comte  de  Paris,  le  duc  de 
Nemours  sortirent  des  Invalides  par  une  petite  porte  du 
jardin  ouvrant  sur  le  boulevard.  M.  de  Mornay  donnait 
le  bras  à  la  duchesse;  M.  Biesta,  au  duc  de  Nemours; 
M.  d'Aragon  tenait  le  comte  de  Paris  par  la  main.  Deux 
aides  de  camp  suivaient.  On  prit  le  boulevard  jusqu'à 
la  rue  de  Monsieur,  n"  12.  C'était  la  demeure  de  ma- 
dame de  Montesquiou,  qui  les  avait  devancés. 
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Peu  après,  la  duchesse  et  son  fils  montaient  dans  un 
coupé  à  un  cheval,  avec  M.  de  Mornay,  qui  les  con- 
duisait au  château  de  Ligny,  propriété  de  M.  A.  de 
Montescjuiou. 

La  duchesse  partie,  le  duc  de  Nemours  se  trouvait 
dans  la  rue,  seul  avec  31M.  d'Aragon  et  Biesta,  sans 
serviteurs,  sans  asile,  ne  sachant  comment  dérober  sa 
tête  aux  haines  populaires.  Ces  deux  messieurs  s'em- 
pressèrent de  lui  otTrir  l'hospitaiité  dans  la  maison  de 
M.  Biesta,  rue  Madame.  La  nuit  était  venue  et  les  pro- 
tégeait de  son  obscurité.  Traversant  des  quartiers  dé- 
serts, ils  arrivèrent  sans  que  le  prince  eût  été  reconnu. 
—  Curieux  épisode  des  vicissitudes  humaines  !  le  duc  de 
Nemours  passa  la  nuit  du  24  février  dans  la  chambre 
même,  dans  le  lit  même  où,  la  veille,  M.  Pagnerre  était 
venu  chercher  un  refuge  contre  les  conséquences  d'un 
mandat  d'arrêt. 

VIII 

La  famille  royale  dispersée,  les  hommes  politiques 
qui  pouvaient  avoir  encore  un  désir  de  la  servir  im- 
puissants, les  généraux  presque  tous  retirés  chez  eux, 
les  troupes  ne  devaient  plus  songer  à  résister  au  mou- 
vement. 

Après  la  prise  de  possession  des  Tuileries,  un  ofticier 
du  i3'  chasseurs,  vêtu  en  bourgeois,  était  venu  à  la 
mairie  du  10°  arrondissement  demander  un  détache- 
ment de  gardes  nationaux,  afin  d'éviter  toute  collision 
à  l'École  militaire.  Une  vingtaine  d'hommes,  comman- 
dés par  un  lieutenant,  se  rendirent  à  cette  invitation. 
Les  postes  leur  furent  distribués  conjointement  avec  les 
troupes,  qui,  sous  les  ordres  du  général  Tallandier,  se 
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composaient  encore  de  (rois  l)alteries  d'artillerie,  d'un 
régiment  d'ini'anterio,  du  3'  cliasseurs,  du  .">'  lanciers, 
d'un  régiment  de  dragons  et  d'un  aiUre  de  cuirassiers. 
Malgré  la  présence  des  gardes  nationaux,  des  tentatives 
d'envahissenient  eurent  lieu  à  plusieurs  reprises.  La 
nuit  venue,  vers  onze  heures,  les  troupes  commencè- 
rent à  elîectuer  leur  retraite  sur  leurs  quartiers  res[)e( - 
tifs.  Il  ne  resta  que  le  13"  chasseurs,  les  cor()S  casernes 
à  l'École  même,  et  les  artilleurs,  dont  pas  un  ne  maiu{ua 
à  l'appel. 

IX 

Le  général  Bedeau  avait  (le  24)  accepté  du  Gouver- 
nement provisoire  le  commandement  de  la  r"  division 
militaire.  Le  prenant  en  main  sur-le-champ,  il  se  hâta 
le  soir  môme  (dix:  heures  et  demie)  d'envoyer  aux  gé- 
néraux et  aux  colonels  l'ordre  de  se  mettre  en  rapport 
avec  la  garde  nationale  des  quartiers  où  ils  se  trou- 
vaient, de  maintenir  la  discipline,  de  consigner  les 
troupes,  et  de  venir,  le  lendemain  matin,  conférer 
avec  lui  sur  leurs  nouveaux  devoirs.  Des  porteurs  de 
ces  ordres  furent  arrêtés,  conduits  à  l'HoIel  de  ville,  et 
renvoyés  par  le  Gouvernement  provisoire  au  général, 
qui  dut  confier  cette  convocation  à  des  gardes  nationaux. 


On  voit  que,  dès  le  soir  du  24  février,  un  retour 
agressif  n'était  plus  à  craindre.  Les  troupes ,  d'ailleurs, 
s'étaient  évidemment  associées  aux  manifestations  de 
la  garde  nationale  et  de  la  population ,  par  un  échange 
presque  général  d'acclamations  et  de  vivat. 
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Les  Journées  de  février  prouvèrent  une  fois  de  plus 
combien  l'armée  peut  contribuer  au  développement 
d'une  révolution  quand,  par  sa  force  d'inertie,  elle  laisse 
faire.  Elle  subit  alors,  sans  pouvoir  même  s'en  rendre 
compte ,  la  pression  de  l'opinion  publique.  Elle  se  sent 
pénétrée  peu  à  peu  des  sentiments  et  des  émotions  qui 
l'enveloppent  et  l'enserrent.  L'ofiicier  commande  avec 
répugnance;  le  soldat  obéit  avec  mollesse.  L'officier 
hésite  à  servir  de  son  épée  une  cause  que  sa  conscience 
condamne  ;  mis  en  face  de  ses  concitoyens ,  le  soldat 
livre  son  fusil  et  ses  cartouches.  La  discipline  impose  à 
l'un  et  à  l'autre  un  devoir  rigoureux,  l'honneur  mili- 
taire leur  dicte  ses  lois  ;  mais  il  est  de  ces  journées  où 
la  liberté  et  la  justice ,  défendues  par  un  peuple  entier, 
leur  parlent  plus  haut  encore  :  et  ils  abandonnent  le 
prince  et  la  dynastie  pour  s'unir  à  la  nation.  Ceci  n'est 
pas  une  théorie,  c'est  l'explication  vraie  de  la  conduite 
de  l'armée  en  1848. 

De  ce  côté  donc  nul  danger!  C'est  avec  le  désordre, 
la  dévastation  et  l'anarchie  que  le  Gouvernement  pro- 
visoire va  se  trouver  aux  prises.  Là  est  la  ruine,  là  est 
le  déshonneur  de  la  Révolution. 


XI 

Nous  avons  vu  aux  Tuileries  les  actes  de  salut  et  de 
conservation  accomplis  par  les  premiers  occupants,  la 
scène  du  trône,  la  survenance  de  nouveaux  envahis- 
seurs encore  surexcités  par  le  combat,  la  dévastation 
inspirée  et  commencée  par  les  portraits  du  roi. 

Il  est  important  et  curieux  de  compléter  ce  tableau. 
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Les  (létaclieinenls  de  la  i^arde  nationale  sV'taicnt 
successivement  dispersés  ou  rclirés.  Qu'un  seul  d'enlre 
eux  eut  eu  la  pensée  d'occuper  les  portes  et  d'installer 
des  factionnaires  mêlés  de  quekiues-unsdescomhallanfs 
armés,  et  il  n'v  eût  eu  aucun  désastre  à  recrelter. 
Personne,  ni  un  chef,  ni  un  ollicier  supérieur,  n'eut 
cette  salutaire  initiative.  Seuls,  des  efforts  individuels, 
nombreux,  énergiques,  mais  impuissants  à  une  occu- 
pation d'ensemble,  allaient  s'interposer  pour  l'œuvre 
de  conservation. 

Il  est  vrai  que  le  premier  moment  fut  tout  à  la  sur- 
prise :  ces  portes  béantes,  cette  cour  déserte,  le  vide 
de  cette  demeure  royale  si  rapidement  abantlonnée , 
attiraient,  connue  les  profondeurs  d'un  abîme.  D'un 
élan  involontaire  on  se  précipitait  dans  les  apparte- 
ments. Ce  fut  à  la  course  que  le  peuple  prit  possession 
des  Tuileries. 

La  joie  de  cette  conquête  devint  insensée.  Des  coups 
de  feu  tirés  de  toutes  parts,  de  la  cour,  des  fenêtres, 
célèbrent  ce  triomphe  sans  combat ,  retentissent  en 
échos  multipliés  et  font  croire  au  loin  à  une  lutte 
acharnée.  Ainsi  que  les  portraits  du  roi  criblés  de 
balles,  ceux  des  membres  de  la  famille  royale,  arra- 
chés, déchirés,  gisent  en  lambeaux  sur  les  parquets: 
ceux  du  duc  d'Orléans  et  du  prince  de  Joinville  sont 
les  moins  maltraités.  A  la  salle  des  maréchaux  la  ven- 
geance s'adresse  spécialement  aux  portraits  de  Soult  et 
de  Bugeaud.  Dans  le  salon  de  famille,  une  statue  du 
roi,  de  bronze  et  de  grandeur  naturelle,  est  brisée, 
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précipitée  par  les  fenêtres ,  jetée  dans  un  foyer  ardent, 
et  réduite  en  lingots  informes.  Après  les  tableaux ,  les 
glaces,  les  porcelaines,  les  lustres,  roulent  avec  fracas. 
La  dévastation,  comme  l'enfance,  se  plaît  au  bruit  de 
ce  qui  tombe  et  se  brise.  Les  débris  volent  par  les  croi- 
sées; chaises,  fauteuils,  petits  meubles,  suivent  et  sont 
amoncelés  de  distance  en  distance  dans  la  cour.  Le  feu 
les  embrase  et  colore  de  ses  lueurs  cet  étrange  spec- 
tacle. —  Pourquoi  l'homme  est-il  ainsi  fait,  que  dé- 
truire soit  pour  lui  un  plaisir  égal  au  plaisir  d'édifier  ? 
De  plus  coupables  sentiments  poussent  une  horde 
qui  accourt  se  mêler  à  la  foule.  Ces  gens  sans  aveu, 
dont  toute  capitale  est  infectée  comme  d'une  lèpre  ron- 
geuse, bande  de  malfaiteurs  à  l'affût  de  tout  larcin, 
qui  ne  sentent  dans  une  révolution  qu'une  large  aubaine 
de  pillage,  pénètrent  dans  les  Tuileries.  Le  peuple 
repousse  avec  horreur  la  honte  de  leur  solidarité.  Pour 
s'en  puiiûer,  il  multiplie  ses  actes  de  dévouement  et  de 
probité.  Il  écrit  sur  les  murailles  du  palais  (comme  en 
Juillet  1830)  ((  ^lort  aux  voleurs!  »  Il  fusille  sur  place 
deux  de  ces  bandits  pris  sur  le  fait,  et  il  lave  de  leur 
sang  la  tache  dont  ils  ont  voulu  le  souiller. 


XIII 

Deux  courants  s'établissent  dans  ces  flots  d'êtres 
vivants  qui  submergent  les  Tuileries.  Les  uns  se  sont 
rués  dans  la  voie  ouverte  par  ceux  que  le  seul  esprit 
de  destruction  avait  animés;  les  autres,  que  le  senti- 
ment de  conservation  inspire,  cherchent  à  réprimer 
tout  excès.  C'est  une  lutte  incessante  que  vivifient  des 
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éléments  toujours  renouvelés.  Enfin,  refoulée  des  ap- 
partements, la  dévastation  va  s'abattre  sur  les  combles 
et  les  caves. 

A  jeun  depuis  la  veille,  épuisés  par  la  lutte,  dévorés 
de  soif  et  de  faim,  les  premiers  envahisseurs  s'étaient 
jetés  sur  les  tables  encore  servies.  Inassouvis  de  leurs 
restes,  les  survenants  fouillent  les  bnllets,  en  retirent 
des  conserves,  aliment  bien  vite  épuisé,  cherchent  du 
vin  et  courent  aux  caves.  Boire  le  vin  du  roi  est  chose 
permise  et  plaisir  rare  à  savourer  !  Les  portes  sont  for- 
cées ou  enfoncées,  les  bouteilles  vidées  et  brisées,  les 
pièces  percées  et  défoncées.  On  marche  dans  le  vin. 
Alors  l'ivresse  vient  et  enfante  le  délire. 

Dans  l'appartement  modestement  orné  du  prince  de 
Joinville ,  on  a  trouvé  deux  barils  de  rhum  :  tandis 
qu'ailleurs  le  portrait  de  ce  prince  est  respecté ,  cet 
appartement  est,  après  cette  découverte,  entièrement 
dévasté.  Des  caves,  théâtre  de  scènes  repoussantes 
dont  il  faut  détourner  les  regards,  la  dévastation 
remonte  dans  les  conibles,  habitation  des  serviteurs  du 
château.  Six  cents  fusils  et  deux  caisses  de  cartouches, 
réservés  pour  la  défense ,  sont  enlevés.  Les  chambres 
sont  saccagées.  Là  se  sont  glissés  les  malfaiteurs,  et 
c'est  là  que  le  dommage  est  le  plus  considérable. 

L'État-major  de  la  garde  nationale  était  sur  le  passage 
de  la  foule  :  elle  y  entre  pour  s'emparer  des  armes, 
dont  le  dépôt  est  considérable.  Le  magasin  est  forcé, 
les  armes  sont  saisies,  distribuées.  Un  nouveau  flot 
déborde  :  les  appartements,  les  bureaux  sont  envahis. 
Les  tables,  les  chaises,  les  casiers,  les  meubles,  les 
registres,  les  papiers,  les  archives  riches  en  documents 
qui  remontaient  à  la  création  de  la  garde  nationale  de 
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1789,  sont  lancés  par  les  croisées  et  briilés.  Bientôt  il 
ne  reste  plus  que  les  traces  de  la  destruction. 

XIV 

Des  instruments  de  vol'  trouvés  dans  le  palais  tra- 
hissent le  passage  des  malfaiteurs.  Des  tisons  enflam- 
més, dérobés  aux  foyers  de  la  cour,  jetés  dans  les 
salles  du  rez-de-chaussée,  signalent  la  présence  des  in- 
cendiaires. Entre  le  pavillon  de  VHorloge  et  le  pavillon  de 
Marsan  est  le  théâtre ,  contigu  à  des  salles  remplies  de 
décors  et  de  bois  :  plusieurs  tentatives  sont  faites  pour 
y  mettre  le  feu.  Une  surveillance  sans  repos  triomphe 
heureusement  de  ces  efforts  réitérés. 

Vers  minuit,  cependant,  une  lueur  apparaît  dans 
les  pièces  qui  servent  de  bureau  à  la  distribution  des 
secours.  Situés  au-dessus  de  ce  bureau,  les  apparte- 
ments du  trésorier  de  la  couronne  sont  en  danger. 
Le  feu  s'accroît;  le  palais  court  un  péril  sérieux.  Le 
zèle  de  quelques  citoyens  et  le  secours  intelligent  des 
pompiers  parviennent  enfin  à  maîtriser  l'incendie  et  à 
réteindre.  La  destruction  totale  des  archives  fit  croire 
à  la  préméditation  de  personnes  intéressées  à  leur 
anéantissement. 

XV 

Louis-Philippe  et  sa  famille  avaient  en  caisse  des 
valeurs  considérables.  Vers  midi,  le  trésorier,  M.  de 
Vertbois,  avait  pris  soin  de  faire  transporter  hors  du 

1  M.  Gallv,  légis.^eiir  du  cliàtcau,  remit  à  M.  Allartl.  tlief  de  la  |iolico 
de  sûreté,  liuit  ou  dix  rossiçjnoh  ou  monsei(jncnns  trouvés  daus  les  salles 
des  Tuileries. 
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clialenii  des  inscriptions  de  renies,  des  dianianis,  des 
biilels  de  haïujue,  des  litres  de  eonsolidés  anglais. 
Verscin(j  heures,  au  fort  du  désordre,  un  employé  et 
le  lils  du  caissier,  aidés  de  (juel(|iies  personnes  sur- 
venues par  liasard  et  inconnues  les  unes  aux  autres, 
parvenaient  à  porter  à  la  liancjue  une  somme  de 
331  0.00  francs.  Ln  ijarde  national,  acteur  dans  cette 
scène,  avait  saisi  à  poii^nces  les  billets  de  banque  et  les 
avait  enfouis  dans  son  bonnet  à  poil.  D'autres  avaient 
pris  çà  et  là  l'argent  et  l'or.  Tout  fut  intégralement 
versé. 

Ce  n'était  là  qu'une  parcelle  des  richesses  amonce- 
lées dans  le  château.  Les  bijoux  et  les  pierreries  des 
princesses,  le  portefeuille  (4  millions),  l'argenterie  (en 
considérable  quantité),  des  pièces  précieuses  d'orfèvre- 
rie, entre  autres  le  service  en  vermeil  de  Napoléon,  des 
objets  d'art  et  des  tableaux  du  plus  haut  prix,  les  dia- 
mants de  la  Couronne  évalués  à  20  millions ,  restaient 
exposés  à  toutes  les  tentations. 

lin  désastre  bien  autrement  terrible  était  à  redouter, 
désastre  qui  eût  frappé  le  monde  entier.  Le  pavillon 
de  Flore  est  contigu  à  la  grande  galerie  des  tableaux 
du  Louvre.  Une  étincelle  !  et  le  feu  des  Tuileries  ga- 
gnait le  Louvre;  et  ces  chefs-d'œuvre  du  génie,  entas- 
sés par  les  siècles,  recueillis  et  vénérés  par  les  généra- 
tions, traditions  et  modèles  inimitables,  étaient  engloutis 
avec  l'admiration  et  les  rêveries  qu'ils  font  naître,  les 
délicates  et  profondes  jouissances  qu'ils  procurent. 
Irréparable  perte!  deuil  éternel,  dont  la  seule  pensée 
fait  frémir. 


11!. 


'IS  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 


XVI 

Saisis  d'appréhensions,  des  citoyens  allèrent  jeter 
leurs  cris  d'alarme  au  Gouvernement  provisoire.  Pen- 
dant la  nuit  entière  ils  ne  cessèrent  d'accourir  à  l'Hôtel 
de  ville.  Se  frayant  de  force  un  passage  à  travers  la 
foule  qui  obstruait  les  portes  et  les  escaliers,  ils  se  pré- 
sentaient au  Gouvernement,  interrompaient  ses  délibé- 
rations, faisaient  le  récit  d'un  nouvel  incident  et  invo- 
quaient de  nouveaux  secours.  Des  ordres  prompts, 
précis,  étaient  aussitôt  donnés,  des  délégations  confiées 
aux  hommes  de  bonne  volonté,  la  plupart  ofiiciers  de  la 
garde  nationale  ou  élèves  des  Écoles.  Chacun  recevait 
sa  mission  :  organisation  d'un  service  de  pompiers,  sau- 
vegarde des  objets  précieux,  conservation  des  diamants 
de  la  Couronne,  établissement  de  postes,  etc. 

Les  etïorts  individuels,  secondés  par  les  ordres  du 
Gouvernement  provisoire,  furent  prodigieux.  Dès  le 
début  de  l'invasion,  gardes  nationaux,  ouvriers,  citoyens 
de  toutes  professions,  s'étaient  associés  contre  la  des- 
truction. Ils  accomplirent  ce  devoir  volontaire  avec  un 
zèle  et  un  courage  au-dessus  de  tout  éloge.  Et  cepen- 
dant on  put  douter  du  succès  de  la  répression  sur  le 
désordre  et  la  ruine. 

De  nombreux  postes  se  formèrent  spontanément; 
désignés  par  l'épaulette  ou  le  hasard,  des  chefs  les  diri- 
geaient. Les  factionnaires  se  placèrent  à  certains  pas- 
sages, à  certaines  portes,  gardiens  vigilants,  scrutant 
de  l'œil  les  mauvaises  intentions,  et  croisant  la  baïon- 
nette contre  tout  malfaiteur.  Des  hommes  d'initiative, 
aidés  des  pompiers  aimés  du  peuple  de  Paris,  prépa- 
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rèrent  les  moyens  de  courir  au  secours  de  tout  lieu 
menace  d'incendie.  Grâce  à  cet  élan,  à  cette  énergie,  à 
cette  nuilliliidc  de  ij;ens  de  cœur,  dont  on  ne  pourrait 
citer  (]uelques-uns  sans  être  injuste  envers  les  autres; 
grâce  aux  délégués  du  Gouvernement,  qui  ne  furent 
pas  les  moins  actifs  dans  cette  (puvre  de  salut,  le  mal 
put  entin  être  limité,  l'incendie  étouffé,  la  dévastation 
comprimée,  le  vol  châtié. 

XVII 

L'inventaire  impartial  de  la  destruction  et  de  la  con- 
servation du  château  des  Tuileries  fournit  le  résultat 
suivant  :  le  bris  des  porcelaines  et  des  objets  fragiles  fut 
considérable;  la  perte  des  meubles  et  objets  précieux 
fut  minime.  Si  les  portraits  de  famille  furent  pour  la 
plupart  détruits,  les  autres  tableaux  ne  furent  pas  en- 
dommagés. Si  le  trésor  de  la  chapelle  et  l'oratoire  de  la 
reine,  qui  renfermait  les  œuvres  d'art  de  la  princesse 
Marie,  eurent  à  soulfrir  de  (juelques  profanations,  la 
chapelle  elle-même  fut  respectée,  et  les  ornements  les 
plus  riches  de  l'autel  furent  transportés  à  l'église  Saint- 
Roch.  Au  pavillon  de  Flora,  les  appartements  de  Ma- 
dame Adélaïde,  depuis  peu  réparés  et  embellis,  furent 
entièrement  préservés.  Au  pavillon  de  Marsan,  ceux 
du  duc  d'Orléans,  pieusement  conservés  par  l'amour  de 
sa  femme  tels  qu'ils  étaient  à  l'heure  de  sa  mort,  ne 
reçurent  aucune  atteinte.  Les  appartements  du  duc  de 
Nemours,  remarquables  par  la  splendeur  et  l'élégance 
de  leur  ameublement,  ne  subirent  que  des  dégâts  de 
peu  d'importance.  L'argenterie,  disséminée  partout, 
sur  les  tables,  dans  les  armoires  ouvertes,  ne  présenta 
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pas  une  perte  de  10  000  francs.  Les  objets  précieux, 
mis  à  l'aljri  par  un  assez  grand  nombre  de  citoyens, 
furent  fidèlement  rapportés,  le  lendemain  et  les  jours 
suivants,  aux  mairies  et  à  THotel  de  ville. 

Si  l'on  eut  à  déplorer  la  soustraction  d'une  somme 
dans  la  caisse  du  général  Jacqueminot,  à  l'État-major, 
ce  fut  l'acte  criminel  d'un  seul  individu,  à  qui  un  jeune 
élève  de  ri^]cole  polytechnique  en  avait  confié  le  dépôt 
ainsi  que  son  épée.  JVlais  presque  aussitôt  repris,  encore 
muni  des  valeurs,  le  coupal)le  fut  sévèrement  puni. 

A  CQté  de  ce  fait ,  les  traits  de  probité  abondent.  Les 
bijoux,  les  valeurs,  les  diamants  de  la  Couronne  tombés 
sous  la  garde  d'ouvriers  que  le  hasard  amène  et  ras- 
semble, sont  soigneusement  conservés.  Quelques-uns  de 
ces  hommes  sont  presque  nus,  sans  argent,  sans  pain, 
sans  pain  pour  leurs  familles.  Ils  veillent  et  couchent 
sur  ces  trésors,  prêts  à  se  faire  tuer  pour  les  défendre , 
sans  espoir  de  récompense  autre  que  la  satisfaction  d'un 
grand  devoir  acconij^li. 

XVHI 

Il  est  hors  de  doute  (pie  la  haine  politique,  exaltée 
par  la  lutte,  a  {)oussé  à  la  dévastation;  mais  les  quel- 
ques larcins  échappés  à  la  vigilance  du  peuple  sont  le 
fait  de  malfaiteurs  isolés,  glissés  dans  la  masse,  proté- 
gés par  l'ombre  de  la  nuit.  Les  murailles  le  disent  : 
((  Mort  aux  voleurs!  »  Les  pavés,  rougis  du  sang  de 
deux  misérables  pris  sur  le  fait  et  fusillés  sur  l'heure, 
le  constatent.  Les  mille  objets  précieux  recueillis,  rap- 
portés, en  multiplient  les  preuves.  N'est-ce  ))as  l'hon- 
neur du  pays  même  qui  doit  en  être  satisfait  ?  N'est-ce 
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pas  une  £?loiro  j)Our  la  France,  une  sécurité  pour  l'ave- 
nir, un  exemple  jxHir  le  monde  entier,  (jue  la  nohic 
conduite  de  ce  peuple  de  Paris,  ([ui  conserNe  dans 
l'ivresse  du  condjat  ce  respect  de  la  propriété,  ce  sen- 
timent delà  moralité  pul)li(jue,  cette  conscience  de  la 
solidarité  conjmune  ?  Suivons-le!  encourageons  -  le  ! 
poussons-le  plus  avant  cncoie  dans  cette  voie  qu'il  s'est 
tracée  lui-même  ! 


\  I  \ 


Après  le  combat  de  la  place  du  Palais-Royal,  le  feu 
du  poste  avait  gagné  la  maison  voisine,  rue  du  Musée, 
et  prenait  une  intensité  menaçante  :  cinq  pompes,  ha- 
bilement dirigées,  parvenaient  à  l'éteindre.  Des  citoyens 
veillaient  également  à  ce  que  les  nombreux  foyers  allu- 
més sur  la  place  du  palais,  dans  la  grande  cour ,  dans 
la  cour  de  Nemours,  dans  la  rue  de  Valois,  et  alimentés 
par  les  meubles,  les  livres,  les  papiers  jetés  par  les 
fenêtres ,  ne  pussent  communiquer  l'incendie  au  palais 
même  ou  aux  maisons. 

Le  Palais-Royal ,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  y  avaient 
pénétré,  était  la  propriété  personnelle  de  Louis-Phi- 
lippe. Aucune  idée  de  propriété  nationale  ne  pouvait 
donc,  comme  aux  Tuileries,  arrêter  la  destruction. 
Aussi  fut-elle  complète. 

Le  combat  cessait  à  peine,  les  victimes  gisaient  en- 
core sur  le  champ  de  bataille;  la  haine  et  la  vengeance 
exaltaient  les  imaginations.  Cependant  ces  apparte- 
ments, que  le  luxe  et  les  arts  ornent  et  embellissent, 
sont  tout  d'abord  respectés.  Mais  devant  la  foule  une 
porte  reste  fermée.  La  crainte  d'une  surprise  de  troupes 
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cachées  dans  l'intérieur  du  palais  s'empare  des  esprits; 
les  têtes  fermentent.  On  attaque  la  porte  :  elle  résiste, 
cède  enfin,  et  vole  en  éclats.  Ce  fut  le  signal  de  la  dé- 
vastation. Une  fureur  aveugle  se  déchaîne  :  vitres, 
lustres,  glaces,  porcelaines,  meubles  dorés,  livres 
précieux,  gravures,  tentures',  tout  est  arraché,  brisé 
ou  jeté  par  les  fenêtres  pour  être  livré  aux  flammes. 
Les  tableaux,  chefs-d'œuvre  d'Horace  Vernet,  de  Gé- 
rard, de  Gros,  de  Géricault,  ne  sont  pas  épargnés.  Des 
yeux  vigilants  surveillent  ce  que  les  mains  doivent 
détruire,  une  justice  expéditivese  tenant  prête  à  frapper 
le  voleur.  Seules ,  quelques  toiles  adroitement  coupées 
dénoncent  les  larcins.  Bientôt  le  zèle  d'un  certain 
nombre  de  jeunes  gens  de  l'École  polytechnique  et  de 
gardes  nationaux  n'aura  plus  à  protéger  contre  l'in- 
cendie qu'un  palais  vide. 

Les  caves ,  renfermant  huit  cents  pièces  de  vin , 
échappèrent  au  pillage.  Les  employés  du  palais  surent 
mettre  à  l'abri  les  bijoux,  les  espèces  de  la  caisse  et  les 
valeurs  plus  considérables  du  portefeuille. 

XX 

Le  Louvre  fut  protégé  par  les  artistes  accourus  pour 
défendre  leurs  chefs-d'œuvre  bien-aimés  et  les  tableaux 
de  l'exposition  annuelle. 

Les  portes  de  l'hôtel  des  écuries  du  roi  avaient  été 
forcées  :  le  nombre  des  voitures  brûlées  devant  le  Châ- 
teau-d'Eau  s'augmenta  de  onze.  Effet  singulier,  dans 
ce  tumulte,  du  sentiment  du  droit  international!  des 

^  Un  chenet  jeté  dans  un  lableau  d'Horace  Vernet  y  resta  longtemps 
accroché  et  suspendu. 
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caractères  étraiii^crs  décoraient  les  panneaux  <\'\\u  car- 
rosse apparlonant  an  duc  de  Wurlemberi?  :  on  y  ccrivil 
ces  mots  :  «  Kesjjcct  aux  voilures  des  ainhiissadeurs!  » 

Une  autre  inscription  a  Hàtrl  du  f)('iij)lc.  —  Propriété 
nationale.  —  Ambulance  »  posée,  dans  la  matinée  du  24, 
après  le  départ  des  troupes,  et  répétée  sur  les  portes  et 
sur  les  murs  de  l'hôtel  des  atlaires  étrangères,  suftit 
pour  arrêter  les  colères  surexcitées  par  les  traces  du 
sang  répandu  la  veille.  L'inappréciable  recueil  des  cor- 
respondances secrètes  et  des  archives,  traditions  de  la 
diplomatie,  fut  ainsi  conservé  au  pays  et  à  l'histoire. 

Après  le  départ  de  la  duchesse  d'Orléans,  l'amiral 
Baudin  était  accouru  au  ministère  de  la  marine.  Il  prit 
des  mesures  de  sûreté.  ' 

Au  ministère  de  la  guerre,  le  général  Saint-Esprit 
vint,  de  sa  propre  impulsion,  donner  des  ordres  dans 
la  soirée.  Il  se  rendit  ensuite  à  l'Hôtel  de  ville,  et  remit 
aux  membres  du  Gouvernement  provisoire  ses  pouvoirs 
improvisés. 

Un  citoyen  se  présenta  au  ministère  des  finances,  se 
dit  délégué  du  nouveau  Gouvernement,  réclama  les 
clefs  du  Trésor  public,  et  alla  les  remettre  aussitôt  au 
maire  de  Paris. 

XXI 

Des  ministères,  celui  de  l'intérieur  fut  le  seul  qui  ne 
cessa  d'être  activement  occupé  par  les  délégués  des 
pouvoirs  si  mobiles  de  cette  journée.  Là  est  le  télé- 
graphe; le  télégraphe,  la  clef  de  la  France! 

A  M.  Duchâtel  avait  succédé  M.  Odilon  Barrot;  à 
M.  Odilon  Barrot,  M.  Malleville. 

A  peine  installé,  M.  Malleville  s'empressa  de  jfatis- 
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faire  à  toutes  les  demandes  de  ceux  qui  accoui-aient 
réclamer  les  secours  de  l'autorité.  Il  eut  la  prévoyante 
pensée  de  donner  à  la  manutention  du  quai  de  Billy 
l'ordre  de  faire  pendant  la  nuit  des  cuissons  ordinaires 
et  extraordinaires,  non-seulement  pour  la  troupe,  mais 
pour  le  peuple.  Cette  sage  précaution  fut  un  service 
signalé.  Aidé  dans  ses  efforts  par  ^LM.  Yavin  et  Abba- 
tucci,  il  songea  aux  ministères  voisins,  de  la  guerre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics;  il  fit  connaître 
au  Gouvernement  provisoire  leur  situation  abandonnée 
et  le  besoin  indispensable  d'envoyer  au  plus  tôt  des 
délégués  qui  pussent  y  représenter  le  pouvoir.  Vers 
neuf  lieures,  instruits  de  la  nomination  d'un  minisire 
de  l'intérieur,  il  remit  ce  poste  difficile  à  ^1.  Andryane, 
«pie  M.  Lamartine  avait  chargé  de  précéder  l'arrivée  do 
M.  Ledru-Rollin. 

M.  Andryane  remplit  dignement  sa  mission.  Son  pre- 
mier soin  fut  d'adresser  des  dépêches  à  tous  les  départe- 
ments, afin  de  faire  connaître  au  pays,  qui  attendait 
avec  une  impatience  fébrile,  l'acclamation  du  Gouver- 
nement provisoire.  Ce  fut  lui  qui  transmit  à  la  France 
les  premiers  avis  du  nouveau  pouvoir. 

XXII 

Après  le  départ  des  troupes,  la  préfecture  de  police 
était  restée  sous  la  garde  des  citoyens  qui  avaient  par- 
lementé avec  elles,  et  sous  celle  de  la  4''  compagnie  du 
2®  bataillon  de  la  11"  légion'.  Les  bureaux,  les  ar- 
chives, la  caisse,   étaient  dans  un  ordre  parfait.  Le 

1  Elle  se  retira  vers  ciiKj  heures  laissant  le  poste  à  une  compafjnie  de 
gardes  nationaux  de  la  (jili- 
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drame  liiniiiltiicuxtle  riieure  précctlenle  s'ôtail  évanoui 
dans  le  silence. 

J.a  foule  avait  disparu  lois(|U(>  ."MM.  Caussidii'ie  cl 
Sobrier  se  prcsentcrcut.  Venus  seuls,  ils  songèrent  loiil 
d'abord  à  s'entourer  de  ciueUiues  amis,  cléments  d'une 
garde  spéciale,  (pi'ils  voulaient  oriraniscr  pour  leur 
propre  service.  Ils  s'occupèrent  ensuite  de  rédiii;er  une 
proclamation  :  ils  annonçaient  la  constitution  dun  liou- 
\ernement  provisoire  (où  ne  liijuraient  ni  M.  Dupont 
(de  riùire),  ni  M.  Garnier-Pagès),  leur  présence  à  la  pré- 
fecture de  police  et  la  délégation  de  M.  Etienne  Arago 
à  l'administration  des  Postes;  ils  ordonnaient  à  fous  les 
boulangers  et  fournisseurs  de  vivres  de  tenir  leurs  maga- 
sins ouverts;  ils  déclaraient,  au  nom  du  (jouvernement 
provisoire  et  avec  l'aide  de  la  garde  nationale,  la  mise 
en  liberté  de  tous  les  détenus  politiques  et  le  maintien 
dans  les  prisons  de  tous  les  individus  coupables  de 
crimes  contre  les  personnes  et  les  propriétés;  ils  de- 
mandaient les  noms  des  citoyens  morts  ou  blessés,  afin 
de  pourvoir  sans  retard  aux  besoins  les  plus  pressants 
de  leurs  familles. 

Au  milieu  de  ces  idées  de  sage  prévoyance  et  de 
sympathie  pour  ceux  qui  avaient  soudert  et  combattu 
avec  eux,  on  découvrait  la  pensée  politicjue  qui  mettait 
en  pleine  lumière  leur  future  ligne  de  conduite  :  «  Il  est 
expressément  recommandé  au  peuple  de  ne  point  quit- 
ter ses  armes,  sa  position  ni  son  attitude  révolution- 
naire. 11  a  été  trop  souvent  trompé  [)ar  la  trahison.  Il 
importe  de  ne  pas  laisser  de  possibilité  à  d'aussi  ter- 
ribles, à  d'aussi  criminels  attentats.  » 

Méfiance  et  réserve  vis-à-vis  du  Gouvernement  pro- 
visoire, dont  ils  ont  déjà  supprimé  deux  membres! 
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moyens  révolutionnaires  en  permanence!  tel  est  ce  pro- 
gramme. 11  laisse  percer,  il  est  vrai ,  des  préventions 
personnelles  contre  des  démocrates  étrangers  au  journal 
la  Réforme  ;  mais  il  est  surtout  inspiré  par  ce  sentiment 
de  soupçons,  de  craintes  et  d'opposition  ({ue  les  dix-huit 
années  du  règne  de  Louis-Philippe  avaient  l'ait  naître, 
(jue  les  derniers  actes  de  la  royauté  avaient  ravivé, 
qu'avaient  surexcité  l'événement  des  Capucines  et  la 
délégation  du  pouvoir  militaire  au  maréchal  Bugeaud. 
Tout-puissant  sur  l'esprit  du  peuple,  ce  fantôme  de 
trahison,  héritage  de  la  monarchie,  perpétuellement 
évoqué  contre  les  représentants  mêmes  que  le  peuple 
se  choisissait,  propagé,  exploité,  devait  être  fatal  à  la 
République! 

Celte  proclamation,  publiée  et  alTichée  dans  la  soirée 
du  24,  commit  une  étrange  omission  :  on  remarqua 
qu'il  n'y  était  point  fait  mention  de  la  République. 

M.  Ledru-Rollin ,  en  quittant  l'Hôtel  de  ville,  vers 
minuit,  se  rendit,  accompagné  de  M.  Victor  Masson,  à 
la  préfecture  de  police.  Il  était  attiré  par  le  désir  de 
savoir  ce  qui  s'y  passait,  et  d'avoir  avec  MM.  Caussi- 
dière  et  Sobrier  une  conférence  sur  la  situation.  Ces 
deux  messieurs  lui  firent  le  récit  exact  de  ce  qu'ils 
avaient  fait,  et  voulurent  lui  remettre  les  clefs  de  la 
caisse  des  fonds  secrets,  qu'ils  n'avaient  pas  voulu 
ouvrir. 

XXIII 

Paris,  dans  la  nuit  du  24  février,  présenta  le  tableau 
le  plus  pittores([ue,  le  plus  saisissant.  La  lueur  vacil- 
lante des  lampions  remplaçait  l'éclat  des  becs  de  gaz 
détruits  pendant  la  lutte,  et  laissait  tout  dans  l'ombre 
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d'une  demi-obsourifé.  Multipliées  à  rinlini,  les  harri- 
c.ides,  sous  la  main  ^  iiîoureiise  du  j)ouj)le,  so  translor- 
luaient  en  M'rilahlos  forIcMesses  de  pavés.  Un  drapeau 
arboré  au  sonuuct  el  i^ardc  par  iiii  raetionnaire,  le 
niurnnire  des  voix,  le  bruit  des  |)as,  le  choc  des  armes, 
décelaient  la  présence  d'un  poste,  recruté  par  le  hasard 
ou  par  le  \oisinai2;e.  De  toutes  i)arts  le  qui-vive  inces- 
samment répété  semblait  un  écho  sans  fin,  et  annonçait 
les  patrouilles  qui  parcouraient  tous  les  quartiers.  Des 
mots  d'ordre  diiïérents,  donnés  dans  le  trouble  des 
|)remiers  moments,  ajoutaient  des  incidents  aux  inci- 
dents et  faisaient  naître  de  nouvelles  complications. 
Cependant  peu  à  peu  les  heures  de  cette  nuit  s'écou- 
laient; la  circulation  diminuait,  l'agitation  cessait;  mais 
ce  calme  n'était  qu'apparent  :  lassitude  générale,  ce 
n'était  qu'une  trêve  de  quelques  instants. 

XXIV 

Les  barrières,  détruites  ou  brûlées,  n'étaient  plus 
gardées  que  par  des  citoyens  qui ,  sentinelles  avancées, 
veillaient  à  ce  qu'aucune  surprise  ne  vînt  fondre  sur 
Paris. 

Le  peuple  était  donc  maître  souverain  de  la  ville.  Il 
était  à  lui-même  son  surveillant,  son  frein,  sa  police, 
sa  loi. 

C'est  lui  qui,  à  peine  vêtu,  protège  les  amas  d'or 
et  d'argent  de  la  Banque  de  France ,  et  qui  abrite  sous 
son  honneur  le  Trésor  public,  la  Monnaie,  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  le  Mont-de-Piété,  tous  les  éta- 
blissements publics  et  privés.  Sila  destruction,  sortie 
des  excitations  du  combat  du  Château-d'Eau  et  des 
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exaltations  do  la  haine,  s'est  portée  sur  les  Tuileries  et 
sur  le  Palais-Uoyal,  demeures  de  la  monarchie,  la  ville 
est  intacte  :  pas  une  tentative  de  rapt,  de  vol,  de  [)il- 
lage;  pas  une  vengeance!  Les  églises  sont  ouvertes  : 
elles  sont  respectées.  Le  clergé,  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  s'était  abstenu  de  politique  :  cette  retenue  lui 
est  comptée  et  lui  assure  la  sécurité  la  plus  complète. 
Aussi  la  main  pieuse  du  prélat  qui  gouverne  l'archevê- 
ché de  Paris  étend  sa  bénédiction  sur  la  cité,  et  sa  voix 
élève  au  ciel  une  sainte  prière;  unissant  dans  le  même 
amour  toutes  les  victimes,  il  adresse  aux  curés  de  son 
diocèse,  le  soir  même  du  24  février,  ces  paroles  tou- 
chantes :  ((  Nous  les  pleurons  tous  parce  qu'ils  sont  nos 
frères;  nous  les  pleurons,  parce  que  nous  avons  appris, 
une  fois  de  plus,  tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  cœur  du 
peuple  de  Paris  de  désintéressement,  de  respect  pour 
la  propriété  et  de  sentiments  généreux.  » 

Dans  chaque  arrondissement,  les  maires,  les  ad- 
joints, ou,  en  leur  absence,  les  hommes  qui,  par  les 
services  rendus,  ont  acquis  une  juste  popularité  dans 
leur  quartier,  les  officiers  de  la  garde  nationale,  se  sont 
empressés  d'accourir  aux  mairies  pour  se  partager  les 
soins  et  les  soucis  du  devoir  public.  A  ces  époques  de 
lutte,  on  ne  saurait  trop  admirer  le  noble  élan  de  ces 
cœurs  généreux  qui  cherchent  à  effacer  les  traces  du 
sang,  à  soulager  les  blessés,  à  secourir  les  misères,  à 
ranimer  les  esprits,  à  rétablir  la  sécurité.  Quelle  pr(''- 
voyance!  que!  zèle!  quelle  ardeur!  Protecteurs  spon- 
tanés de  tous  ceux  qui  soutirent,  ces  fonctionnaires  de 
la  bienfaisance  s'épuisent  pour  distribuer  le  pain  à  celui 
qui  a  faim,  du  linge  à  celui  qui  est  nu,  des  conso- 
lations à  toutes  les  douleurs.  Combien  passent  les  nuits 
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«lîuis  ces  cliarilables  occupations!  Les  uns  vont  (1(>  (xtrle 
en  porte  faire  appel  aux  syiupalliit  s  de  celui  (pii  jxMit 
donner;  les  autres  oriraniseut  li  s  distributions  de  \  ivres 
et  d'aii^eut.  Il  en  est  (|ui  installent  des  arni)ulances 
pour  les  blessés  (ju'ou  ua  ()u  transporter  dans  les  liôpi- 
tau\.  Les  /ucdeeins,  les  élèves  de  THcole  de  médecine, 
|)rodiiiuent  leurs  soins  et  leur  science.  Les  femmes, 
dont  lame  1,'randit  a  l'asi^ect  de  la  soullVauce,  nudti- 
plient  leui-  tendre  concouis,  et  se  font  sœurs  de  cha- 
rité. Ouvriers,  soldats,  i^ardes  municipaux,  toute  victime 
trouve  à  l'instant  des  secours  ép;aux,  bienveillants. 
Que  de  touchants  épisodes,  de  travaux  intéressants, 
de  bienfaits,  de  sacritices  modestement  accomplis  et 
cachés  ! 

XXV 

L'aspect  de  l'Hôtel  de  ville  était  ])lus  étrange,  plus 
curieux  encore  que  celui  de  la  ville.  Sur  la  place,  des 
feux  de  l)ivouac  palissaient  de  leurs  lueurs  blafardes 
le  monument  et  les  maisons  voisines ,  et  servaient  de 
centres  à  des  cercles  d'hommes  armés.  Quelques-uns  de 
ces  hommes  faisaient  griller  des  lamlieaux  de  viande  sur 
la  braise  :  pris  de  faim,  ils  avaient  eu  l'idée  de  dépecer 
la  chair  des  chevaux  abandonnés  par  les  municipaux, 
et  e;isant  encore  sur  le  sol,  et  d'v  tailler  des  tranches. 
Les  canons  étaient  gardés  par  ceux  qui  s'en  étaient 
emparés,  et  qui  les  conservaient  chargés  et  mèche  allu- 
mée. A  chaque  coin  de  rue,  à  chaque  porte,  de  nom- 
breux factionnaires  veillaient,  sans  vouloir  le  quitter, 
au  poste  où  le  caprice  les  avait  placés.  Sur  les  marches 
de  la  grande  porte  de  l'Hôtel  de  ville,  dans  les  cours, 
sur  les  escaliers,  dans  les  salles,  les  envahisseurs,  l'œil 
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en  feu,  la  parole  haute,  entassés  en  groupes,  discu- 
taient les  incidents  du  jour  et  le  gouvernement  nou- 
veau. Peu  à  peu,  épuisés  de  cris  et  de  fatigues,  comme 
rivés  à  leur  place,  ils  s'y  couchaient,  cherchant  le  repos 
dans  un  sommeil  violemment  agité  et  mille  fois  inter- 
rompu. Les  bancs,  les  dalles,  les  fauteuils,  les  tables,  les 
parquets  étaient  couverts  d'hommes  endormis.  C'était 
un  incrovable  mélange  ! 

Autour  du  Gouvernement  provisoire  se  tenait  cette 
jeunesse  des  Ecoles,  alerte,  inspirée,  toujours  prête  au 
moindre  mot,  au  moindre  signe,  mêlée  d'hommes  con- 
nus dans  la  politique,  dans  les  lettres,  dans  les  arts, 
dont  il  serait  impossible  de  citer  tous  les  noms.  Sur  le 
seuil  des  appartements,  après  avoir  pendant  des  heures 
entières  tenu  tête,  par  l'union  de  leur  résistance,  aux 
Ilots  des  envahisseurs,  quelques  citoyens  étaient  debout, 
faisant  de  leurs  poitrines  un  rempart  au  pouvoir  créé 
par  la  Révolution.  —  Sans  ces  dévouements,  ce  pouvoir 
n'aurait  pu  ni  délibérer  ni  agir. 

Mais,  à  ces  jeunes  gens,  à  ces  hommes  d'élite  et  de 
cœur  s'étaient  joints  quelques  individus  amenés  pai' 
l'intérêt  seul,  avides  de  places,  âpres  à  la  curée,  guet- 
tant la  circonstance ,  voilant  leur  convoitise  de  l'appa- 
rence du  patriotisme.  Il  en  était  même,  agents  secrets 
de  tous  les  gouvernements,  qui  venaient  chercher  for- 
tune auprès  de  l'autorité  nouvelle  ou  préparer  une  tra- 
hison. Ces  égoïstes  et  ces  traîtres  n'étaient  pas  les 
moins  empressés.  Le  résultat  de  leur  présence  et  de 
leur  zèle  fut  inévitable  :  entraînés  par  les  mille  exi- 
gences du  salut  public ,  par  un  cri  d'alarme ,  par  un 
besoin  d'ordre  à  satisfaire  sur-le-champ,  sous  peine  de 
périls  et  de  désastres,  les  membres  du  Gouvernement 
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provisoire  furent  falalcmenl  oIjIIucs  de  s'îulie'^ser  an 
premier  cpii  s'otlVail  au  nom  ilii  ^alul  pulylic.  De  la 
(piehpies  missions  données  à  nn  |)eli(  noml)i(;  d'ineon- 
nus  (jui  n'en  étaient  point  diirnes  c\  (|iii  en  abusèrent, 
("onséquence  de  la  situation  et  non  d'iin  choix  impos- 
sible an  milieu  de  si  instantes  nécessités  1  Mais,  iJisons-le 
iiautement,  ce  fut  l'exception.  Les  mandats  imj)rovisés 
dans  le  tumulte  furent  spécialement  conliés  aux  citoyens 
les  plus  honorables  et  les  plus  estimés,  (jui  les  reçurent 
comme  un  devoir  et  les  remplirent  avec  honneur  et 
succès. 

XXVI 

Ainsi,  les  sentiments  les  j)lus  divers  avaient  précipité 
vers  le  Gouvernement  provisoire  la  foule  la  plus  variée. 
Curiosité,  dévouement,  patriotisme,  intérêt,  ambition, 
cupidité,  toutes  les  passions,  élevées  ou  basses,  s'agi- 
taient, se  heurtaient  dans  ce  pèle-mèle  de  tous  les 
éléments  de  la  société.  Mais  ce  qui  avait  attiré,  ce  qui 
attirait  à  l'Hôtel  de  ville  le  plus  grand  nombre,  c'était 
l'esprit  impérieux  de  la  conciliation.  Comme  dans  un 
navire  (jui  va  sombrer,  toutes  les  rivalités,  toutes  les 
haines  se  taisent  devant  le  péril  commun  pour  lutter 
d'un  elî'ort  commun,  Paris  et  la  France,  devant  cette 
soudaine  tempête,  se  sentaient  pris  du  besoin  de  la 
fraternité. 

Oui,  tous  les  cœurs,  tous  les  esprits  s'élancèrent  vers 
l'avenir  ignoré.  Les  mains  se  pressaient,  les  opinions 
se  confondaient,  les  rangs  s'effaçaient  pendant  cette 
trêve  de  Dieu,  si  courte,  hélas!  Le  Gouvernement  pro- 
visoire vit  accourir  auprès  de  lui  non-seulement  les 
députés  de  la  Gauche  et  du  Centre  gauche  et  les  repré- 
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sentants  de  l'opinion  la  pins  avancée,  mais  encore  les 
conservateurs  et  les  légitimistes.  Après  M.  la  Roclie- 
ja([iielein,  M.  Napoléon  Bonaparte  (fils  de  Jérôme)  et 
M.  Pierre  Bonaparte. 

Lui-même,  le  Gouvernement  provisoire,  n'était-il  pas 
le  produit  de  cette  fusion  des  pensées  ?  MM.  Lamartine 
et  Crémieux  y  figuraient  à  côté  de  M.  Ledru-Rollin. 
M.  Bethmont  avait  accepté  le  ministère  du  commerce  ; 
MM.  Marrast,  Louis  Blanc  et  Flocon,  le  secrétariat  du 
pouvoir.  MM.  Ledru-Rollin  et  Garnier-Pagès,  MM.Car- 
not  et  Flocon  avaient  noblement  oublié  leurs  dissidences 
passées.  Le  ministère  de  la  guerre  avait  été  offert  aux 
généraux  Lamoricière  et  Bedeau ,  ces  derniers  soldats 
de  la  monarchie  en  fuite.  Les  radicaux  de  toutes  les 
nuances,  réunis  au  National,  avaient  porté  le  nom  de 
M.  0.  Barrot  sur  la  liste  du  Gouvernement  provisoire. 
MM.  Marie  et  Carnot  avaient  pressé  M.  0.  Barrot  de  les 
accompagner  à  l'Hôtel  de  ville.  Le  peuple  lui-même 
avait  vivement  sollicité  M.  de  ]Malleville  de  prendre 
place  dans  la  mairie  de  Paris.  M.  Garnier-Pagès  faisait 
à  son  tour  appel  à  M.  0.  Barrot  et  à  ses  amis. 

Il  écrivait  : 

«  Les  événements  ont  dépassé  vos  prévisions.  Vne 
nouvelle  révolution  est  sortie  de  la  lutte.  Plusieurs  de 
nos  honorables  collègues  et  moi  nous  avons  cru  devoir 
accepter  du  peuple  la  pénible  mission  de  former  un 
gouvernement  provisoire,  qui  a  été  installé  à  l'Hôlel 
de  ville.  Nous  avons  pioclamé  la  République,  sauf  rati- 
fication par  le  peuple,  (jui  sera  immédiatement  consulté. 

»  Persuadé,  dans  les  circonstances  graves  où  la 
nation  se  trouve  placée,  que  l'union  de  tous  les  citoyens, 
de  tous  les  hommes  de  cœur,  est  indispensable  pour 
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assurer  la  lil)ert('',  l'ordre  et  le  |)r()iïri's  à  rinf(''iieiir, 
riiuiépeiidance  de  la  France iiTex-térioiir,  je  viens  icrhi- 
nier  votre  concours  et  celui  de  vos  amis  pour  nous  aider 
dans  l'ccuvre  diiïicile  (ju'il  faut  accomplir. 

»  Vous  le  savez,  si  vous  aviez  été  appelé  au  |)Ouvoir 
pour  y  faire  triompher  les  principes  (pie  l'Opposition  a 
défendus  avec  ardeur,  nous  n'eussions  pas  hésité  à 
appuyer  comme  un  proi^rès  toutes  les  réformes  (pie 
vous  eussiez  voulu  donner  au  pays,  sous  la  réserve, 
toutefois,  de  nos  désirs  et  de  nos  espérances;  mais  puis- 
que c'est  à  nous  cpie  les  destinées  de  la  France  ont  été 
confiées,  je  n'hésite  pas,  à  mon  tour,  à  vous  faire  un 
appel  loyal ,  à  vous  et  à  vos  amis,  convaincu  qu'eux  et 
vous,  vous  n'hésiterez  pas  à  y  répondre. 
»  Votre  ami  de  cœur  et  tout  dévoué.  » 
M.  0.  Barrot  répondit  après  avoir  consulté  ses  amis  : 
((  Depuis  votre  petit  billet  du  2i,  qui  m'annonçait 
votre  prise  de  possession  du  pouvoir  et  me  demandait 
mon  concours,  je  n'ai  pu  vous  répondre.  Je  ne  savais 
et  ne  sais  trop  encore  (juelle  espèce  de  concours  moi, 
qui  suis  en  dehors  de  la  solution  adoptée,  je  peux  vous 
apporter.  Cependant,  il  faut  bien  que  les  bons  citoyens, 
tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  notre  France  se  perde 
dans  des  convulsions  intérieures,  vous  viennent  en  aide 
pour  deux  choses  qui  me  paraissent  dominer  la  situa- 
tion :  la  première,  c'est  qu'en  régularisant  cette  liberté 
d'action  nécessaire  à  tout  gouvernement  et  plus  encore 
à  un  gouvernement  révolutionnaire  qu'à  tout  autre, 
vous  empêchiez  que  la  révolution  ne  devienne  de  poli- 
tique, aussi  profondément  politique  que  vous  voudrez, 
révolution  sociale,  c'est-à-dire  qu'elle  n'atteigne  la  pro- 
priété et  la  famille.  La  deuxième ,  c'est  f-r.e  l'appel  fait 
m.  3 
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9UX  élections,  expression  de  la  souveraineté,  soit  sin- 
cère. Je  n'admets  pas  plus  les  mensonges  de  la  place 
publique  (jue  les  mensonges  des  rois.  Des  élections 
faites  sous  le  coup  de  la  violence  ne  me  paraissent  pas 
plus  acceptables  que  celles  faites  sous  rinduence  de  la 
corruption,  et  vous  êtes  certainement  de  mon  avis.  A 
ces  conditions,  et  si  vous  êtes  bien  résolu  à  les  faire 
respecter  au  moyen  des  forces  que  la  Révolution  a 
remises  dans  vos  mains,  je  pense  vous  assurer  non- 
seulement  de  mon  concours,  mais  des  sympathies  de 
tous  mes  amis.  Je  vous  l'ai  souvent  dit  dans  mes  con- 
versations, et  je  me  plais  à  le  rappeler  dans  ces  graves 
circonstances,  nul  d'entre  nous  ne  se  soucie  de  suivre 
les  errements  des  émigrés  ni  même  les  exemples  des 
Girondins.  Mon  dernier  mot  à  la  Chambre  et  au  peuple 
a  été  :  Anathème  à  qui  allume  la  guerre  civile  dans  son 
pays  î  et  j'y  resterai  fidèle. 

»  Toujours  et  malgré  les  circonstances  qui  nous  ont 
séparés,  votre  ami  personnel  bien  dévoué. 

»  Samedi  26  février  18i-8.  » 
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Urgence  el  nuiliiplicité  des  travaux  du  GouverneDicrit  provisoire;  il  se 
coiistiltw  en  |ieriii;inoiic<'. — Désorjjaiiisation  rlo  tous  les  roiiajjes  admi- 
nistratifs, di;  touii's  les  forées  orjjanisées;  néeessité  d(?  sauver  la  France 
par  le  peuple  inèuic.  —  Instituiioii  de  la  ^arde  nationale  mobile.  — 
Réorganisation  de  toutes  les  gardes  nationales  de  France.  —  Procla- 
mation de  eoneiliation  à  l'ai-mée.  —  Adhésion,  au  Gouvernement  pro- 
visoire, des  officiers  supérieurs  présents  à  Paris,  convoqués  et  réunis 
par  le  général  Bedeau.  —  Nouvel  appel  au  patriotisme  de  l'armée; 
ordres  sévères  contre  les  déserteurs.  —  Caserne  de  la  Pépinière;  der- 
nières troupes  armées  dans  Paris;  le  Gouvernement  leur  fait  donner 
ordre  de  garder  leurs  armes.  —  Nouvel  envaliissement  de  l'Ilotel  de 
ville;  vives  diseussions  dans  la  foule. —  Agitation  de  Paris;  eollocpies, 
rumeurs,  soupçons;  facilité  d'entraîner, les  masses. —  Une  colonne  di* 
peuple  se  présente  et  veut  forcer  la  porte  de  l'Hôtel  de  ville;  l'encom- 
hrement  de  la  foule  l'arrête;  un  dé  ses  chefs,  M.  Marche,  parvient  à 
pénétrer  seul  auprès  du  Gouvernement  provisoire;  il  demande  l'orga- 
nisation du  travail  :  «  le  peuple,  qui  attend,  donne  une  heure;  «  il 
présente  une  pétition  et  parle  nu  nom  des  ouvriers;  scène  animée; 
M.  Louis  Blanc  s'offre  pour  rédiger  une  proclamation;  M.  Marche 
entraine  M.  Garnier- Pages  à  une  fenêtre;  paroles  de  M.  Garnicr- 
Pagès  au  peuple;  apaisement;  proclamation  sur  le  travail.  —  Mesures 
et  ordonnances  des  ministres.  —  MM.  Bethmont,  Carnot,  Charton, 
Jean  Revnaud,  Goudchaux,  Crémieux,  Martin  (de  Strasbourg ), 
François  Arago,  Ledru-Rollin,  le  général  SuLervic,  Flocon,  Paguerre, 
Etienne  Arago.  —  Recrudescence  d'agitation  à  l'FIôtel  de  ville.  — 
Proclamation  du  maire  de  Paris. — Vive  la  République!  de  M.  Martin 
(de  Strasbourg).  —  De  nouveaux  flots  du  peuple  se  préci|)itcnt  sur  la 
place  :  11  le  drapeau  rouge!  le  drapeau  rouge!  »  ;  coups  de  feu;  panique 
dans  les  bureaux  du  Gouvernement;  mot  de  M.  Duclerc;  M.  Marie 
va  au-devant  des  envahisseurs  dans  la  salle  du  Trône;  M.  Lamartine 
descend  les  arrêter  au  bas  du  grand  escalier;  M.  Garnier- Pages  les 
harangue  du  haut  d'une  fenêtre;  discours  de  M.  Lamartine,  —  Cette 
tentative  du  drapeau  rouge  échoue  à  l'Hôtel  de  ville  et  sur  plusieurs 
points  de  Paris. —  Proclamation  et  décret  sur  le  drapeau  tricolore. — 
Mesures  du  Gouvernement  provisoire  relatives  à  l'approvisionnement 
de  Paris. — Démarches  de  M.  Bethmont  dans  le  même  sens;  il  trouve 
MM.  Caussidière  et  Sobrier  mal  disposés  à  le  seconder;  il  finit  par  les 
convaincre.  —  MM.  Caussidière  et  Sobrier  s'entourent  des  membres 
des  Sociétés  secrètes;  leur  conduite  indécise;  ils  donnent  leur  démis- 
sion et  repoussent  M.  Recurt,  leur  successeur;  ils  respectent  les  em- 

3. 
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plovés  et  la  marclie  île  l'administration;  ils  maintiennrnt  la  fcrniotiii-c 
(les  prisons.  —  Bi'is  des  presses  mécaniques;  mesure  préventive  du 
Gouvernement  provisoire.  —  La  dévastation  se  rejette  sur  les  clieinins 
de  i'er;  ses  causes;  ravages  et  incendies  sur  les  chemins  de  fer  du 
Nord,  de  Saint-Germain,  de  Pioucn;  les  administrat(>urs  des  cliemins 
de  ier  demandent  des  secours;  le  Gouvernement  provisoire  leur 
donne  une  déléfjation  de  son  autorité  et  nomme  des  commissaires 
spéciaux  :  ^I.  Au{iustin  Ilélie  sur  le  Nord,  .MM.  lIip|)olyte  Dussard 
et  Félix  Avril  sur  Saint-Germain  et  Tiouen  ,  M.  Aristide  Guilhert  sur 
Orléans,  rétablissent  l'ordre.  —  Le  peuple  de  l'aris  n'a  pas  trempé 
dans  ces  dévastations  ;  il  est  é{;alement  innocent  de  lincendie  du 
château  de  Surestu^s  et  de  la  ilestrnction  de  Neuillv.  —  Les  délégués 
du  Gouvernement  provisoire  préservent  les  châteaux  de  Versailles, 
de  Saint-Cloud,  Meudon ,  Chanfillv,  Rambouillet.  —  Le  fort  de  Yin- 
cennes  est  sauvegardé.  —  Les  élèves  de  l'école  Saint-Cyr  apportent 
leur  concours  au  Gouvernement  provisoire.  —  Tous  les  membres  du 
gouvernement  se  trouvent  réunis;  leurs  sentiments  de  générosité,  de 
conciliation,  d'ordre  et  de  progrès;  proclamation;  appel  au  calme; 
contre-appel  à  la  violence. 


Pour  le  Gouvernement  provisoire ,  la  journée  du 
25  février  succéda,  sans  interruption  de  travaux,  à  la 
journée  du  24.  Les  secours  réclamés,  les  mesures 
prises,  les  ordres  donnés  semblaient  s'accroître.  Nulle 
trêve,  nul  relâche,  devant  ce  perpétuel  mouvement 
d'un  peuple  en  transformation,  en  régénération.  Re- 
cueillir les  débris  de  la  société,  conserver  les  principes 
constitutifs  de  toute  justice,  rejeter  les  éléments  des- 
tructeurs, réprimer  les  abus  comme  les  excès,  dévelop- 
per les  aspirations  et  les  tendances  progressives,  étaient 
autant  de  nécessités  impérieuses  qui  n'accordaient  pas 
une  heure  de  répit.  Aussi  la  permanence  du  Conseil  se 
trouva-t-elle  résolue  de  fait.  Les  membres  du  Gouver- 
nement convinrent  que  les  uns  veilleraient,  tandis  que 
les  autres  iraient  prendre  un  indispensable  repos. 

MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Arago,  Lamartine,  Ledru- 
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Hollin  et  CiirDOt  s'éloiifnèrenl  ;  MM.  Marie,  Garnier- 
Pat;ès,  Crémieiix,  et  les  secrétaires,  MM.  MarrasI, 
Flocon,  Louis  lilanc ,  restèrent  à  l'Hoiel  de  ville. 
M.  Betlimoiit,  prévenu  de  sa  nomination  au  ministère 
du  commerce,  vint  les  rejoindre.  MM.  Guinard,  Tho- 
mas, Recurt,  Floltard,  Pai^ncrre  et  quel([ues  autres 
continuèrent  à  les  aider  de  leurs  lumières  et  de  leur 
active  coopération.  MM.  Marie  et  Crémieux,  sortis  à 
(juatre  heures  du  matin ,  turent  remplacés  vers  six 
heures  par  M.  Lamartine. 


II 


Après  avoir,  par  un  décret,  ouvert  les  prisons  aux 
détenus  politiques  ;  après  avoir  déclaré  que  les  entants 
des  citoyens  morts  en  combattant  étaient  adoptés  par 
la  patrie,  et  que  la  Réj)ublique  se  chargeait  des  secours 
à  donner  aux  blessés  et  aux  familles  des  victimes  ;  ce 
premier  tribut  payé  à  la  Révolution  et  à  l'humanité,  le 
Gouvernement  jîrov-isoire  songea  à  réorganiser  une 
force  publi(jue. 

Il  n'héritait  pas  d'une  situation  régulière,  d'une  si- 
tuation faite,  ou  les  rouages  de  l'adminislralion  n'ont 
qu'à  suivre  le  mouvement  d'une  impulsion  antérieure, 
comme  il  advient  aux  moditications  ministérielles,  aux 
successions  royales,  aux  élections  présidentielles.  Il 
acceptait  le  pouvoir  après  une  défaite  du  pouvoir,  sur 
le  champ  de  bataille  même,  dans  un  bouleversement 
complet  qui  avait  rompu  les  rênes  du  gouvernement. 

Le  peuple  était  enfiévré  de  succès,  infini  dans  ses  dé- 
sirs, illimité  dans  sa  puissance,  méfiant  par  souvenir; 
privé  de  tous  ses  droits  la  veille,  les  \ou!ant  tout.-  au- 
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joiird'hui  ;  réclamant,  exigeant  les  réformes  morales  et 
matérielles,  toutes  à  la  fois,  en  un  jour,  en  une  heure; 
ne  calculant  ni  les  moyens,  ni  les  possibilités  d'exécu- 
tion ;  innocent  de  fiel  et  de  haine,  mais  facile  à  se  lais- 
ser entraîner  au  mal  comme  au  bien  ;  attaché  à  ses  bar- 
ricades qu'il  a  rougies  de  son  sang,  qu'il  ne  quitte 
même  pas  pour  dormir,  qu'il  garde,  armé,  prêt  à  se 
battre  au  premier  soupçon ,  à  la  première  excitation  ; 
tenant  ses  mille  bras  et  ses  mille  volontés  à  la  disposi- 
tion du  premier  venu  qui  donnera  une  sympathie  à 
ses  misères,  une  espérance  à  ses  besoins,  une  flatterie 
à  ses  passions. 

Comme  le  peuple,  l'armée  était  eri  pleine  dissolu- 
tion :  ses  liens  de  discipline  brisés ,  ses  rangs  con- 
fondus, dispersée  dans  la  foule,  avide  du  foyer  do- 
mestique, encline  à  rechercher  le  commandement  des 
officiers  qui  lui  plaisaient,  pour  assouvir  ses  rancunes 
sur  ceux  dont  elle  croyait  avoir  à  se  plaindre,  elle  as- 
pirait à  des  améliorations  de  service  et  à  une  libération 
plus  prompte. 

La  garde  nationale,  dont  un  grand  nombre  d'officiers 
supérieurs  avaient  été  méconnus  pendant  les  journées 
de  lutte,  et  dont  les  rangs  avaient  été  longtemps  fer- 
més à  une  partie  de  la  nation,  sentait  ses  cadres  s'élar- 
gir, se  remplir,  et  n'obéissait  plus  qu'aux  hommes  de 
ses  préférences. 

La  garde  municipale,  désormais  impossible  par  son 
impopularité,  était  licenciée  par  un  décret.  —  Les 
agents  subalternes  de  la  police  fuyaient  ou  se  ca- 
chaient. 

Les  portes  de  l'Hôtel  de  ville  étaient  ouvertes  à  la 
foule.  Vingt  hommes  déterminés,  conjurés  dans  l'om- 


bre,  se  lïlissant  ;i  la  laNciir  de  la  nuit,  pouvaient,  pai- 
un  coup  hardi,  faire  main  l)asse  sur  le  Gouvernement 
provisoire.  Ouekpies-uns  y  pensaient! 

III 

Ce  naufrage  de  toutes  les  forces  organisées  ne  lais- 
sait qu'un  moyen  de  salut  :  puiser  dans  le  peuple  même 
les  éléments  de  l'ordre  et  de  la  discipline,  contenir, 
diriger,  gouverner  le  peuple  par  le  peuple! 

Suivre  l'exemple  des  dictatures  violentes  :  séparer  les 
citoyens  en  classes,  en  catégories,  soulever  les  jalou- 
sies, fomenter  les  haines,  armer  les  uns  pour  se  ruer 
sur  les  autres,  puis  asservir  la  société  ainsi  divisée  et 
meurtrie  !  le  Gouvernement  provisoire  le  pouvait  :  il 
ne  le  voulut  pas. 

Son  ambition  s'éleva  plus  haut  que  l'amour  du  pou- 
voir. Autorité  essentiellement  transitoire  ,  il  comprit 
qu'il  était  plus  grand  et  plus  glorieux  de  sauver  le  pays 
en  quelques  jours,  que  de  l'opprimer  durant  quelques 
années. 

IV 

Une  série  de  mesures  furent  prises  pour  atteindre  ce 
noble  but. 

Ce  fut  d'abord  l'organisation  de  la  garde  nationale 
mobile.  Audacieux  jusqu'à  la  témérité,  ardents  au 
mouvement ,  jouant  avec  la  destruction ,  courant  à 
l'émeute  comme  à  un  divertissement,  privés  de  travail, 
errant  à  travers  les  rues,  affamés,  les  enfants  de  Paris 
étaient  un  nouvel  élément  de  troubles.  Les  réunir,  les 
grouper,  les  vêtir,  leur  donner  un  refuge  et  du  pain, 
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eu  les  transformant  en  une  force  intelligente  et  dé- 
vouée, c'était  faire  acte  tout  à  la  fois  de  politique  et 
d'humanité.  Un  décret  fut  rendu',  ordonnant  que  : 
vingt-quatre  bataillons  de  garde  nationale  mobile  se- 
raient immédiatement  recrutés  dans  la  ville  de  Paris  ; 
les  enrôlements  commenceraient  le  jour  même,  à  midi, 
dans  les  mairies;  la  solde  serait  d'un  franc  cinquante 
centimes  j^ar  jour  ;  les  hommes  seraient  habillés  et  ar- 
més aux  frais  de  la  patrie.  Le  soin  de  former  cette 
jeune  milice  fut  contié  au  brave  général  Duvivier,  qui 
en  reçut  le  commandement. 

Ce  décret,  remis  à  M.  Bûchez,  capitaine  de  la  2°  lé- 
gion, qui  arrivait  avec  sa  compagnie  à  l'Hôtel  de  ville, 
fut  lu  par  lui  à  la  foule  et  accueilli  avec  des  transports 
de  joie,  manifestés  par  des  salves  de  coups  de  fusils 
encore  chargés  à  balle.  Gagnés  par  cet  enthousiasme, 
les  ouvriers  qui  gardaient  les  canons  voulaient  y  mettre 
le  feu,  pour  donner  à  leur  tour  un  témoignage  d'allé- 
gresse. On  eut  graud'peine  à  les  en  empêcher.  Les 
canons  étaient  chargés  à  boulet  1 


Paris  et  la  France  saluèrent  avec  une  égale  satisfac- 
tion la  proclamation  qui  appelait  tous  les  citoyens  à 
faire  partie  de  la  garde  nationale,  «  pour  concourir  ac- 
tivement, avec  le  Gouvernement  provisoire,  au  triom- 
phe régulier  des  libertés  publiques  »,  et  le  décret  de 
réorganisation  des  gardes  nationales  dissoutes  par  le  pré- 
cédent gouvernement.  Cet  appel  universel  des  citoyens 
à  la  défense  du  pays  et  de  ses  institutions  fusionnait 

'   Seul  hourei  tlii  isiatiu  -  25  i<'' !'i«! . 


C H. MM  THE   DKUXltJlE.  il 

tous  les  Fiiinrais  dans  le  droit  et  dans  le  devoir,  pré- 
sentait à  rKtirope,  dès  le  déhiit  de  la  Rcvolulion,  div 
niillions  dlioniiues  armés  et  enréi^inientés,  et  rendait 
la  nation  invincible  par  cette  levée  en  niasï^e. 

La  recon^liliition,  sur  ces  lariçes  hases,  de  la  f;arde 
nationale  de  la  Seine,  fut  immédiatement  entreprise 
par  le  conmiandanl  général  Courtais ,  seconde-  par 
M.  Guinard. 

Vï 

Le  Gouvernement  ne  pouvait  compléter  sa  pensée 
qu'à  la  condition  de  conserver  l'armée,  cette  fraction 
du  peuple  émanée  de  son  sein,  appelée  à  y  rentrer; 
cette  gardienne,  contre  l'étranger,  du  drapeau  et  de 
l'honneur  national.  Il  s'adressa  directement  à  elle  : 

A  L'ARMEE. 

«  Généraux,  oITiciers  et  soldats, 

»  l,e  pouvoir  par  ses  attentats  contre  la  Hberté,  le 
peuple  de  Paris  par  sa  victoire,  ont  amené  la  chute  du 
gouvernement  auquel  vous  aviez  prèle  serment.  Lue 
fatale  collision  a  ensanglanté  la  capitale.  Le  sang  de  la 
guerre  civile  est  celui  qui  répugne  le  plus  à  la  France. 
Le  peuple  oublie  tout,  en  serrant  les  mains  de  ses 
frères  qui  portent  l'épée  de  la  France. 

»  Un  gouvernement  provisoire  a  été  créé  ;  il  est 
sorti  de  l'impérieuse  nécessité  de  préserver  la  capitale, 
de  rétablir  l'ordre,  et  de  préparer  à  la  France  des  in- 
stitutions. 

»  Vous  saluerez,  nous  n'en  doutons  pas,  ce  drapeau 
de  la  patrie,  remis  dans  les  mains  du  même  pouvoir 
qui  l'avait  arboré  le  premier.  Vous  sentirez  que  les 
nouvelles  et  fortes  institutions  populaires  qui  vont  éuia- 
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ner  de  l'Assemblée  nationale  ouvrent  à  l'armée  une 
carrière  de  dévouement  et  de  services  que  la  nation, 
libre,  appréciera  et  récompensera  mieux  que  les  rois. 

»  Il  faut  rétablir  l'unité  de  l'armée  et  du  peuple,  un 
moment  altérée. 

»  Jurez  amour  au  peuple,  où  sont  vos  pères  et  vos 
frères!  jurez  fidélité  à  ses  nouvelles  institutions,  et  tout 
sera  oublié,  excepté  votre  courage  et  votre  discipline. 
La  liberté  ne  vous  demandera  plus  d'autres  services 
que  ceux  dont  vous  aurez  à  vous  réjouir  devant  elle  et 
à  vous  glorifier  devant  ses  ennemis  !  » 

Ce  langage  était  conciliant  et  digne  :  il  associait  l'ar- 
mée au  peuple  pour  un  but  identique  ;  il  faisait  entre- 
voir à  son  ambition  légitime  un  avenir  nouveau,  un 
horizon  plus  vaste  ;  il  effaçait  les  traces  du  sang  si  fa- 
talement répandu  en  dehors  de  la  lutte  ;  il  invoquait  la 
fraternité  du  soldat,  appelait  son  aide  à  l'œuvre  des 
institutions  nationales,  élevait  sa  mission  à  la  hauteur 
d'un  mandat  confié  et  reçu. 

De  tels  sentiments  allèrent  droit  au  cœur  de  l'ar- 
mée :  elle  y  répondit  par  les  manifestations  les  plus 
empressées,  les  plus  loyales.  Dans  la  réunion  des  offi- 
ciers supérieurs,  qu'il  avait  convoqués,  le  général  Be- 
deau reçut  leur  adhésion  unanime  au  Gouvernement 
provisoire.  Tous  comprirent  qu'ils  devaient  conserver 
l'armée  à  la  France  et  maintenir  la  discipline.  Inter- 
prète de  leurs  pensées,  le  général  en  écrivit  aussitôt  au 
Gouvernement  provisoire,  qui  y  répondit  par  cette  pro- 
clamation : 

«  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  Républicpie 
française , 

»  Informé  que  quelques  militaires  ont  déserté  et  re- 
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mis  leurs  armes,  (loiiiic  les  ordres  les  plus  sévères, 
dans  les  (le|)arteraen(s,  pour  (jue  les  militaires  qui 
abandonnent  ainsi  leurs  corps  soient  arrêtés  et  punis 
selon  la  rigueur  des  lois. 

»  Jamais  le  pays  n'eut  plus  besoin  de  son  armée  pour 
assurer  au  dehors  son  indépendance,  et  au  dedans  sa 
liberté.  Le  Gouvernement  provisoire,  avant  de  faire 
appel  aux  lois,  fait  appel  au  patriotisme  de  l'armée.  » 


Vil 


Mieux  que  les  paroles ,  un  fait  allait  témoigner  des 
sympathies  du  Gouvernement  provisoire  pour  l'armée. 

Toutes  les  casernes  avaient  été  envahies  par  la  garde 
nationale  et  par  le  peuple,  et  les  fusils  distribués.  Une 
seule,  la  caserne  de  la  Pépinière,  avait  échappé  au  sort 
commun.  Le  colonel  Sauboul  y  commandait  le  32"  de 
ligne.  Par  des  efforts  constants,  par  sa  prudence  et  sa 
fermeté,  il  avait  su  contenir  la  foule  qui,  depuis  le  24 
au  matin,  ne  cessait  de  l'assiéger.  Le  23,  après  la  pro- 
clamation de  la  République,  une  plus  longue  résistance 
devenait  impossible  sans  une  lutte  sanglante,  et  une 
lutte  sanglante  n'avait  plus  pour  excuse  ni  motif  ni  pré- 
texte; le  colonel  voulut  couvrir  d'un  ordre  supérieur 
sa  responsabilité.  Il  dépêcha  un  officier',  vêtu  en  bour- 
geois, à  la  division  militaire,  et  il  accepta  les  offres 
d'un  officier  de  la  garde  nationale  qui  se  rendit  auprès 
du  Gouvernement  provisoire. 

Le  général  Bedeau  n'hésita  pas  à  donner  son  autori- 

'  Un  chirnrgien-major  du  29*  de  ligne,  qui  se  trouvait  dans  la  foule 
de  la  garde  nationale  et  du  peuple. 


44  G0UVERNE3IENT  PROVISOIRE. 

salion.  Il  envoya  au  colonel  l'ordre  écrit  de  sa  main  de 
distribuer  des  fusils  au  peuple. 

Le  Gouvernement  provisoire,  qui  pouvait  s'adresser 
au  peuple  aussi  bien  qu'à  l'armée,  fit  transcrire  en  son 
nom,  par  le  général  Subervic,  ministre  de  la  guerre, 
l'ordre  au  52'  de  garder  ses  armes,  et  l'avis  au  peuple 
d'avoir  confiance  dans  le  patriotisme  du  o'Z''  '. 

VIII 

En  résumé,  à  la  première  heure,  le  Gouvernement 
provisoire  créait  la  garde  nationale  mobile,  réorgani- 
sait la  garde  nationale  sédenlaire,  et  sauvegardait  l'ar- 
mée, son  honneur,  sa  discipline  et  ses  drapeaux.  La 
France  se  sentait  grandie  par  cette  triple  manifestation 
de  sa  force ,  par  la  proclamation  et  l'application  du 
principe  républicain  :  «  Tout  citoyen  est  soldat,  tout 
soldat  est  citoyen.  « 

Mais  la  main  qui  exécute  ne  peut  être  aussi  prompte 
que  la  pensée  qui  ordonne  :  la  réalisation  des  décrets 
demeurait  soumise  à  la  loi  régulatrice  du  temps,  et  le 
Gouvernement  provisoire  se  trouvait  toujours  sous  la 
pression  de  la  foule,  n'ayant  pour  la  contenir  que  la 
foule  elle-même. 


\ 


Au  jour,  Paris  avait  repris  son  allure  révolution- 
naire :  l'agitation  s'était  réveillée. 

On  se  précipite  vers  l'Hôtel  de  ville.  Les  plus  ar- 

'  Le  colonel  Sauboul  écrivit  ;m  inaire  de  Paris,  le  25  au  soir,  qii  il 
avait  dû  distriijuer  les  fusils,  mais  qu'il  existait  à  la  caserne  des  car- 
touches qu'il  fallait  préserver;  qu'il  signalait  ce  fait  dans  l'intércl  de  la 
RépuLIique. 
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(lonts  y  pénèlrenl.  I.;i  pince,  les  cours,  les  cscaliors,  les 
couloirs,  les  salles,  les  bureaux,  les  apparlemenis  sont 
envahis.  Armé,  non  ai'in('' ,  on  s'y  pousse,  on  s'y  (Mi- 
tasse. I.c  llux  et  le  rellii\  (l(^  ceu\  (|iii  \eulenl  entrer 
et  de  ceux  qui  veulent  sorlir  apportent  des  niasses 
lelleineni  couipactes  qu'au  mouvement  succède  l'im- 
niobilité  I\)rcée.  Toutes  les  voix  éclatent  en  cris  et  en 
chants.  Les  discussions  s'élèvent,  \ives,  énerp;i(iues, 
sur  le  Gouvernement  provisoire,  sur  chacun  de  ses 
membres,  sur  leurs  actes,  sur  leur  inertie,  sur  ce 
(pi'ils  doivent  faire  : 

((  Le  peuple  est  vainqueur!  veut-on  lui  arracher  le 
fruit  de  sa  victoire  ?  Cherche-t-on  encore  à  le  tromper? 
La  République  est-elle  bien  proclamée?  n'est-ce  pas  un 
leurre?  La  famille  d'Orléans  n'est  pas  loin.  La  duchesse 
est  cachée  aux  Invalides.  L'École  militaire  est  pleine 
de  troupes.  Yincennes  n'est  pas  rendu.  Les  forts  sont 
prêts  à  résister.  Les  citoyens  doivent  être  armés  ;  il 
faut  leur  donner  des  armes,  et  garder  les  barricades.  » 
On  passe  en  revue  tous  les  droits  que  la  nation  doit 
exiger  :  «  Le  Gouvernement  provisoire  est  lent  à  agir. 
Plusieurs  de  ses  membres  ne  sont  pas  assez  avancés.  Ce 
sont  des  révolutionnaires  tièdes,  il  faut  les  remplacer.  » 

Ainsi  attaqué,  le  Gouvernement  provisoire  a  d'éner- 
giques défenseurs  :  «  Le  Gouvernement  est  composé 
d'hommes  honnêtes,  dévoués  au  pays,  à  la  liberté. 
Toutes  les  nuances  de  l'Opposition  y  sont  dignement 
représentées.  Un  peu  de  patience!  ils  ne  peuvent  tout 
faire  en  une  heure.  Ils  ont  proclamé  la  République.  Ils 
convoquent  une  assemblée  constituante.  Ils  préparent 
des  lois.  Ayons  confiance,  ou  tout  est  perdu.  La  famille 
d'Orléans  est  en  fuite  :  elle  n'est  plus  à  craindre.  Ce 
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qu'il  faut  redouter,  ce  sont  les  excès,  c'est  l'anarchie! 
Sans  ordre,  pas  de  société,  pas  de  commerce,  pas 
d'industrie ,  pas  de  travail ,  pas  de  pain  pour  l'ouvrier. 
Empressons-nous  de  rétablir  l'ordre.  Ils  sont  les  vrais 
ennemis  de  la  République,  ceux  qui  veulent  entraîner 
le  peuple  à  se  déshonorer  par  la  violence,  la  vengeance, 
le  pillage  et  le  massacre.  ]Méfions-nous  de  ces  agita- 
teurs perpétuels  :  ils  perdront  la  sainte  cause  de  la 
liberté.  » 

X 

Ces  collocsues  fourmillent  dans  tout  Paris.  On  les  re- 
trouve à  chaque  pas,  sur  les  places,  sur  les  quais,  sur 
les  boulevards,  à  chaque  coin  de  rue.  On  s'arrête,  on 
redit,  on  écoute  avec  avidité  la  moindre  nouvelle.  Les 
faits  sont  dénaturés ,  grossis  jusqu'à  des  proportions 
impossibles. 

De  ces  discussions,  de  ces  soupçons,  de  ces  désirs, 
devaient  bientôt  surgir  des  actes.  Sur  certains  points 
les  groupes  deviennent  des  masses  ;  ces  masses  se  met- 
tent en  mouvement,  et  forment  des  colonnes  passion- 
nées, préparées  à  l'impulsion  du  premier  qui  voudra 
les  conduire  au  but  qui  lui  plaira. 

Ainsi  remué,  un  terrain  est  facilement  exploitable. 
Qu'un  de  ces  hommes  nourris  depuis  longtemps  dans 
les  principes  révolutionnaires  et  imbu  des  théories  so- 
ciaUstes,  inspiré  par  la  foi  ou  l'ambition,  croie  le  mo- 
ment venu  d'exercer  une  pression  sur  ce  gouvernement 
né  de  la  veille  et  désarmé,  de  l'épurer,  de  le  renver- 
ser, s'il  est  possible,  et  il  n'aura  qu'à  se  mettre  à  la  tète 
d'une  de  ces  colonnes  et  à  marcher  contre  l'Hôtel  de 
ville. 
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Il  était  midi  et  demi  environ.  iU'iir.i  dans  le  bureau 
où  il  avait  passé  la  nuit,  le  Gouvernement  provisoire, 
impassible,  poursuivait  ses  travaux  et  accomplissait  sa 
mission.  M.M.  Lamartine,  Arai;o,  Marie,  Garnier-Pagès, 
Carnol,  Marrast  et  Louis  Blanc  étaient  présents.  Tout  à 
coup,  ils  entendent  une  clameur  immense  s'élever  au- 
dessus  de  tous  les  autres  bruits.  Une  masse  nouvelle  de 
peuple  débordait  sur  la  place.  La  foule  poussait  la 
tbule.  Un  assaut  était  donné  à  la  porte  principale,  mais 
un  obstacle  invincible  s'opposait  au  torrent  :  l'encom- 
brement môme  des  escaliers  et  des  couloirs  r(>ndait 
l'entrée  impossible  aux  nouveaux  arrivants. 

Cependant  l'un  d'entre  eux,  31.  >larclie,  homme 
vigoureux,  ouvrier,  s'autorisanf  d'une  prétendue  délé- 
gation et  servi  par  sa  force  physique ,  parvient  à  s'ou- 
vrir un  chemin.  Il  se  présente  seul  devant  le  Gouver- 
nement provisoire.  Excité  par  le  tumulte,  par  les 
efTorts  qu'il  vient  de  faire,  par  sa  démarche  même, 
l'œil  en  feu,  la  voix  haute,  frappant  le  parquet  de  la 
crosse  de  son  fusil,  il  remet  une  pétition  et  il  s'écrie  : 
«  Citoyens,  l'organisation  du  travail,  le  droit  au  travail 
dans  une  heure!  Telle  est  la  volonté  du  peuple.  Il  at- 
tend!... ))  Puis,  achevant  son  discours  dans  un  langage 
muet  plus  expressif  encore  que  ses  paroles,  il  montre 
du  doigt  la  place  de  l'Hôtel-de-Yille ,  où  les  clameurs 
redoublaient  et  annonçaient  le  bouillonnement  des 
passions. 

Celte  soudaine  et  audacieuse  révélation  de  l'esprit 
socialiste  ne  surprend  ni  n'émeut  les  membres  du  Gou- 
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vernement.  Ils  connaissaient  ses  aspirations  pendant  le 
dernier  règne  ;  ils  s'attendaient  à  une  explosion  dont 
l'heure  seule  était  douteuse  pour  eux.  Cette  heure  était 
venue.  Ainsi,  dès  leurs  premiers  pas,  ils  se  trouvaient 
en  face  de  besoins  nouveaux,  de  solutions  brûlantes, 
de  l'impérieux  accord  à  trouver  entre  les  réformes  po- 
litiques et  les  réformes  économiques.  Et,  des  leurs  pre- 
miers pas  aussi,  ils  se  heurtaient  à  cette  impatience 
aveugle,  sans  limite  et  sans  frein,  à  ces  désirs  d'appli- 
cations et  de  satisfactions  qui  ne  con(;édaient  au  Gou- 
vernement ni  paix  ni  trêve.  Avec  quelle  violence  se 
produisait  déjà  cette  pensée,  que  l'organisation  du  tra- 
vail, œuvre  des  siècles  passés,  œuvre  des  siècles  fu- 
turs, pouvait  être  improvisée  en  une  heure! 
La  pétition  était  ainsi  conçue  : 

A  Messieurs  les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 

))  Le  soussigné  Aug.  B.  de  Lancy,  rédacteur  de  la 
Démocratie  -pacifique,  chargé  par  une  députation  d'ou- 
vriers. 

»  Ils  demandent  : 

»  r  L'organisation  du  travail,  le  droit  au  travail  ga- 
ranti ; 

))  2°  Le  minimum  assuré  ])our  l'ouvrier  et  sa  famille 
en  cas  de  maladie;  le  travailleur  sauvé  de  la  misère, 
lorsqu'il  est  incapable  de  travailler,  et,  pour  ce,  les 
moyens  qui  seront  choisis  par  la  nation  souveraine, 

»  Ce  25  février,  deuxième  jour  de  la  République. 

»  Signé  :  Aie.  B.  de  Lancy,  Moreau, 
»  Blanchet,  Marche  jeune.  » 

Le  pétitionnaire  s'aperçoit  que,  pour  être  écouté,  il 
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doit  niodilior  le  ton  do  sa  voix.  Son  animation  cesse, 
mais  non  ses  existences  :  «  Ouvrier,  il  parle  pour  les  ou- 
vriers; il  invo{jue  leurs  soullrances  et  leur  vie  i)ré- 
caire.  Enfants,  un  travail  prématuré  les  étiole;  hom- 
mes, un  travail  exagéré  les  épuise;  vieillards,  un 
travail  disputé  les  abandonne.  Ils  n'ont  pas  le  pain 
quotidien.  Le  salaire  ne  sullit  pas  à  leur  existence.  La 
concurrence  les  tue  lentement.  Ils  meurent  de  priva- 
lions  au  milieu  des  richesses  qu'ils  produisent.  Que  ré- 
clament-ils? Du  travail!  un  travail  limité,  orû;anisé.  Le 
travail  est  le  droit  sacré  du  pauvre.  Le  Gouvernement 
rel'usera-t-il,  repoussera-t-il  des  vœux  aussi  justes? 
Non!  H  ne  le  peut!  il  ne  le  peut!  » 

Touchés  profondément  par  ces  plaintes,  les  mem- 
bres du  Gouvernement  piovisoire  expriment  la  volonté 
bien  arrêtée  d'améliorer  le  sort  du  plus  grand  nombre; 
mais  c'est  vainement  (ju'ils  démontrent  à  M.  iNIarche 
l'impossibilité  matérielle  d'orijaniser  le  travail  en  une 
heure.  Le  délégué  ne  cède  rien.  Un  assistant,  M.  d'Ar- 
tigues,  lui  dit  :  «  Eh  bien,  précisez.  Ecrivez  ou  dictez 
vous-même  ce  que  vous  désirez!  Le  Gouvernement  avi- 
sera. »  Voyant  l'embarras  de  M.  Marche  à  cette  inter- 
pellation, M.  Louis  Blanc  oll're  de  rédiger  une  procla- 
mation qui  annoncera  du  moins  l'intention  de  s'occuper 
de  cette  grave  question.  Puis,  debout  devant  un  bu- 
reau placé  dans  l'embrasure  d'une  fenêtre,  il  cherche 
les  termes  d'une  rédaction  possible.  —  M.  Louis  Blanc 
avait  des  principes  tout  à  fait  personnels,  ses  expres- 
sions en  subissaient  l'influence  ;  quelques-unes  frois- 
saient les  droits  des  chefs  d'industrie.  «:  ^lais  vous  qui 
voulez  que  les  droits  des  ouvriers  soient  respectés,  et 
je  le  veux  avec  vous,  »  lui  dit  M.  Garnier-Pagès, 
III.  4 
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((  pourquoi  ue  voulez-vous  pas  respecter  les  droits  des 
autres?  »  —  ((  Vous  me  ferez  couper  la  main  avant 
que  je  signe  cela,  »  ajoutait  M.  Lamartine, 

Le  débat  se  prolongeait.  Plusieurs  membres  du  Gou- 
vernement s'étaient  retirés  pour  retourner  à  leurs  mi- 
nistères, et  le  débat  durait  toujours.  MM.  Lamartine, 
Garnier-Pagès ,  Marie,  Arago,  disaient  :  a  Nous  ne 
voulons  pas  tromper  le  peuple.  Assurer  à  tous  les  ci- 
toyens l'existence  par  le  travail  est  la  seule  chose  vraie. 
Contraindre  les  ouvriers  à  s'associer,  c'est  la  tyrannie 
et  l'esclavage.  Nous  pouvons  leur  reconnaître  le  droit 
d'association  libre ,  droit  commun  à  tous  les  citoyens  ; 
nous  ne  devons  pas,  nous  ne  voulons  pas  le  prescrire.  » 
M.  Louis  Blanc  défendait  ses  doctrines;  il  variait  ses 
expressions,  sans  varier  ses  idées.  Nouveaux  refus! 
nouveaux  cliangements  ! 

Las  de  cette  discussion  sans  fin,  M.  Garnier-Pagès  dit 
avec  fermeté  :  «  Quoi  que  vous  fassiez,  nous  ne  voulons 
promettre  que  ce  que  nous  croyons  pouvoir  tenir.  » 
Ces  paroles  impressionnent  M.  Marche,  qui  réplique, 
en  lui  prenant  la  main  :  «  Eh  bien ,  venez  vous-même 
dire  au  peuple  ce  que  vous  pouvez  promettre  et  tenir.  )> 

Et  tous  deux,  ils  vont  à  une  fenêtre  ouverte  au  mi- 
lieu de  la  façade  du  monument.  MM.  Duclerc,  d'Arti- 
gues,  Flottard,  Pagnerre  les  accompagnent.  Le  délégué 
saisit  vigoureusement  M.  Garnier-Pagès,  l'aide  à  monter 
sur  l'appui  de  la  fenêtre,  et  se  place  à  son  côté,  le  sou- 
tenant d'une  main  et  tenant  de  l'autre  un  drapeau  qu'il 
agite.  De  cette  tribune,  suspendu  au-dessus  de  la  place, 
M.  Garnier-Pagès  se  dispose  à  parler.  A  son  apparition 
peu  à  peu  les  rumeurs  s'apaisent,  le  silence  s'établit  ; 
on  écoute  l'orateur,  qui  est  obligé  de  donner  à  sa  voix 
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loulc  buii  l'ioialue  :  «  Les  iioiiiiiies  dus  par  la  UcnuIu- 
tioii  se  sont  préoccupés  depuis  lont,'leiiips  île  (ouïes 
les  questions  relatives  au  travail.  Il  n'en  est  pas  de 
plus  im[X)rlante,  de  plus  sacrée.  Le  lra\ail  est  la  loi 
première  de  l'iuiuianité,  la  base  de  toute  société,  le 
devoir  et  le  droit  de  tous.  Améliorer  les  conditions  du 
travail  par  les  progrès  de  la  science,  par  une  réunion 
plus  intellii;ente  des  forces,  par  une  ré|)artition  mieux 
entendue  des  produits,  par  un  alVrancliissenient  plus 
net  de  l'impôt,  par  une  législation  mieux  comprise, 
par  des  institutions  de  crédit  |)lus  larges,  telle  est  la 
volonté  du  Gouvernement.  11  facilitera  l'association 
comme  un  moyen;  il  ne  l'imposera  j)as.  Une  société 
ne  doit  [)as  laisser  mourir  de  faim  celui  qui  veut  sé- 
rieusement travailler,  f^'intérèt  général  est  en  cela 
d'accord  avec  la  loi  morale,  avec  la  volonté  de  Dieu. 
La  nation,  convoquée  en  assemblée  constituante,  pro- 
noncera elle-même.  Le  peuple  est  le  maître  de  ses  des- 
tinées; il  recueillera  tous  les  fruits  de  la  Révolution, 
s'il  veut  user  et  non  abuser  de  la  victoire.  » 

Le  vrai  séduit  et  entraîne  plus  facilement  encore  que 
le  faux.  Pendant  que  M.  Garnicr-Pagès  parlait,  à  l'irri- 
tation succédait  la  réflexion,  aux  plaintes  l'approba- 
tion, aux  murmures  les  applaudissements  et  les  cris 
de  Vive  le  Gouvernement  provisoire!  L'ouvrier  ajouta 
(pielques  mots,  et  l'on  retourna  au  Conseil. 

La  proclamation  fut  définitivement  rédigée.  Signée 

d'abord  par  MM.  Garnier-Pagès  et  Louis  Blanc,  elle  fut 

revêtue  ensuite  de  la  signature  de  tous  les  membres  du 

Gouvernement.  Sur  la  proposition  de  M.  Arago,  on  la 

termina  par  le  paragraphe  relatif  au  million  de  la  Liste 

civile  : 

4. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  23  févilei-  1848, 

«  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  fran- 
çaise s'engage  à  garantir  l'existence  de  l'ouvrier  par  le 
travail  ; 

))  Il  s'engage  à  garantir  du  travail  à  tous  les  citoyens; 

»  Il  reconnaît  que  les  ouvriers  doivent  s'associer  entre 
eux  pour  jouir  du  bénéfice  légitime  de  leur  travail, 

»  Le  Gouvernement  provisoire  rend  aux  ouvriers, 
auxquels  il  appartient,  le  million  qui  va  échoir  de  la 
Liste  civile.  » 

XII 

Les  membres  du  Gouvernement  appelés  par  l'ur- 
gence dans  leurs  ministères  s'empressaient  de  prendre 
les  mesures  du  premier  moment  et  de  donner  des  ordres. 

M.  Bethmont  pourvoyait  à  l'approvisionnement  de 
Paris. 

M.  Carnot,  secondé  par  MM.  Charton,  sous-secrétaire 
d'État ,  et  Jean  Reynaud ,  faisait  connaître  aux  recteurs 
des  académies  «  la  réunion  sous  une  direction  unique 
des  deux  administrations  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  garantie  d'une  juste  conciliation  entre  ces 
deux  ordres  d'intérêts  également  respectables...  » 

M.  Goudchaux  scrutait  les  menaces  et  les  ressources 
financières;  il  s'assurait  les  services  des  agents  comp- 
tables par  ces  mots  dignes  et  «impies  :  «  En  dehors  des 
luttes  et  des  passions,  vous  y  avez  été  mêlés  moins  que 
tous  autres.  Que  cette  position  reste  la  vôtre  ;  faites 
preuve  de  la  môme  droiture  et  de  la  même  exactitude 
à  remplir  vos  fonctions,  et  tous  vous  pouvez  compter 
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sur  mon  concours  et  mon  uj)|)ni.  Je  compte  aussi  sur 
vous  et  sur  votre  dévouoniont  à  la  France.  » 

M.  Crémieux,  aidé  de  M.  Martin  (de  Strasbourg), 
avait  soin  que  le  cours  de  la  justice  ne  fut  pas  inter- 
rompu un  instant  '.  Il  adressait  ce  décret  à  la  Cour  de 
cassation  : 

Il.'.tel  <le  vill<-,  25  février  18V8. 

RÏ-PUBLIQUE  FRANÇAISE. 

«  Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 
»  Les  tribunaux  rendront  la  justice  au  nom  du  peu- 
ple français.  » 

Après  demande  d'inscription  sur  les  registres  de  la 
Cour,  par  M.  Dupin ,  procureur  général ,  et  acte  donné 
par  le  président  de  la  chambre  criminelle,  31.  Laplagne- 
Barris,  quelques  atlaires  étaient  jugées  et  l'audience 
levée. 

M.  Arago,  malade  le  24  février,  ranimé  par  son  pa- 
triotisme, se  préoccupait  de  la  flotte  et  de  la  présence 
en  Algérie  du  prince  de  Toinville  et  du  duc  d'Aumale. 
Il  cherchait  les  moyens  d'éviter  le  danger  d'une  telle  po- 
sition, et  il  confiait  à  l'amiral  Baudin  le  commandement 
de  la  flotte  de  la  Méditerranée. 

•  Témoigna{]e  de  M.  Martin  (de  Strasljour{;)  :  «  M.  Martin  (de  Stras- 
bourg), à  sept  heures  du  matin,  le  25  février,  convient  avec  M.  Garnier- 
Pagès  qu'il  ne  faut  pas  que  le  cours  do  la  justice  soit  interrompu.  Il  va 
à  la  Chancellerie,  où  il  trouve  M.  Jsamlicrt  qui  se  joint  à  lui.  Sur  leur 
demande,  M.  Crémieux  prépare  lui  décret  prescrivant  de  rendre  la  jus- 
tice au  nom  du  peiqile  français.  Expédition  pour  la  Cour  de  cassation 
confiée  aux  soins  de  M.  Martin.  La  Cour  siégeait  (section  criminelle). 
Réquisitoire  de  M.  Dupin,  procureur  général.  Enregistrement.  Martin 
plaide,  etc.  » 
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M.  Ledru-Rollin  faisait  transmettre  aux  préfets  la 
dépêche  suivante  : 

Paris,  25  février  1848  (11  heures  du  matin). 

«  Monsieur  le  préfet, 

»  Le  Gouvernement  républicain  est  constitué.  La  na- 
tion va  être  appelée  à  lui  donner  sa  sanction.  Vous  avez 
à  prendre  immédiatement  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  au  nouveau  gouvernement  le  con- 
cours de  la  population  et  la  tranquillité  publique. 
Faites-moi  connaître,  dans  le  plus  bref  délai,  l'état  de 
l'opinion,  et  informez-moi  en  même  temps  des  disposi- 
tions que  vous  aurez  prises.  » 

Le  général  Subervic  adressait  aux  soldats  un  ordre 
du  jour  qui  leur  rappelait  la  fidélité  au  drapeau  et  à 
l'honneur,  l'obéissance  aux  chefs  et  la  discipline. 

M.  Flocon  allait  s'assurer  du  fort  de  Yincennes,  au 
nom  du  Gouvernement  provisoire. 

M.  Pagnerre  se  rendait  à  la  mairie  du  dixième  ar- 
rondissement, pour  y  veiller  à  la  sûreté  publique. 

M.  Etienne  Arago  maintenait  le  service  des  malles- 
postes,  et  organisait  une  correspondance  extraordinaire 
chargée  d'échanger  entre  les  départements  et  le  Gouver- 
nement provisoire  les  proclamations  et  les  adhésions. 

XITI 

A  l'Hôtel  de  ville,  après  le  départ  de  M.  Marche,  le 
calme  ne  dura  qu'un  moment.  Disparue  à  la  surface, 
l'agitation  était  demeurée  dans  les  profondeurs.  La  foule 
n'avait  pas  diminué.  L'encombrement  sur  les  escaliers 
de  l'Hôtel  de  ville  et  sous  la  voûte  d'entrée  était  si  grand 
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(|iio  le  pjissui^c  ûlait  iinpratical)l<'.  Iiiimohilos  ii  la  mi-iiic 
i)lace,  tomme  soumis  à  iinu  puissance  magitjue,  tous 
ces  hommes  armés  refusaient  d'abandonner  leurs  postes. 
La  faim  même  ne  put  les  éloigner  :  plusieurs  distribu- 
tions de  pain,  faites  sur  leur  demande,  calmèrent  leurs 
besoins.  M.  Corbon,  sculpteur  sur  bois,  appelé  à  rilùlol 
de  ville  comme  chef  de  cabinet  du  maire  de  Paris,  mit 
ime  heure  entière  à  gravir  ce  délilé,  non  sans  avoir  plu- 
sieurs fois  couru  le  péril  d'y  être  étouffé. 

Les  rumeurs  de  Tinijuiétude  ou  de  la  malveillance 
prenaient  souvent  le  dessus  sur  les  sentiments  d'appro- 
bation et  de  confiance.  Pour  les  apaiser,  le  maire  de 
Paris  et  M.  Louis  Blanc  durent  rédiger,  instantanément, 
cette  proclamation  : 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

«  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  in- 
vite les  citovens  de  Paris  à  se  défier  de  tous  les  bruits 
que  feraient  courir  des  gens  malintentionnés.  » 

Ce  n'était  pas  seulement  sur  la  ])lace  et  sur  les  mar- 
ches de  rilotel  de  ville  que  s'exprimaient  les  assertions 
les  i)lus  étranges,  les  exagérations  les  plus  violentes.  A 
l'intérieur  même  de  la  maison  commune,  dans  la  grande 
salle  du  Trône,  dans  les  pièces  contiguës  à  celle  où  sié- 
geait le  Gouvernement,  l'exaltation  et  la  crainte  que  la 
République  ne  fut  pas  proclamée  étaient  si  grandes, 
que  M.  IMartin  (de  Strasbourg),  à  un  certain  moment, 
ne  put  parvenir  à  les  calmer  qu'en  faisant  signer,  par 
un  des  membres  du  Gouvernement,  ces  simples  mots  : 
((  Vive  la  République!  »  Ce  papier,  lu  par  lui,  fut  ar- 
raché de  ses  mains  pour  être  publié  et  aflQché  dans 
Paris. 
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XIV 

De  trois  à  quatre  heures,  le  tableau  s'assombrit.  Le 
tumulte  va  croissant.  Les  cris  prennent  plus  d'intensité, 
les  physionomies  plus  d'animation,  les  discussions  plus 
de  violence.  Sur  la  place,  les  groupes  se  serrent  en- 
core devant  les  groupes  qui  surviennent.  La  tempête 
déchaîne  tous  ses  signes  précurseurs. 

Un  nouveau  flot  de  peuple  se  lance  et  se  heurte 
contre  la  masse  rassemblée.  Une  décharge  prolongée, 
tirée  en  l'air,  retentit  comme  un  signal  de  lutte.  Saisis 
d'une  espèce  de  vertige  d'imitation ,  tous  ceux  qui  sont 
armés  suivent  cet  exemple.  Puis  de  toutes  parts  s'élève 
un  cri  :  «  Le  drapeau  rouge!  le  drapeau  rouge!  » 

XV 

Ces  coups  de  feu,  ces  cris,  sont  les  indices  manifestes 
d'une  trame  ourdie  dans  (pielque  conciliabule  secret. 
La  menace  a  précédé  la  demande.  C'est  bien  au  Gou- 
vernement que  s'adresse  cette  sommation,  suscitée  par 
d'inconnus  meneurs  parmi  une  population  efferves- 
cente ,  qui  se  fait  l'involontaire  complice  d'une  démons- 
tration dont  elle  ignore  l'origine  et  le  but.  Veulent-ils 
un  symbole  nouveau  d'une  révolution  plus  ardente? 
Évoquant  les  souvenirs  d'une  autre  époque,  ne  com- 
prennent-ils la  République  qu'avec  la  terreur  pour  com- 
pagne et  la  proscription  comme  moyen?  Espèrent-ils, 
par  un  coup  d'anarchie,  se  glisser  au  pouvoir,  et  impo- 
ser à  la  France  une  dictature  sans  nom?  Intimidation, 
pression,  renversement,  quel  que  soit  leur  désir  caché, 
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le  feu  qu'ils  projniiront  circule,  s'i^lonH,  onihrnso  tout  : 
«  Le  drapeau  r()up;e!  lo  drapeau  rouire!  »> 

Ainsi,  de  prime  abord  et  en  (pichjues  heures,  après 
la  niauifestati(Mi  socialiste,  l'explosion  du  sentiment 
ultra-révolutionnaire.  Le  Gouvernement  provisoire,  qui 
veut  donner  satisfaction  au  proij;rès,  créer  la  liberté 
vraie,  soutenir  le  faible,  relever  le  pauvre,  favoriser 
une  meilleure  distribution  du  bien-être  et  reconnaître 
le  droit  universel  de  cité,  se  voit  dériver  sur  les  deux 
écueils  de  la  li('pul)li(pie.  Il  est  obligé  de  défendre  la 
Révolution,  ce  développement  des  principes  sociaux  et 
politiques,  contre  ceux  qui  veulent  en  exagérer  les 
tendances  et  en  précipiter  le  cours,  contre  ceux  qui 
soulèvent  des  fantômes  d'épouvante. 

XVI 

Les  fusils  sont  chargés  des  cartouches  de  la  veille  : 
les  balles  mêlent  leurs  sifflements  aux  mille  bruits  de  la 
foule.  Les  passions  populaires  soufflent  avec  une  telle 
furie,  qu'une  véritable  panique  monte  jusqu'aux  ap- 
partements 011  le  Gouvernement  a  installé  à  la  hâte  ses 
bureaux.  Le  vide  se  fait  autour  de  lui.  MM.  Lamartine, 
Marie,  Garnier-Pagès,  seuls  présents  en  ce  moment, 
attendent  avec  la  tranquille  fermeté  d'hommes  qui  ont 
fait  d'avance  le  sacrifice  de  leur  vie  à  leur  devoir. 

Le  tumulte  approche;  on  entend  les  cris  :  «  Le  dra- 
peau rouge!  le  drapeau  rouge!  »  surgir  de  la  grande 
salle  du  Trône.  M.  Marie  court  là  où  le  danger  est  le 
plus  proche.  Par  une  interpellation  énergique,  par  des 
paroles  parties  du  cœur,  il  cherche  à  rappeler  les  ci- 
toyens à  leur  patriotisme  et  à  leur  raison. 
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Une  nouvelle  décharge  vient  ébranler  les  vitres  du 
cabinet  où  sont  ^JM.  Lamartine  et  Garnier-Pagès.  Ils 
n'ont  auprès  d'eux  que  M.  Duclerc  et  deux  ou  trois 
personnes,  et  à  la  porte,  gardiens  infatigables,  senti- 
nelles inébranlables,  jMM,  MallefiUe,  d'Artigues,  Dela- 
noue,  Ortaire  Fournier,  Pensée,  et  quelques  autres. 
Effrayé  d'un  péril  irrésistible  pour  les  membres  du  Gou- 
vernement ,  l'un  des  plus  dévoués  les  engage  vivement 
à  se  retirer,  s'ils  ne  veulent  être  jetés  par  les  fenêtres. 
({  Mais,  »  réplique  M.  Duclerc,  «  c'est  la  seule  manière 
honorable  de  sortir  d'ici.  » 

M.  Lamartine,  dont  maintes  fois  déjà  dans  la  journée 
la  parole  puissante  a  apaisé  l'agitation  populaire,  se 
dirige,  calme  et  résolu,  vers  l'escalier  principal.  Il  des- 
cend haranguer  le  peuple. 

XVII 

Par  un  mouvement  naturel,  ]M.  Garnier-Pagès  songe 
à  la  tribune  improvisée  où,  deux  heures  auparavant, 
ses  efforts  ont  réussi.  Accompagné  de  M.  Duclerc,  il  se 
porte  à  la  croisée  la  plus  voisine,  dans  l'arrière-cabinet 
du  préfet.  Après  quelques  instants  d'attente,  il  parvient 
à  se  faire  écouter  : 

((  Le  24  février,  la  royauté  a  été  renversée.  La 
France  est  en  république.  Richesses,  honneurs,  pou- 
voir, couronne,  elle  avait  tout  donné  au  monarque  dé- 
chu; en  échange,  elle  n'a  pu  obtenir  la  reconnaissance 
des  droits  de  tous.  Après  l'épreuve  de  1830,  après  la 
bataille,  après  le  sang  si  malheureusement  versé,  il 
n'y  a  plus  de  monarchie  possible  en  France.  (Vive  la 
République!)  Le  peuple  a  reconquis  sa  souveraineté.  Le 
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(joiivcrnemeni  proNÏsoire  remplira  litk'loiiiciit  sa  mis- 
sion en  restituant  tous  les  droits  méconnus;  mais  il  laut 
lui  en  laisser  le  temps.  Il  se  prif'occupc  du  hien-ètre 
des  ouvriers;  il  vient  d(^jà  de  décréter  l'assistance  par 
le  travail,  et  la  distribution  du  million  de  la  Liste  civile 
aux  plus  nécessiteux.  (Acclamations.)  Pourquoi  donc 
cette  animation  sans  but,  lorsque  les  résultats  de  la 
victoire  sont  assurés?  Pourquoi  vouloir  clianirer  le  dra- 
peau tricolore  contre  le  drapeau  rouge  ?  Le  drapeau  tri- 
colore est  le  symbole  de  ratîianchissement  du  peuple, 
de  l'abolition  du  servage  en  1789.  C'était  le  drapeau 
de  la  première  Révolution,  de  la  première  K(''pul)li(iue. 
Ce  glorieux  drapeau  a  parcouru  toute  l'Europe;  il  est 
l'emblème  de  la  liberté  chez  tous  les  peuples.  Il  doit 
être  pur  de  tout  excès,  ce  drapeau  de  la  Révolution  et 
de  la  République  de  1848!  » 

Un  immense  cri  de  «  Vive  la  Républi(juc!  »  accueillit 
ces  paroles. 

XVIII 

Cependant  M.  Lamartine,  accompagné  de  ^\M.  Re- 
curt,  Corbon,  Payer,  Flottard,  etc.,  et  d'élèves  de 
l'École  poiyteclmi(|ue,  cherchait  à  se  frayer  un  pas- 
sage à  travers  ces  masses  qui  encombraient  les  cou- 
loirs et  les  escaliers.  Il  rencontrait  M.  Lagrange,  gou- 
verneur de  l'Hôtel  de  ville,  qui,  depuis  le  matin, 
s'épuisait  en  inutiles  efforts  contre  le  tumulte.  Plu- 
sieurs fois  obligé  de  s'arrêter,  il  adressait  à  ceux  cjui  le 
pressaient  jusqu'à  l'étouffer  'de  ces  paroles  qui  lui 
ramenaient  les  plus  rebelles.  Il  parvint  ainsi  sous  la 
voûte  de  l'escalier  principal  ;  ce  fut  là  qu'il  trouva  le 
plus  de  résistance.  Il  arrivait  dans  un  moment  où  un 
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nouvel  assaut  était  donné  par  ceux  qui  voulaient  entrer. 
Presque  tous  étaient  armés,  et  l'on  entendait,  au  mi- 
lieu des  clameurs  et  du  retentissement  des  armes  à  feu, 
les  cris  :  «  Le  drajDeau  rouge!  le  drapeau  rouge!  »  Au 
bout  d'une  perche  flottait  cet  emblème,  fait  d'un  mor- 
ceau de  velours  rouge.  La  vue  de  Lamartine,  dont  la 
figure  inspirée  et  l'attitude  imposante  témoignaient  le 
calme  du  cœur,  les  efforts  de  ceux  qui  l'accompagnaient, 
et  qui  réclamaient  pour  lui  le  silence  et  le  respect,  fini- 
rent par  triompher  du  bruit.  M.  Lamartine  put  se  faire 
entendre  de  la  foule  du  dehors. 

Il  calma  d'abord  ce  peuple  par  un  hymne  de  paroles 
sur  la  victoire  si  soudaine,  si  complète,  si  inespérée 
même  des  républicains  les  plus  ambitieux  de  liberté.  11 
prit  Dieu  et  les  hommes  à  témoin  de  l'admirable  modé- 
ration et  de  la  religieuse  humanité  que  la  masse  de  ce 
peuple  avait  montrées  jusque  dans  le  combat  et  dans  le 
triomphe.  Il  fit  ressortir  cet  instinct  sublime  qui  avait 
jeté  la  veille  ce  peuple  encore  armé,  mais  déjà  obéis- 
sant et  discipliné,  entre  les  bras  de  quelques  hommes 
voués  à  la  calomnie,  à  l'épuisement  et  à  la  mort  pour 
le  salut  de  tous.  «  Voilà  ce  qu'a  vu  le  soleil  d'hier,  ci- 
toyens! »  continua  Lamartine.  «  Et  que  verrait  le  soleil 
d'aujourd'hui?  Il  verrait  un  autre  peuple,  d'autant 
plus  furieux  qu'il  a  moins  d'ennemis  à  combattre,  se 
défier  des  mêmes  hommes  qu'il  a  élevés  hier  au-dessus 
de  lui ,  les  contraindre  dans  leur  liberté,  les  avilir  dans 
leur  dignité,  les  méconnaître  dans  leur  autorité  qui 
n'est  que  la  vôtre,  substituer  une  révolution  de  ven- 
geances et  de  supplices  à  une  révolution  d'unanimité 
et  de  fraternité  ;  et  commander  à  son  gouvernement 
d'arborer,  en  signe  de  concorde,  l'étendard  de  combat 
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à  mort  entre  les  citoyens  d'une  même  patrie,  ce  dia- 
peaii  rouiïe  (iii'on  a  pu  clevi'i'  (luehjueluis  (juand  le  sanj^ 
coulait,  comme  un  épouvaulail  contre  des  ennemis,  ce 
drapeau  (ju'on  doit  abattre  aussitôt  après  le  cond)at,  en 
siijne  de  réconciliation  cl  de  |)ai\.  J'aimerais  micuv  le 
drapeau  noir,  ({u'on  l'ail  llotter  ciuehiuet'ois  dans  une 
ville  assiégée,  connue  un  linceul,  pour  désigner  à  la 
bombe  les  éditices  neutres  consacrés  à  l'humanité,  et 
dont  le  boulet  et  la  bombe  même  des  ennemis  doivent 
s'écarter.  Voulez-vous  donc  que  le  drapeau  de  votre 
République  soit  plus  menaçant  et  plus  sinistre  que  celui 
d'une  ville  bombardée?...  » 

Après  avoir  combattu,  par  les  raisons  les  plus  puis- 
santes sur  l'imagination  du  peuple,  le  changement  de 
drapeau,  il  ajouta  :  «  Citoyens!  vous  pouvez  faire  vio- 
lence au  Gouvernement,  vous  pouvez  lui  commander 
de  changer  le  drapeau  de  la  nation  et  le  nom  de  la 
France,  si  vous  êtes  assez  mal  inspirés  et  assez  obstinés 
dans  votre  erreur  pour  lui  imposer  une  république  de 
parti  et  un  pavillon  de  terreur.  Le  Gouvernement,  je 
le  sais,  est  aussi  décidé  que  moi-même  à  mourir  plutôt 
que  de  se  déshonorer  en  vous  obéissant.  Quant  à  moi, 
jamais  ma  main  ne  signera  ce  décret.  Je  repousserai 
jusqu'à  la  mort  ce  drapeau  de  sang,  et  vous  devez  le 
répudier  plus  que  moi,  car  le  drapeau  rouge  que  vous 
nous  rapportez  n'a  jamais  fait  que  le  tour  du  Champ  de 
]\rars,  traîné  dans  le  sang  du  peuple,  en  91  et  93;  et 
le  drapeau  tricolore  a  fait  le  tour  du  monde,  avec  le 
nom,  la  gloire  et  la  liberté  de  la  patrie.  » 

A  peine  l'orateur  a-t-il  fini  que  l'enthousiasme  s'em- 
pare des  esprits.  A  la  fièvre  des  passions  mauvaises  suc- 
cède le  transport  des  grandes  pensées.  Lacéré  et  jeté 
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sur  le  pavé,  le  drapeau  rouge  disparaît.  Les  nialiiiteii- 
tionnés  se  taisent  devant  l'exaltation  générale.  La  foule, 
éclairée ,  convaincue ,  acclame  Lamartine  ;  les  plus 
rapprochés  de  lui  pressent  ses  mains,  touchent  ses  vête- 
ments, et  une  explosion  de  «  Vive  la  République!  vive 
le  Gouvernement  provisoire!  »  annonce  que  tout  péril 
est  passé,  et  que  le  peuple  sanctionne  un  accord  plus 
intime  avec  le  pouvoir  qu'il  a  créé. 

Cette  tentative  de  drapeau  rouge  se  propagea  dans 
Paris.  Elle  fut  renouvelée  aux  portes  de  quelques  édi- 
fices et  de  certains  journaux.  Partout  elle  échoua  devant 
une  résistance  aussi  prononcée,  aussi  ferme,  aussi  cou- 
rageuse que  celle  de  l'Hôtel  de  ville. 

XIX 

Cette  commotion  exposa-t-elle  l'existence  du  Gou- 
vernement provisoire  à  un  vrai  danger?  La  France  fut- 
elle  menacée  de  l'intronisation  d'inconnus  destinés  à 
être  eux-mêmes  renversés ,  quelques  heures  après ,  par 
d'autres  hommes  plus  inconnus  encore  ?  La  Révolution 
eut-elle  à  redouter  d'expirer  dans  l'anarchie  ? 

Certes,  si  les  membres  du  Gouvernement  provisoire 
s'étaient  laissés  aller  à  la  panique,  s'ils  avaient  faibh" 
devant  la  pression,  s'ils  avaient  accepté  le  drapeau 
rouge ,  si  l'audace  des  meneurs  les  avait  à  ce  point  ac- 
culés dans  la  honte,  un  elTort,  un  coup  de  main!  et 
leur  chute  eût  suivi  leur  déshonneur.  Mais,  loin  d'être 
intimidés  par  les  clameurs  et  par  les  armes ,  ils  avaient 
résolument  tenu  tête  à  la  tempête.  Inspirés  par  leur  foi 
dans  la  grandeur  de  leur  mission ,  entourés  du  prestige 
de  la  popularité,  imposant  par  leur  énergie  aux  mal- 
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veillants,  repoussant  le  drapeau  rouge  comme  un  sou- 
venir de  sang,  ralliant  les  citoyens  un  instant  égarés, 
réveillant  les  sympathies  par  de  glorieuses  pensées,  ils 
devaient  triompher.  —  l.a  Nictoiro  leur  fut  facile. 


\\ 


Cependant  l'agitation  n'était  pas  si  bien  apaisée 
qu'elle  ne  pût  renaître  d'impulsions  nouvelles.  Aussi, 
lorsque  les  membres  absents  du  Gouvernement  revin- 
rent auprès  de  leurs  collègues,  ils  eurent  également  à 
lutter  de  leur  iniluence  et  de  leur  parole,  pendant  toute 
la  fin  de  la  journée,  contre  les  dernières  excitations 
des  meneurs ,  qui ,  repoussés  mais  non  lassés ,  ne  se 
retirèrent  qu'alin  de  se  concerter  pour  le  lendemain. 

Le  Gouvernement  provisoire  publia  immédiatement 
une  proclamation  et  un  décret. 

Proclamation  :        RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

((  Citovens  de  Paris , 

»  Le  coq  gaulois  et  les  trois  couleurs  étaient  nos 
signes  révérés  quand  nous  fondâmes  la  République  en 
France.  Ils  furent  adoptés  par  les  glorieuses  journées 
de  Juillet.  Ne  songeons  pas,  citoyens,  à  les  supprimer 
et  à  les  modifier  :  vous  répudieriez  les  plus  belles  pages 
de  votre  histoire,  votre  gloire  immortelle,  votre  cou- 
rage qui  s'est  fait  connaître  sur  tous  les  points  du  globe. 
Conservons  donc  le  coq  gaulois,  les  trois  couleurs.  Le 
Gouvernement  provisoire  le  demande  à  votre  patrio- 
tisme. » 
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DÉCRET  :  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

{(  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  dé- 
clare (jue  la  nation  adopte  les  trois  couleurs,  disposées 
comme  elles  Tétaient  pendant  la  République. 

»  Le  drapeau  portera  ces  mots  :  République  fran- 
çaise. 

»  Paris,  25  février.  » 

XXI 

Depuis  le  22  février,  la  population  de  Paris,  curieuse 
de  mouvement  et  de  scènes  dramatiques,  avide  d'émo- 
tions, errait  dans  le  dédale  des  terrains  défoncés  et  des 
pavés  amoncelés,  dressait  des  barricades,  et,  sans  pré- 
vision du  lendemain,  interrompait  ainsi  la  circulation. 
Elle  ne  songeait  pas  que,  les  subsistances  étant  rete- 
nues aux  portes  de  la  capitale,  elle  se  trouverait  bien- 
tôt exposée  aux  angoisses  de  la  faim.  Le  Gouvernement 
provisoire  dut  prévoir  pour  elle  et  pourvoir  à  ses  pre- 
miers besoins. 

Il  s'occupa  d'abord  de  l'administration  municipale  et 
des  mairies,  centres  d'ordre  et  de  bienfaisance  ou  sont 
distribués  les  soins  et  les  secours.  M.  Bûchez,  connu 
par  son  patriotisme  éprouvé,  sa  philosophie  progressive 
et  ses  œuvres  historiques,  honoré  pour  sa  probité  sé- 
vère, accepta  les  fonctions  d'adjoint  du  maire  de  Paris, 
et  prit  immédiatement  la  direction  avec  M.  Recurt, 

Chargés  de  la  reconstitution  des  mairies,  MM.  Re- 
curt et  Pagnerre  menèrent  promptement  leur  œuvre  à 
bonne  fin . 

Les  élèves  de  l'École  polytechnique  et  MM.  de  Bassano 
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et  de  Solnis  veilUMonl  à  rcxéculion  ploino  ot  cntiiMe 
des  arrèlôs  du  (ioiivernonu'nt  iclalifs  aux  subsistances. 
Tout  j)Ouvoir  leur  fut  (.Iouik'  pour  assiucr  aii\  halles  et 
entrepôts  les  «ipprovisionneinenls  dos  Ijoulani^ers,  (M 
pour  ri'taltlir,  à  traseis  les  barricades,  une  circulalion 
qui  pernu't  les  arrivages.  —  Les  élèves  des  Ecoles  furent 
invités  à  ouvrir  des  communications  jusqu'aux  clian- 
liers  de  bois,  aux  boulangers  privés  de  cond)us(ibl('. — 
Autorisation  fut  donnée  aux  cliefs  de  poste  de  distribuer, 
suivant  les  besoins,  des  bons  de  vivres  et  de  vin  —  Les 
boulangers  furent  requis  de  mettre  à  la  disposition  des 
chefs  de  poste  un  cinquième  de  leur  fabrication,  en 
échange  de  bons  de  payement  sur  la  ville;  mandés  à 
l'Hôtel  de  ville,  ils  y  reçurent  leurs  instructions.  Leur 
travail  de  la  nuit  put  suilire  au  pain  du  lendemain. 

Le  service  des  ambulances  et  des  hôpitaux  fut  confié 
à  MM.  Thierry,  Voillemier  et  Dumont. 

Les  prêts  du  Mont-de-piété,  sur  linge,  vêtements,  etc., 
qui  ne  dépassaient  pas  la  somme  de  dix  francs,  furent 
remis  aux  déposants. 

XXII 

Le  ministre  du  commerce  multipHait  aussi  ses  dé- 
marches pour  assurer  l'alimentation  de  Paris.  Il  voyait 
les  syndics  de  la  boulangerie,  courait  aux  halles  et  en- 
trepôts,  allait  à  la  préfecture  de  police  réclamer  l'ouver- 
ture des  voies  indispensables  aux  approvisionnements. 

Il  trouva  MM.  Caussidière  et  Sobrier  disposés  à  ré- 
sister au  Gouvernement  provisoire.  Il  éprouva,  pour  s'en 
faire  reconnaître,  de  sérieuses  difficultés  :  ils  contes- 
taient son  autorité  de  ministre  et  celle  du  Gouverne- 
III.  îi 
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ment  provisoire;  ils  prétendaient  que  les  barricades 
devaient  rester  debout,  intactes,  dans  un  intérêt  révo- 
lutionnaire. Les  pourparlers  furent  longs,  pénibles. 
Cependant  l'accord  s'établit,  et  MM.  Caussidière  et 
Sobrier  donnèrent  des  ordres  conformes  à  ceux  du 
Gouvernement. 

XXIII 

Dès  le  premier  moment  de  leur  installation,  MiVI.  Caus- 
sidière et  Sobrier,  membres  des  Sociétés  secrètes,  en 
avaient  appelé  autour  d'eux  les  débris. 

Ces  éléments  divers  s'étaient  hâtés  de  se  rallier  sous 
leur  bannière.  Hommes  déterminés;  révolutionnaires 
convaincus  et  ardents;  jeunes  gens  au  cœur  généreux, 
qui  veulent  atteindre  le  but  du  premier  bond ,  sans  te- 
nir compte  de  la  distance  à  franchir;  socialistes  de 
toutes  sectes,  jusqu'au  communisme  absolu;  ouvriers 
de  tous  les  métiers,  impatients  de  dominer  à  leur  tour, 
composaient  la  majorité.  Mais  dans  leurs  rangs  s'étaient 
glissés  des  ambitieux  de  bas  étage,  des  hommes  violents, 
des  ouvriers  à  la  recherche  d'un  salaire  sans  travail, 
des  agents  secrets  du  pouvoir  déchu ,  prêts  à  commettre 
tous  les  excès  pour  un  peu  d'or,  et  à  ourdir  toutes  les 
conspirations  pour  les  vendre  au  plus  offrant. 

Accourus  à  la  préfecture  de  police ,  encore  couverts 
des  vêtements  qu'ils  n'avaient  pas  quittés  depuis  la 
lutte,  la  figure  et  les  mains  noircies  de  fange  et  de 
poudre ,  ils  avaient,  à  l'imitation  de  leurs  chefs,  adopté 
pour  uniforme  le  brassard  rouge,  la  ceinture  rouge, 
les  pistolets  aux  côtés,  le  sabre  traînant  à  terre.  Cet 
accoutrement  donnait  à  leur  physionomie  un  caractère 
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étranp:c,  à  leurs  personnes  une  apparence  ni^'lodrama- 
ti(pie,  c(  produisait  une  impression  sinisire  dont  ils  sem- 
blaient s'enori^ueillir. 

XXIV 

Indécis,  MM.  Caussidière  et  Sobrier  llonaient  entre 
leurs  préventions  contre  certains  membres  du  Gouver- 
nement provisoire,  le  désir  de  c(mserver  la  fonction 
(ju'ils  avaient  su  prendre,  l'espoir  de  pousser  plus 
viiïoureusement  la  Révolution,  et  la  nécessité  de  se 
soumettre  à  un  pouvoir  acclamé  par  le  peuple,  où 
MM.  I.edru-Rollin,  Flocon,  Louis  Blanc,  avaient  accepté 
un  rôle.  TIs  écrivaient  au  Gouvernement  pour  demander 
leur  remplacement  à  un  poste  qu'ils  n'occupaient  que 
tem[)orairement ,  et  lorsque,  délégué  par  le  maire  de 
Paris  à  la  préfecture  de  police.  M,  Recurt  se  présentait 
pour  en  prendre  la  direction,  ils  lui  faisaient  une  oppo- 
sition qui  le  contraignait  à  se  retirer.  Ils  se  maintenaient 
donc  dans  une  attitude  équivo({ue  qui  n'était  ni  l'adhé- 
sion ni  la  révolte,  et,  pendant  les  scènes  de  l'Hôtel  de 
ville,  ils  paraissaient  attendre  les  événements  avant  de 
se  prononcer  nettement. 

Ils  n'étaient  pourtant  pas  absorbés  dans  leurs  per- 
sonnalités au  point  d'oublier  leurs  devoirs.  Ils  s'adjoi- 
gnaient M.  Lucien  Delahodde  comme  secrétaire  géné- 
ral, ne  déplaçaient  aucun  employé,  conservaient  l'ordre 
de  l'administration,  surveillaient  les  prisons.  Déjà  Saint- 
Lazare  avait  été  forcé,  et  il  n'y  restait  que  cent  vinirt 
femmes  malades  à  l'infirmerie,  et  une  condamnée  {)oui' 
crime  capital.  Les  détenus  de  la  Force  et  de  la  Concier- 
gerie, secondés  par  leurs  complices  du  dehors,  frap- 
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paient  les  portes  et  les  murs,  ébranlaient  les  serrures 
et  les  verrous,  hurlaient  en  furieux  :  des  actes  de  vi- 
gueur maîtrisaient  les  malfaiteurs,  repoussaient  leurs 
complices,  et  réprimaient  ces  tentatives  insurrection- 
nelles d'évasion. 

XXV 

Les  intérêts  matériels  venaient,  ainsi  que  les  senti- 
ments de  haine  contre  la  royauté ,  les  théories  socialistes 
et  les  passions  révolutionnaires,  apporter  leurs  épisodes 
au  drame  de  cette  journée. 

Des  ouvriers,  obéissant  à  leurs  vieilles  antipathies 
de  concurrence  contre  les  machines,  se  précipitent 
dans  les  ateliers  de  jMM.  Panckoucke,  Bouchard-Huzard, 
Fain,  Bautruche ,  Ducessois,  Cosse,  Pillct,  etc.,  impri- 
meurs; ils  en  veulent  aux  presses  mécaniques.  Pro- 
tégés par  une  force  armée  qu'ils  entraînent  à  leur  suite, 
rien  n'anète  leur  destruction.  Le  Gouvernement  provi- 
soire est  avisé;  il  voit  un  exemple  funeste;  aussitôt  il 
confie  à  des  ouvriers  le  soin  de  rappeler  à  la  raison  des 
ouvriers  égarés. 

Cette  intervention  fut  couronnée  de  succès.  Les 
presses  de  certains  journaux,  également  menacées,  lui 
durent  leur  conservation.  Une  lettre  des  rédacteurs  de 
r Atelier  à  leurs  camarades  exerça  une  utile  influence. 
Le  mal  fut  limité;  et  l'on  n'eut  à  déplorer  aucun  autre 
événement  de  ce  genre.  —  Les  ouvriers  imprimeurs 
sont  au  nombre  des  ouvriers  les  plus  éclairés.  On  ne 
peut  s'expliquer  cette  aberration,  si  éloignée  de  leurs 
mœurs,  que  par  la  surexcitation  générale. 

L'histoire  recueille  tous  les  faits  comme  enseigne- 
ments pour  l'avenir.  Ici  les  leçons  abondent.  Le  peuple 
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y  verra  le  mal  et  lo  l)i('ii  (pi'il  a  faits;  il  s'éclaiiera  sur 
les  moyens  de  coTKjiuMir  la  liberté,  Tôi^alilc  et  la  fra- 
ternité; il  écartera  soii^'neusenient  ce  cjiii  fait  tache  à  son 
manteau,  ce  (jiii  fait  oml)re  à  son  soleil;  il  repoussera 
les  conseils  de  la  violence  pour  interroger  la  raison;  il 
apprendra  ((ue,  pour  fonder  solidement  sa  souveraineté, 
il  doit  établir  sa  base  non  sur  la  force  brutale,  mais  sur 
les  principes  de  la  justice  éternelle. 

•  XXVI 

Refoulé  hors  de  Paris,  le  génie  de  la  dévastation  alla 
s'attaquer  aux  chemins  de  fer.  Nous  empruntons  aux 
annales  des  tribunaux  l'exposé  de  ces  actes  de  Van- 
dales, et  nous  laissons  le  ministère  public  en  raconter 
l'origine  et  les  causes  : 

«  Il  est  dans  la  destinée  de  toute  industrie  nouvelle 
de  déplacer  d'autres  industries  et  de  froisser  des  inté- 
rêts. Jusqu'à  ce  que  ces  intérêts  soient  parvenus  à  se 
classer  et  à  se  fraver  une  autre  voie,  ils  souiïrent  et  ne 
se  résignent  pas  volontiers  aux  sacrifices  que  leur  im- 
pose leur  jeune  rivale.  Sans  tenir  compte  des  bienfaits 
qu'elle  apporte  avec  elle  ,  ils  ne  voient  que  le  dommage 
immédiat  qu'ils  en  éprouvent;  et  leur  étroit  égoïsme 
n'admet  pas,  en  compensation  d'un  mal  particulier,  le 
bien-être  général  qui  en  résulte.  C'est  dans  ces  fâcheuses 
dispositions  que  se  trouvent,  à  l'égard  des  chemins  de 
fer,  les  populations  des  environs  de  Paris;  et  telle  est 
la  cause  bien  constatée  des  désordres  que  la  justice  a 
aujourd'hui  à  réprimer.  Ces  désordres,  il  faut  se  hâter 
de  le  dire ,  n'ont  été  ni  excités  ni  soudoyés  par  aucune 
industrie  rivale;  et  le  peuple  des  barricades  y  est  resté 
complètement  étranger.  C'est  une  haine  irréfléchie,  ce 
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sont  des  préventions  aveugles  qui  ont  tout  à  coup  fait 
explosion,  et  précipité,  à  la  faveur  des  derniers  événe- 
ments, une  multitude  passionnée  et  ignorante  contre 
les  chemins  de  fer. . .  » 

M.  Metzinger ,  avocat  général ,  en  accuse  les  égare- 
ments de  l'égoïsme.  Après  avoir  rappelé  les  inimitiés 
que  l'industrie  des  chemins  de_fer  a  suscitées  parmi  cer- 
taines industries  compromises ,  il  émet  cette  pensée  phi- 
losophique :  «  ....  Les  améliorations  ne  s'obtiennent 
qu'au  prix  des  sacrifices.  Depuis  soixante  ans,  1^  sang 
de  deux  générations  a  coulé  pour  la  cause  de  la  liberté. 
Les  révolutions  et  la  guerre  ont  décimé  les  plus  braves, 
les  meilleurs;  mais  du  deuil  des  familles  sont  sortis 
l'affranchissement  et  la  grandeur  de  la  patrie.  Ainsi  vont 
les  choses!  Le  sacrifice  est  la  grande  loi  de  l'humanité. 
L'industrie  des  chemins  de  fer,  qui  apporte  à  la  civili- 
sation de  précieux  bienfaits,  a  troublé  bien  des  exis- 
tences, et  le  ressentiment  en  est  entré  dans  les  cœurs, 
ressentiment  qui,  dans  l'état  régulier  d'un  gouverne- 
ment établi,  demeurait  contenu  par  la  crainte;  mais, 
au  jour  où  une  révolution  soudaine  est  venue  renverser 
la  monarchie,  ces  sentiments  se  sont  réveillés!  excités 
par  l'espérance  de  l'impunité ,  ils  ont  éclaté  avec  vio- 
lence   » 

Nous  lisons  dans  un  autre  réquisitoire  des  réflexions 

identiques  :  « L'établissement  du  chemin  de  fer  du 

Nord  avait  porté  une  atteinte  profonde  aux  industries 
qui  desservaient,  tant  par  terre  que  par  eau,  les  con- 
trées que  parcourt  cette  voie  de  fer.  De  là  des  haines, 
des  idées  de  vengeance  qui  n'attendaient  qu'un  moment 
favorable  pour  se  faire  jour » 

Voilà  les  causes ,  voici  les  faits  : 
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XXVII 


Sur  le  Chemin  du  Nord,  le  24  fé^Tier,  à  onze  heures 
du  matin ,  une  vingtaine  d'individus  accourent  à  la 
station  de  Saint-Denis,  arraciient  quekiues  rails  pour 
intercepter  les  coninuinications  et  seconder  ainsi  le 
mouvement  populaire  de  Paris.  Ils  se  retirent  sans 
causer  d'autre  dommage. 

Mue  par  un  tout  autre  sentiment,  dès  que  le  déta- 
chement de  troupes  de  ligne  et  de  gardes  nationaux, 
envoyé  pour  garder  la  voie ,  s'est  éloigné ,  arrive  une 
bande  d'individus  partie  de  Labriche,  grossie,  sur  son 
passage ,  d'hommes  et  d'enfants.  Ils  soulèvent  les  para- 
pets du  pont  établi  sur  le  canal ,  et  les  renversent.  Ils 
portent  l'incendie  à  la  station  de  Saint-Denis.  Commis- 
saire de  police,  employés,  pompiers,  accourus  à  la 
lueur  du  feu,  implorent  vainement  le  concours  des 
nombreux  spectateurs.  Crainte  ou  ressentiments  parta- 
gés, tout  secours  est  refusé.  Successivement,  les  stations 
d'Enghien,  Ermont,  Franconville ,  Herblay,  Pontoise, 
Auvers,  l'Ile-Adam,  vingt-cinq  maisons  de  garde, 
soixante-quinze  wagons,  des  marchandises  de  toute 
sorte,  deviennent  la  proie  des  flammes  et  du  pillage. 

Ce  furent  des  mariniers,  des  éclusiers,  des  conduc- 
teurs de  voitures  de  Labriche,  d'Épinay,  de  Saint-Denis, 
qui  furent  les  premiers  coupables.  Les  bandes  se  recru- 
tèrent ensuite  parmi  les  habitants  des  communes  tra- 
versées par  le  chemin  de  fer. 

Au  milieu  de  ces  scènes  de  désordre ,  l'esprit  se  repose 
sur  un  incident  intéressant.  A  Enghieu,  le  chef  de  sta- 
tion, M.  Bisetzki,  enfouit  dans  son  jardin  deux  millions 
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de  lingots  d'or  arrêtés  par  rinterruption  des  communi- 
cations. Ce  trésor  fut  foulé  aux  pieds  et  le  secret  fidèle- 
ment gardé  par  les  ouvriers  qui  avaient  aidé  leur  chef. 
Les  lingots  furent  remis  à  leur  destinataire. 


XXVIII 

Sur  le  Chemin  de  Saint-Germain,  mêmes  ravages. 
Le  25,  à  trois  heures,  trente  à  quarante  hommes  d'As- 
nières  et  de  Clichy,  armés,  font  irruption  dans  l'espace 
compris  entre  le  pont  d'Asnières  et  la  station;  ils  dé- 
truisent la  voie.  M.  Fiachat ,  ingénieur  du  chemin,  et 
M.  Durand,  adjoint  du  maire,  prévenus  dès  le  matin  et 
secondés  de  quelques  habitants,  s'épuisent  en  efforts 
inutiles.  Un  élève  de  l'École  polytechnique,  suivi  d'une 
quarantaine  de  gardes  nationaux,  accourt  de  Paris,  sus- 
pend un  instant  la  dévastation ,  mais  ne  peut  l'arrêter. 
De  plus  en  plus  nombreuse,  la  foule  les  déborde  et  leur 
présente  bientôt  des  forces  tellement  supérieures,  qu'ils 
sont  obligés  de  céder.  En  se  retirant,  ils  réussissent  à 
préserver  le  pont  de  bois  qui  est  en  deçà  de  la  rivière. 
De  six  à  sept  heures,  la  nuit  couvre  et  facilite  les  tenta- 
tives d'incendie,  qui,  repoussées  d'un  côté,  se  reportent 
sur  un  autre  point.  Des  matières  inflammables  sont  en- 
tassées sous  l'arche  qui  repose  sur  la.  rive  droite;  le  feu 
prend;  et  peu  après  on  voit  le  pont  embrasé  s'écrouler 
clans  le  fleuve.  Les  acclamations  des  dévastateurs  célè- 
brent leur  triomphe. 

Entre  huit  et  neuf  heures  du  soir,  quinze  à  vingt  indi- 
vidus de  Nan terre  et  de  Rueil  se  portent  vers  le  pont 
biais,  situé  à  quatre  cents  mètres  environ  de  la  station 
de  Nanterre;  ils  brisent  les  treillages  de  clôture,  les 
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entassent  sur  lo  pont  avec  de  la  j)aille  et  des  lnanchcs 
d'arbres,  et  y  mettent  le  feu.  Tandis  qu'une  partie  des 
incendiaires  aiîit,  (juelqnes-uns,  armés  de  fusils,  forcent 
les  passants  à  leur  prêter  la  main.  Mais  le  feu  s'éteint 
pendant  la  nuit;  le  lendemain,  au  point  du  jour,  il  est 
rallumé  :  guérites,  signaux.,  outils,  l'alimentent.  En 
peu  d'heures  le  pont  est  entièrement  consumé.  De  dix  à 
onze  heures,  les  bâtiments  des  machines  du  (chemin  de 
fer  atraosphéricpie  sont  dévastés.  Les  portes,  les  fenê- 
tres, les  cloisons  de  la  station  sont  brisées,  les  toitures 
enfoncées,  les  murailles  démolies,  les  meubles  dis- 
persés. 

La  station  de  RueJl  n'olfre  également  qu'un  monceau 
de  ruines.  —  lîientôt  aussi  la  lueur  des  llanmies  s'élève 
du  pont  de  Chaton  :  la  générale  bat;  la  garde  nationale 
de  Rueil  et  de  Chaton  s'émeut;  elle  arrive  avec  les  pom- 
pes; mais  elle  ne  peut  sauver  que  la  seconde  arche. 

XXIX 

Au  Chemin  de  Rouen,  mêmes  fureurs  et  mêmes  scènes. 
Le  pont  de  Bezons  est  brûlé  ;  la  station  de  Meulan  tombe 
sous  le  fer  et  le  feu;  deux  arches  du  pont  du  Manoir 
sont  endommagées;  l'embarcadère  de  Saint-Sever,  à 
Rouen,  subit  des  dégâts  considérables. 

XXX 

Dès  la  première  alerte,  les  administrateurs  des  che- 
mins de  fer,  MM.  Banès,  E.  Péreire,  Thibaudeau,  etc., 
s'étaient  présentés  à  l'Hôtel  de  ville  pour  implorer  un 
appui.  Le  Gouvernement  s'était  empressé  de  leur  don- 
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ner  une  délégation  de  sa  propre  autorité,  avec  pouvoir 
de  requérir  toutes  forces  publiques,  gardes  nationaux, 
troupes  de  ligne,  fonctionnaires,  citoyens.  Les  admi- 
nistrateurs délégués,  secondés  par  les  ingénieurs  et  les 
employés,  firent,  pour  la  conservation  des  richesses 
nationales  confiées  à  leur  direction,  des  efforts  coura- 
geux et  incessants.  Sur  certains  points  ils  réussirent, 
sur  d'autres  ils  échouèrent. 

Le  Gouvernement  provisoire  ne  cessa  de  songer  à 
leur  salut,  au  milieu  même  des  assauts  qu'il  avait  à 
repousser.  Il  nomma  des  commissaires  pour  coopérer  à 
cette  difficile  entreprise. 

Désigné  pour  le  Chemin  du  Nord,  M.  iVugustin  Hélie, 
plein  de  courage  et  de  zèle,  accompagné  de  quatre 
élèves  des  Écoles,  remplit  son  mandat  avec  dévouement 
et  succès.  Les  maires  et  les  gardes  nationales  les  y  aidè- 
rent et  saisirent  plusieurs  incendiaires.  La  dévastation 
fut  arrêtée,  le  26,  à  Beaumont  (Oise).  Après  deux  jours 
de  suspension,  la  Compagnie  fut  maîtresse  de  la  circu- 
lation. Elle  offrit  de  transporter  gratuitement,  sur  réqui- 
sition du  Gouvernement,  toutes  les  subsistances  dont 
on  pourrait  avoir  besoin. 

Deux  autres  délégués,  MM.  Hippolyte  Dussard  et 
Félix  Avril,  à  peine  investis  de  leurs  pouvoirs,  descen- 
dirent sur  la  place  de  THôtel  de  ville.  Proclamant  leur 
mission  au  son  du  tambour,  ils  entraînèrent  une  cen- 
taine d'élèves  des  Écoles  et  plusieurs  centaines  de 
citoyens  armés,  encore  couverts  de  la  poussière  des  bar- 
ricades. Les  Chemins  de  fer  de  Saint-Germain  et  de 
Rouen  étaient  le  plus  en  danger  :  ils  se  dirigèrent  sur 
les  deux  voies.  Distribuant  des  détachements  aux  points 
attaqués,  faisant  des  arrestations  nombreuses,  rétablis- 
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sanl  l'ordre  i)aiU)iit,  ils  parvinrent  jusqu'à  Rouen. 
«  Notre  drapeau,  »  disent-ils  dans  leur  rapport,  u  por- 
tait ces  mots  :  Hrpubliinu'  française,-  Expédition  contre 
les  incendiaires.  U  était  beau  de  voir  l'élite  de  la  jeunesse 
française,  associée  aux  soldats  des  barricades,  dans  une 
canipai;;ne  contre  les  dévastateurs —  » 

M.  Aristide  Guilbert,  délégué  pour  sauvegarder  le 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  remplit  sa  dillicile  mission 
avec  une  rare  intelligence  et  une  habileté  supérieure. 
Le  succès  couronna  pleinement  ses  efforts;  il  eut  le 
bonheur  d'empêcher  tout  dégât,  toute  destruction,  de 
conserver  sur  tous  les  points  la  circulation.  Accourant 
partout  où  il  y  avait  menace,  il  sut  préserver  la  voie  et 
l'immense  matériel  de  la  compagnie,  par  son  interven- 
tion active,  par  sa  présence  d'esprit  et  son  énergie.  Le 
Chemin  de  fer  d'Orléans  sortit  intact  de  ces  tentatives 
\iolentes. 

XXXI 

Nous  avons  cru  devoir  donner  au  récit  de  la  dévas- 
tation des  chemins  de  fer  tout  le  développement  que 
comporte  cette  histoire.  Il  est  bon  de  connaître  l'explo- 
sion des  haines  soulevées  par  la  création  de  ces  nou- 
velles voies  de  communication,  et  les  crimes  que  com- 
mirent les  intérêts  froissés,  le  jour  où  la  vengeance  put 
espérer  l'impunité.  La  répression  ne  se  tit  pas  attendre. 
Les  commissaires  du  Gouvernement  remplirent  leur 
devoir.  Les  tribunaux  instruisirent.  Nous  avons  puisé 
nos  renseignements  à  la  source  impartiale  des  archives 
judiciaires;  nulle  part  nous  n'y  avons  trouvé  la  main 
du  peuple  de  Paris.  Bien  au  contraire,  nous  voyons  les 
combattants  de  Février  courir  à  l'appel  des  délégués 


76  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

de  l'autorité,  et  s'opposer  à  ces  actes  de  vandalisme. 
La  pensée  politique  et  révolutionnaire  a  pu  en  entraî- 
ner quelques-uns  à  soulever  quelques  rails  pour  mettre 
obstacle  à  l'arrivée  des  troupes  pendant  la  lutte;  mais, 
dès  le  lendemain,  ceux-là  mêmes  couraient  protéger 
les  chemins  de  fer,  qu'ils  savaient  être  les  rapides  pro- 
pagateurs des  progrès  de  la  civilisation  et  du  mot  de 
l'avenir. 

XXXII 

L'histoire  doit  encore  justifier  le  peuple  de  Paris  d'un 
fait  déplorable  dont  la  responsabilité  doit  retomber  sur 
ses  seuls  auteurs  :  l'incendie  du  château  de  Suresnes, 
propriété  de  M.  Salomon  Rotschild. 

Ce  qui  suit  est  extrait  de  l'acte  d'accusation  :  a  Le  25, 
à  une  heure  après  midi,  un  rassemblement  d'habitants 
de  Suresnes  et  de  Puteaux,  et  appartenant  pour  le  plus 
grand  nombre  à  cette  dernière  commune,  se  forma  sur 
la  place  de  Puteaux.  Dans  cette  réunion  tumultueuse, 
des  menaces  se  firent  entendre  contre  le  château  que  le 
sieur  Salomon  Rotschild  possède  à  Suresnes.  Quelques 
individus  s'écriaient  qu'il  fallait  aller  le  détruire  et  le 
brûler;  d'autres,  qu'il  fallait  aller  au  mont  Valérien 
chercher  des  armes.  Plusieurs  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, dans  l'espoir  de  contenir  cette  foule,  se  mirent  à 
la  tête  du  rassemblement,  après  s'être  fait  promettre 
obéissance  et  respect  par  le  plus  grand  nombre,  et  le 
dirigèrent  sur  le  fort.  » 

On  passa  devant  le  château.  Une  sourde  agitation  se 
fit  remarquer  :  elle  fut  étouffée.  On  alla  au  fort.  On 
revint.  Le  détachement  rentra  à  Puteaux;  mais  des 
individus  de  l'arrière-garde  voulurent  pénétrer  dans  le 
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château.  Les  ofllciers  riirent  impuissants  à  les  anvter. 
((  Voulez-vous,  »  s'éeriait  le  [)riii(ipal  meneur,  «  nous 
empèelier  d'entrer  cliez  Holseliild,  «pii  est  cause  (jne 
nous  avons  payé  le  pain  si  cher?  »  —  «  Il  nous  a  lait 
assez  de  mal  !  »  —  «  H  \  a  longtemps  que  Rotschild 
nous  fait  soullVir  !  » 

M.  Kofsrliild  avait,  pendant  Tannée  de  disette,  entre- 
pris un  commerce  de  blé,  (ju'il  achetait  à  l'étranger 
pour  le  vendre  en  France.  Il  avait  ainsi  rendu  service 
au  pays.  Eh  bien,  aux  yeux  de  ces  hommes  ignorants,  il 
n'est  qu'un  accapareur,  contre  lequel  se  soulèvent  leurs 
préjugés  et  leurs  colères.  Ils  brisent  les  portes,  vont  à 
la  faisanderie,  et  tirent  des  coups  de  fusil.  A  ce  bruit, 
entraînée  par  l'exemple,  une  partie  de  la  colonne  revient 
sur  ses  pas.  On  descend  dans  les  caves;  on  boit  le  vin. 
On  écrit  sur  les  portes  :  ((  Mort  aux  voleurs  !  »  L'ivresse 
monte  aux  cerveaux;  les  têtes  s'échautfent;  la  destruc- 
tion commence.  Meubles,  tableaux,  glaces,  objets  d'art, 
tout  est  brisé,  rien  n'est  pris'.  Le  feu,  allumé  dans  les 
cours,  dévore  toutes  les  richesses  du  château.  Quelques 
hommes  veulent  préserver  les  bâtiments  :  ils  ne  peu- 
vent tuiompher  de  la  rage  convulsive  des  incendiaires. 
Les  gardes  nationaux  essayent  d'arrêter  le  plus  cou- 
pable :  il  se  défend  et  se  sauve.  Vers  six  heures,  celte 
somptueuse  demeure  est  la  proie  des  flammes.  —  Cette 
scène  paraît,  sous  une  autre  forme,  une  réminiscence 
du  drame  de  Buzancais. 

*  L'acte  d'accusation    ne   parle   que   de   la   soujitraction    d'un   sac   de 
poules  et  d'un  vol  de  cent  francs. 
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XXXIII 

On  n'eut  pas  à  déplorer  d'autre  atteinte  à  la  pro- 
priété particulière.  Sur  le  bruit  que  la  maison  de  cam- 
pagne de  3L  0.  Barrot,  à  Bougival,  était  menacée,  le 
Gouvernement  provisoire  dépêcha  deux  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique.  Ce  n'était  qu'une  fausse  alerte.  — L'hô- 
tel de  M.  Thiers  avait  également  été  protégé  dès  le  pre- 
mier jour. 

XXXIV 

Mais  les  châteaux  royaux,  appartenant  au  domaine 
privé  ou  à  la  Liste  civile,  étaient  sérieusement  exposés. 
La  conservation  de  Neuilly,  Saint-Cloud,  Meudon,  Ver- 
sailles, Chantilly,  Rambouillet,  du  Raincy,  etc.,  inspi- 
rait au  Gouvernement  provisoire  les  inquiétudes  les  plus 
vives.  Pour  les  préserver,  le  maire  de  Paris  avait  fait 
publier,  dans  la  nuit  du  24,  que  ces  édifices,  devenus 
propriétés  nationales,  étaient  placés  sous  la  sauvegarde 
du  peuple.  A  chaque  instant  des  délégués  partaient  de 
l'Hôtel  de  ville  dans  toutes  les  directions  pour  veiller  à 
leur  salut  et  porter  secours  partout  où  besoin  serait. 

XXXV 

Le  23,  le  château  de  Neuilly  avait  été  garni  de  trou- 
pes et  mis  sous  le  commandement  d'un  colonel.  Le  24, 
on  s'attendait  à  voir  le  mouvement  insurrectionnel  re- 
monter jusqu'à  Neuilly.  Le  régisseur  et  les  surveillants 
étaient  dans  l'anxiété.  Il  n'en  fut  rien.  Ni  le  soir,  ni  la 
nuit,  aucune  tentative  n'eut  lieu  contre  cette  résidence 
habituelle  de  la  famille  de  Louis-Philippe. 
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«  l.e  vendredi  25,  »d\l  l'enquête  judiciaire,  «  tandis 
que  la  victoire  populaire  se  signalait  à  Paris  par  le  main- 
tien de  l'ordre,  des  scènes  de  dévastation  et  d'incendie 
avaient  lieu  au  château  de  NenilK .  Des  le  matin,  un 
grand  nombre  de  personnes  s'étaient  présentées  pour 
visiter  le  château  et  le  parc,  (pii  l'ut  bientôt  envahi  par 
les  chasseurs.  La  foule  grossissail  toujours,  pondant 
qu'un  escadron  de  cuirassiers  et  des  soldats  d' infante- 
rie, qui  jusque-là  avaient  gardé  le  château,  prenaient 
le  parti  de  s'éloigner.  Le  régisseur  avait  donné  l'ordre 
d'ouvrir  les  grilles,  devant  lesquelles  se  pressait  une 
foule  compacte.  Il  se  confiait  en  cela  aux  bons  instincts 
du  peuple,  et  tout  annonce  que  cette  confiance  n'aurait 
pas  été  trompée,  sans  l'excitation  qui  bientôt  devait 
naître  d'une  double  cause.  Quelques  hommes  deman- 
dèrent à  boire.  La  satisfaction  accordée  à  ce  désir  devint 
le  signal  du  désordre,  et  le  peuple  pénétra  dans  les 
caves  du  château.  L'abus  du  vin  produisit  chez  un  grand 
nombre  les  plus  tristes  effets.  On  entra  dans  le  princi- 
pal bâtiment';  on  précipita  les  meubles  par  les  fenêtres; 
on  les  amoncela  pour  y  mettre  le  feu,  et  l'incendie  cpii 
dévorait  le  riche  mobilier,  allumé  par  mille  mains, 
devait  s'étendre  à  une  partie  du  château  lui-même,  et 
le  réduire  en  cendres".  » 

Instruit  de  ce  désastre,  le  Gouvernement  provisoire 
envoya  deux  élèves  de  l'École  polytechnique,  jMM.  Jutier 
et  Royer.    Ils   luttèrent   énergiquement.   D'intrépides 

*   A  quatre  heures  et  demie  tlu  soir. 

-  Les  caves  contenaient  des  appioA  isionneinents  considérables  de  vin: 
90  000  liouteilles,  1  200  fûts.  La  nouvelle  circula  bientôt  dans  tous  les 
villages  environnante  qu'on  buvait  à  merci  le  vin  du  roi,  et  que  l'on  en 
donnait  à  qui  en  voulait.  De  touies  parts  on  accourut.  Le  lendemain,  il 
ne  restait  plus  que  600  fûts  et  160  bouteilles. 
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citoyens,  MM.  P.  Roussel,  le  Preut,  Pavie,  etc.,  les 
secondèrent  avec  ardeur;  et  cependant  la  nuit  finissait 
que  la  dévastation  et  l'incendie  duraient  encore.  Alors 
avec  le  concours  d'un  décoré  de  Juillet,  de  plusieurs 
gardes  nationaux,  sapeurs-pompiers  et  gens  de  service, 
ils  prirent  l'argenterie,  évaluée  à  plus  d'un  million,  des 
tableaux,  des  objets  d'art,  des  livres  précieux,  et  les 
transportèrent  à  la  mairie,  sous  la  garde  de  M.  Ancelle, 
membre  du  conseil  municipal.  Ce  ne  fut  que  dans  la 
soirée  qu'un  service  de  sûreté  put  être  définitivement 
organisé  pour  la  garde  des  débris  de  cette  demeure 
royale. 

Ici  encore  nulle  trace  des  combattants  de  Paris  :  on 
n'y  voit  que  l'écume  des  villages  voisins.  Et,  triste  ré- 
vélation, la  garde  nationale  de  Neuilly  ne  mit  aucun 
obstacle  à  la  destruction  ;  les  autorités,  choisies  parmi 
les  familiers  du  château,  laissèrent  envahir  le  palais, 
qu'un  peu  de  courage  eût  facilement  préservé;  et, 
parmi  les  mains  dévastatrices,  il  en  fut  qui  avaient  reçu 
les  bienfaits  de  la  famille  d'Orléans. 

XXXVI 

Au  Raincy ,  la  chasse  attira  dans  le  parc  ;  après  la 
chasse ,  le  sac  des  pavillons  rustiques  qui  ornaient  ce 
charmant  séjour.  La  perte  fut  de  peu  d'importance. 

XXXVII 

M.  F.  Mallefille  avait  accepté  la  mission  de  veiller 
sur  le  palais  de  Versailles,  oii  Louis-Phihppe  avait  en- 
tassé les  souvenirs  historiques.  «  Tout  le  monde  a  fait 
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»  son  devoir,  »  dil  M.  F.  Mallcfille  dans  son  iapj)()rt 
du  29  IV'vrier,  en  remettant  ses  pouvoirs  extiaordi- 
naires  entre  les  mains  du  commissaire  p;énéral  du  dé- 
jjartcmcnl,  M.  Hii)polyte  Durand.  «  La  j)()pulalion,  [)ar 
son  adlu'sion  spontanée  au  nouveau  Gouvernement  et 
l)ar  sa  bonne  altitude  ;  la  garde  nationale,  en  veillant 
nuit  et  jour  sous  les  armes  ;  les  ouvriers  armés,  par 
leur  discipline  et  leur  excellent  esprit  ;  la  municipalité, 
par  son  zèle  inlalii;al)le  ;  enfin,  les  élèves  de  TÉcoIe 
polytechnique  et  de  l'École  de  Saint-Cyr,  par  leur  dé- 
vouement, partout  le  même  et  toujours  admirable,  ont 
assuré  le  maintien  de  Tordre  et  le  respect  des  lois.  — 
jNI.  Tévècpie  de  Versailles  et  M.  le  pasteur  Nelson  Vors 
ont  l'ait,  le  même  jour  et  à  la  même  heure,  célébrer  des 
services  funèbres  et  réciter  des  prières  publiques  pour 
l'àrae  des  citoyens  morts  en  condjattant  pour  la  liberté.  » 
Après  les  avoir  remerciés  de  cette  initiative  à  la  fois  pa- 
trioticiue  et  religieuse,  M.  Mallelille  signalait  à  l'atten- 
tion du  Gouvernement  ]\IM.  Maréchal,  lieutenant  du 
génie,  et  Villaret  de  Joyeuse,  sous-lieutenant  au  i"  ré- 
giment de  ligne,  qui  lui  avaient  prêté  le  concours  le 
plus  vigoureux. 

Saint-Cloud,  Meudon,  Chantilly,  Rambouillet,  où  le 
Gouvernement  provisoiie  avait  également  envoyé  des 
délégués,  furent  heureusement  sauvegardés,  grâce  au 
zèle  et  à  l'activité  de  personnes  dont  nous  regrettons 
de  ne  pouvoir  citer  les  noms. 

XXXVIII 

Des  rumeurs  sinistres  ne  cessaient  de  circuler  sur  le 
fort  de  Vincennes  :  «  La  garnison  n'avait  pas  reconnu 

III.  6 
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le  Gouvernement  provisoire  ;  elle  conservait  une  atti- 
tude hostile.  Dernier  asile  de  la  monarchie,  dernier 
danger  pour  Paris,  le  fort  pouvait  couvrir  la  cité  de 
bombes  et  de  fusées  incendiaires.  »  Armées,  animées, 
les  masses  des  faubourgs  et  des  communes  voisines 
s'accumulaient  devant  les  portes  et  les  fossés  de  la  ci- 
tadelle. Une  collision  paraissait  imminente.  Le  moindre 
incident  pouvait  renouveler  la  scène  des  Capucines, 
Les  ponts-levis  levés  et  le  refus  de  distribuer  les  fusils 
donnaient  lieu  à  ces  craintes,  à  cette  exaltation  :  ces 
deux  mesures  n'étaient  que  l'exécution  des  ordres  du 
général  Bedeau,  qui  avait  donné  des  instructions  contre 
la  dispersion  des  immenses  provisions  d'armes  et  de 
munitions.  Le  peuple  ne  voyait  que  l'apparence  :  la  ré- 
sistance à  ses  réclamations.  L'intervention  de  ^I.  Flo- 
con, accouru  de  l'Hôtel  de  ville,  agit  sur  les  troupes  et 
dégagea  la  responsabilité  des  chefs.  Un  capitaine  d'ar- 
tillerie, M.  Tamisier,  dont  la  jeunesse  et  le  maintien 
plurent  à  la  foule,  parvint  à  l'émouvoir  par  des  paroles 
de  canu'.  La  lutte  fut  évitée.  M.  Tamisier,  entraîné  à 
l'Hôtel  de  ville,  y  reçut  l'accueil  dû  à  son  courage,  et 
des  témoignages  sympathiques  pour  l'armée. 

Le  Gouvernement  provisoire  répondit  à  ces  inquié- 
tudes par  une  proclamation.  Il  annonça  que  Vincennes, 
tous  les  autres  forts  et  les  casernes  avaient  reconnu  son 
autorité.  Il  déclara  de  plus  (au  Moniteur)  que  des  me- 
sures aussi  promptes  qu'énergiques  avaient  été  prises 
pour  la  conservation  des  munitions  de  guerre  renfer- 
mées à  l'École  militaire  et  à  Vincennes. 
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XXXIX 

Ije  soir,  les  élèves  de  Saint-Cyr,  au  nombre  de  six: 
cents,  vinrent  à  l'Hôtel  de  ville  olfrir  au  Gouvernement 
provisoire  d'unir  leur  dévouement  au  dévouement  des 
élèves  des  autres  Écoles,  polytechnicjue,  normale,  cen- 
trale, de  médecine,  de  droit,  d'Alfort,  etc.,  de  par- 
ticiper avec  eux  à  la  garde  de  l'IIôlel  de  ville  et  aux 
missions  confiées  à  leur  zèle  et  à  leur  courage.  Cette 
otlre  fut  acceptée. 


XL 


Aux  approches  de  la  nuit,  tous  les  membres  du  Gou- 
vernement provisoire  se  trouvaient  réunis  à  l'Hôtel  de 
ville.  Chacun  rendit  compte  de  ses  etforts  et  de  ses  tra- 
vaux. Chaque  heure  de  cette  mémorable  journée  avait 
été  marquée  pour  eux  par  une  lutte,  par  un  drame, 
par  un  devoir  accompli.  Épuisés  de  fatigues,  la  gran- 
deur de  l'œuvre  avait  soutenu  leurs  forces.  De  péripé- 
ties en  péripétie§,  ils  avaient  passé  parles  épreuves 
les  plus  périlleuses,  et  ils  les  avaient  surmontées.  Ils 
avaient  pu  contenir,  diriger  ce  peuple  enivré  de  vic- 
toires et  de  libertés.  Ils  avaient  résisté  au  torrent 
anarchique  qui  débordait;  sans  réticence,  ils  avaient 
proclamé  les  droits  de  la  nation;  sans  faiblesse,  ils  en 
avaient  appliqué  les  principes;  sans  délai,  ils  avaient 
atTermi  les  bases  de  la  force  publique  :  garde  nationale, 
armée,  garde  mobile.  Ils  avaient  entouré  le  berceau  de 
la  République  des  idées  de  générosité,  de  conciHation, 

6. 
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d'union,  d'ordre,  de  progrès.  Ils  avaient  exalté  toutes 
les  passions  nobles,  refoulé  toutes  les  mauvaises.  Ils 
avaient  dit  :  «  Il  n'y  a  plus  de  classes  parmi  les  fils  de 
la  môme  patrie  ;  il  n'y  a  plus  de  partis.  La  République 
appartient  à  tous.  Chacun  y  a  sa  place,  son  droit,  sa 
liberté  !  » 


XLI 


Le  Gouvernement  provisoire  résistait  aux  entraîne- 
ments du  peuple,  afin  de  le  conduire  plus  sûrement  au 
l)ut  marqué  par  Dieu  :  l'amélioration  morale  et  maté- 
rielle. Aux  impatiences  irréfléchies,  aux  exigences 
impossibles,  il  répondait  :  k  Vous  avez  donné  à  la  mo- 
narchie constitutionnelle  trente  années  de  travail,  de 
soudrances,  de  misères.  Vous  lui  avez  payé  à  profusion 
l'impôt  d'argent  et  l'impôt  du  sang...  Et  vous  n'accor- 
deriez pas  quelques  jours  et  quelques  sacrifices  à  un 
gouvernement  élu  par  vous  !  » 

Ce  mot  sublime  :  «  Le  peuple  a  trois  mois  de  souf- 
frances au  service  de  la  République,  »  ne  fut  jamais 
une  réalité  ;  cette  histoire  le  prouvera  à  chaque  page. 
Que  n'a-t-il  été  vrai  !  la  République  eût  été  fondée  à 
jamais. 

Pour  bien  connaître  la  situation  exacte,  il  faut  lire  la 
proclamation  que  les  membres  du  Gouvernement , 
réunis  en  conseil,  se  virent  obligés  de  publier  dans  la 
nuit  du  25  février. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
PROCLAMATION    DU    GOUVERNEMENT    PROVISOTRE. 

Aux  citoyens  de  Paris. 
«  Citoyens  de  Paris  , 

»  L'émotion  (jui  agite  Paris  compromettrait,  non  la 
victoire,  mais  la  prospérité  du  peuple.  Elle  retarderait 
le  bénéfice  des  conquêtes  qu'il  a  faites  dans  ces  deux 
immortelles  journées. 

»  Cette  émotion  se  calmera  dans  peu  de  temps,  car 
elle  n'a  plus  de  cause  réelle  dans  les  faits.  Le  gouver- 
nement renversé  le  22  s'est  enfui.  L'armée  revient 
d'heure  en  heure  à  son  devoir  envers  le  peuple  et  à  sa 
gloire  :  le  dévouement  à  la  nation  seule.  La  circula- 
tion, suspendue  par  les  barricades,  se  rétablit  prudem- 
ment, mais  rapidement  ;  les  subsistances  sont  assurées, 
les  boulangers  que  nous  avons  entendus  sont  pourvus 
de  farines  pour  trente-cinq  jours.  Les  généraux  nous 
apportent  les  adhésions  les  plus  spontanées  et  les  plus 
complètes.  Une  seule  chose  retarde  encore  le  senti- 
ment de  la  sécurité  publique  :  c'est  l'agitation  du 
peuple  qui  manque  d'ouvrage,  et  la  défiance  mal  fon- 
dée qui  fait  fermer  les  boutiques  et  arrête  les  transac- 
tions. 

»  Demain  l'agitation  inquiète  d'une  partie  souffrante 
de  la  population  se  calmera  sous  l'impression  des  tra- 
vaux qui  vont  reprendre  et  des  enrôlements  soldés  que 
le  Gouvernement  provisoire  a  décrétés  aujourd'hui. 

»  Ce  ne  sont  plus  des  semaines  que  nous  demandons 
à  la  capitale  et  au  peuple  pour  avoir  réorganisé  un  pou- 
voir populaire  et  retrouvé  le  calme  qui  produit  le  tra- 
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vail.  Encore  deux  jours,  et  la  paix  publique  sera  com- 
plètement rétablie  !  encore  deux  jours,  et  la  liberté  sera 
inébranlablement  assise  !  encore  deux  jours,  et  le  peuple 
aura  son  gouvernement. 

»  Paris,  25  février,  soir. 

»  Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire 
de  la  République  y 

))  Dupont  (de  l'Eure),  Arago,  Lamartine,  Ledru- 
RoLLiN,  Crémieux,  Marie,  Garnier-Pagès, 
Louis  Blanc,  A.  Marilast,  Ferdinand  Flocon, 
Albert,  ouvrier.  « 

Les  proclamations,  comme  les  discours  du  Gouver- 
nement provisoire,  produisaient  une  impression  favo- 
rable et  salutaire  ;  mais  cette  impression  disparaissait 
bientôt,  effacée  par  le  moindre  souffle  des  passions. 
A  côté  de  l'appel  si  pressant  du  pouvoir,  on  pouvait 
lire  sur  les  murailles  une  affiche  sans  signature,  sans 
nom  d'imprimeur,  faite  au  nom  des  combattants  répu- 
blicains, à  l'adresse  du  Gouvernement,  dénonçant  la 
résolution  d'arborer  et  de  maintenir  le  drapeau  rouge, 
et  se  terminant  par  ces  mots  :  «  Le  peuple  victorieux 
n'amènera  pas  son  pavillon.  » 

XLII 

Le  Conseil  demeura  en  permanence,  sans  que  la  nuit 
interrompît  ses  travaux.  A  peine  si  les  membres  du 
Gouvernement  eurent  le  temps  de  passer  tour  à  tour 
dans  un  cabinet  voisin  pour  prendre  une  collation  dont 
la  singularité  permet  le  récit.  Du  vermicelle  servi  dans 
un  verre,  une  côtelette,  un  peu  de  fromage,  de  l'eau, 
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ilu  \iii  aclieté  chez  lu  iiiarcliand  ilu  coin;  ce  lui  la  le 
seul  repas  d'une  journée  si  laborieuse.  Il  y  avait  pour- 
tant progrès  sur  le  souper  de  la  veille. 

Le  cabinet  du  secrétaire  général,  où  siégeait  le  Gou- 
vernement, était  trop  éloigné.  On  profita  de  la  nuit  pour 
se  reporter  dans  les  premières  pièces,  d'où  Ton  avait 
été  successivement  forcé  de  se  retirer  le  24.  Une  anti- 
chambre, séparée  par  des  planches  de  la  salle  de  l'Hor- 
loge, servit  de  poste  aux  élèves  des  Ecoles,  et  le  salon 
du  préfet,  de  bureau  pour  les  employés  improvisés;  le 
cabinet  du  préfet  fut  occupé  par  MM.  Martin  (de  Stras- 
bourg), Corbon,  Charles  Royer,  etc.,  qui  veillaient  à  la 
transmission  des  ordres.  Les  membres  du  Gouverne- 
ment revinrent  dans  l'arrière-cabinet,  où  avait  été  rédi- 
gée et  discutée  la  proclamation  de  la  République. 

La  journée  du  25  était  enfin  écoulée  ! 


CHAPITRE   TROISIEME. 

La  (mile  revient;  les  scènes  de  la  veille  se  renouvellent;  le  drajieau 
loiijje  reparait.  —  M.  Louis  lîlanc  propose  au  Conseil  la  substitution 
du  drapeau  rou{;e  au  drapeau  tricolore;  discussion  sur  cette  proposi- 
tion; elle  est  repoussée;  proclamation.  —  llosette  ron{;e.  — -  r^ouvel 
ap|)el  du  Gouvernement  au  j)euple.  —  Décret  relatif  à  l'établissement 
d  ateliers  nationaux  ;  adresse  du  ministre  des  travaux  iiublics  aux 
ouvriers. —  Lijuie  de  conduite  à  suivre;  avant  le  2'«-  lévrier,  la  Répu- 
blique excitait  de  vives  antipathies.  —  M.  Lamartine  demande  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  en  matière  politique;  elle  est  votée  à  l'una- 
nimité; sa  proclamation  sur  le  perron  de  l'Hôtel  de  ville;  discours  de 
.\L  Lamartine  an  jjeuple. —  L'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière 
criminelle  est  réservée  au  jnjjeuu'iil  de  l'Assemblée  nationale;  l'ordre 
est  donné  de  surseoir  jusque-là  à  toute  exécution  capitale.  —  Le  ser- 
ment politique  est  aboli.  —  ,\L  Ledru-Tlollin  justifie  les  lé{;itimistes 
contre  les  calomnies;  le  (Junvernement  vote  des  crédits  et  prend  des 
mesures  pour  sauvegarder  la  famille  loyale;  il  facilite  la  retraite  des 
ministres  tombés  et  des  personnes  compromises.  —  La  Cour  d'appel 
ordonne  des  poursuites  i-ontie  M.  Giiizot  et  ses  collègues. —  M.  Cans- 
sidière  fait  rechercher  la  duchesse  d'Orléans  aux  Invalides. — Conspi- 
rations contre  le  Gouvernement  provisoire;  inie  séame  de  club  au 
Prado;  ^l.  Auguste  Blanqni;  >L  Martin  (de  Strasboinj;).  —  Position 
irrégulière  de  M>L  Caussidièie  et  Sobrier;  le  maire  de  Paris  va  à  la 
préfecture  de  police  faire  reconnaître  son  autorité;  il  nomme  M.  Caus- 
sldière  son  délégué  provisoire  à  l'administration  de  la  police  du  dépar- 
tement de  la  Seine. — AppréluMisions  de  certains  membres  du  (îonver- 
uement  provisoire;  rendez-vous  chez  M.  ^Laric;  insuccès  de  la  réunion. 
—  Annonce  dune  cérémonie  civique  siu-  la  place  de  la  Bastille,  au 
pied  de  la  coioinic  de  Juillet.  —  Une  modification  s'introduit  insensi- 
blement dans  la  coinposition  du  Gouvernement  provisoire  :  les  quatre 
secrétaires  en  deviennent  membres,  et  M.  Pagnerre,  secrétaire  géné- 
ral. —  Cérémonie  à  la  Bastille;  allocutions  de  M^L  Arago,  Dupont 
(de    l'Eure)    et    Créniieux  ;    iléfilé  ;    revue;    adhésion    unanime    à    la 


République. 


I 


Le  jour  ramena  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  la 
foule  et  le  bruit.  Les  colonnes,  aussi  nombreuses, 
moins  hostiles  en  apparence,  mais  soumises  à  un  ordre 
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(]iii  trahissait  plus  d'entente  et  de  résolntion,  se  suec<''- 
daient  sans  interruption.  Elles  déployaient  des  l)annières 
sur  lesquelles  des  inscriptions  concises  exprimaient 
nettement  leurs  vohix.  liientôt  même  apparurent  les 
(lra|)eaux  rouîmes,  non  plus  imj)rovisés ,  comme  la 
veille  ,  de  lambeaux  arrachés  au  hasard ,  mais  laits 
d'étofles  aux  larj^es  plis  et  à  la  couleur  brillante.  On 
sentait  la  préméditation,  la  volonté  de  faire  arborer  ce 
nouveau  svndjole.  On  vit  alors  se  renouveler  les  scènes 
de  la  veille,  fantasias  à  coups  de  fusils,  clameurs, 
vivat,  accusations  de  trahison,  applaudissements,  as- 
sauts sur  Tescalier  principal,  choc  des  masses  contre 
les  masses,  mouvement  incessant  d'une  eau  bouillon- 
nante. Le  tumulte  était  si  intense  qu'on  s'aperçut  à 
peine  de  la  chute  d'un  homme  qui,  placé  à  l'une  des 
croisées  et  gesticulant,  se  laissa  involontairement  clioir 
sur  la  place. 

A  un  moment,  quelques  individus  parvinrent  à  se 
hisser  jusqu'au-dessus  de  la  porte  principale  et  à  atta- 
cher un  drapeau  rouge  à  la  statue  de  Henri  IV.  Cette 
inauguration  fut  saluée  par  un  hourra  général.  Il  fallut 
toute  l'énergie  de  MM.  Pagnerre  et  Bixio  pour  faire 
enlever  ce  drapeau. 

II 

Aucun  des  membres  du  Gouvernement  ne  s'était 
éloigné  :  leur  réunion  rendait  la  résistance  plus  facile. 

Écho  des  sentiments  du  dehors,  M.  Louis  Blanc  pro- 
posa au  Conseil  de  changer  les  couleurs  nationales  et  de 
remplacer  le  drapeau  tricolore  par  le  drapeau  rouge. 
La  délibération,  souvent  interrompue  par  les  mille  in- 
cidents de  la  situation,  dura  près  de  trois  heures. 
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Suivant  "SI.  Louis  Blanc,  «  à  toute  grande  révolution 
il  faut  un  drapeau!  Celui  qu'il  demande  est-il  un  vœu 
de  guerre  implacable?  est-il  un  appel  à  des  passions 
farouches?  Non!  Le  peuple  est  grand  et  généreux;  il 
n'obéit  pas  à  une  inspiration  sauvage.  Lorsqu'en  i789 
le  drapeau  tricolore  fut  adopté,  la  royauté  vivait  en- 
core, et  ce  fut  pour  donner  un  emblème  à  la  réconci- 
liation du  roi  et  du  peuple,  qu'au  rouge  et  au  bleu,  cou- 
leurs du  tiers  état  parisien,  on  allia  le  blanc,  couleur 
de  la  royauté.  Le  drapeau  tricolore  porte  donc  Tidée 
d'un  compromis;  il  porte  la  trace  des  préjugés  monar- 
chiques. Après  la  Révolution  de  Février,  il  n'y  a  plus 
de  roi  :  pourquoi  conserver  la  couleur  de  la  royauté? 
On  ne  reconnaît  plus  qu'une  souveraineté,  celle  du 
peuple  :  pourquoi  s'attacher  à  remblème  d'une  souve- 
raineté multiple?...  Pourquoi  un  drapeau  qui,  par  la 
diversité  des  couleurs ,  semble  faire  revivre  la  distinc- 
tion des  classes?  On  demande  le  drapeau  rouge  comme 
signe  d'unité!  Ce  fut  d'ailleurs  l'étendard  historique 
des  Gaulois,  sous  lequel  nos  pères  ont  lutté  contre 
Rome,  et,  jusqu'à  Jeanne  Darc,  contre  les  Anglais. 
Enfin,  le  drapeau  rouge  est  le  drapeau  des  barricades, 
le  drapeau  du  peuple.  On  ne  peut  abandonner  le  sym- 
bole sans  paraître  abandonner  las  principes.  » 

Ces  considérations  étaient  réfutées  d'avance  par  les 
discours  et  les  proclamations  de  la  veille  ;  on  ajouta  : 
a  Le  drapeau  des  barricades,  le  drapeau  du  peuple,  le 
drapeau  des  principes,  c'est  le  drapeau  tricolore!  Ce 
furent  la  victoire  du  peuple  et  le  triomphe  des  principes 
qui  forcèrent  la  royauté  absolue  de  l'accepter  en  1789. 
Après  avoir  disparu ,  en  1 81  4  et  1 815,  sous  les  baïon- 
nettes étrangères,  ce  furent  encore  la  victoire  du  peu- 
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pie  et  le  triomphe  des  principes  (jui  lo  relevèrent  en 
1830.  Loin  de  faire  revivre  la  diirérencc  des  classes,  il 
est  le  symbole  de  leur  union  dans  la  Révolution.  Il 
représente  la  fuï-ion  de  toutes  les  opinions,  de  tous  les 
antagonismes,  de  toutes  les  divisions,  de  tous  les 
rangs,  de  toutes  les  distinctions.  Si  à  clia(|ue  révolu- 
tion il  tant  un  drapeau  nouveau ,  il  y  aura  donc  autant 
de  nioditications  de  couleurs!  Que  deviendront  la  tra- 
dition et  la  fidélité  au  but  (jue  la  nation  veut  atteindre? 
Le  changement  des  emblèmes,  c'est  la  séparation  à 
l'infini  des  citoyens.  Vous  aurez  les  blancs,  les  rouges, 
les  bleus,  les  roses,  les  violets,  les  verts.  Chaque  jour 
vous  verrez  surgir  dans  la  Répulilicfue  un  nouveau  sym- 
bole, un  nouveau  parti,  une  nouvelle  doctrine  qui 
voudra  dominer  à  son  tour.  Vous  allez  créer  le  désordre, 
inaugurer  la  guerre  civile  perpétuelle,  porter  l'eflroi 
dans  le  présent  et  la  terreur  dans  l'avenir.  Ne  vaut-il 
pas  mieux  rassurer  les  esprits?  Ralliez-vous  donc  au 
premier  dr.apeau  de  la  première  République.  Remontez 
à  cette  sainte  origine  de  la  régénération  du  peuple. 
Conservez  pieusement  ce  signal  légué  par  nos  pères 
aux  destinées  futures.  A  la  liberté,  à  l'égalité,  à  la 
fraternité,  à  la  souveraineté  du  peuple,  principes  in- 
variables, laissez  un  drapeau  qui  ne  varie  pas!  » 
Chacun  à  son  tour  émit  ses  arguments.  — M.  Carnot 
.  disait  à  ^1.  Louis  Blanc  ;  «  Vous  qui  avez  écrit  ï Histoire 
de  la  Révolution j  vous  voulez  donc  la  déchirer!  »  — 
M.  Goudchaux  faisait  valoir,  avec  chaleitr,  des  raisons 
nées  de  la  circonstance. — Un  autre  s'écriait  :  «  Le  dra- 
peau tricolore  est  le  drapeau  de  la  Marseillaise!  Effa- 
cez donc  le  chant  de  la  Marseillaise,  le  chant  de  la 
délivrance,  ce  chant  du  monde  entier!  » 
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M.  Ledru-Rollin  ,  admirateur  ]  assionné  de  la  Mon- 
tagne, énonçait  des  considérations  prises  de  son  point 
de  vue  :  «  Le  drapeau  tricolore  est  le  drapeau  de  la 
Convention,  le  drapeau  de  93  et  de  94,  le  drapeau  de 
l'appel  aux  armes,  qui  a  guidé  les  citoyens  aux  premières 
batailles  de  la  République  contre  les  armées  ennemies, 
contre  les  rois  coalisés,  qui  a  vu  chasser  les  étrangers 
du  territoire  de  la  patrie!  Que  veut-on  de  plus?  que 
veut-on  de  mieux?  »  Il  apportait  ensuite  au  Conseil  le 
dessin  du  drapeau  tricolore  peint  par  David  sur  la  de- 
mande de  Robespierre. 

M.  Louis  Blanc  était  seul  de  son  avis.  Mais,  pénétré 
de  ses  idées,  il  prolongeait  la  délibération. 

Le  tumulte  ne  cessait  ni  à  l'intérieur  ni  à  l'extérieur 
de  l'Hôtel  de  ville.  Il  fallait  un  terme  aux  débats.  On 
décida  que  le  drapeau  tricolore  serait  maintenu,  et  que, 
pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  contraire,  une 
rosette  rouge  serait  attachée  à  la  hampe.  La  proclama- 
tion suivante  fut  adoptée  à  l'unanimité  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 

«  Le  Gouvernement  provisoire  déclare  que  le  dra- 
peau national  est  le  drapeau  tricolore,  dont  les  couleurs 
seront  rétablies  dans  l'ordre  qu'avait  adopté  la  Répu- 
blique française  ;  sur  ce  drapeau  sont  écrits  ces  mots  : 
République  française.  Liberté ,  Égalité,  Fraternité:, 
trois  mots  qui  expliquent  le  sens  le  plus  étendu  des 
doctrines  démocratiques  dont  ce  drapeau  est  le  sym- 
bole, en  même  temps  que  ses  couleurs  en  continuent 
les  traditions. 

»  Comme  siijne  de  ralliement  et  comme  souvenir  de 
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reconnaissance  pour  le  dernier  acle  de  la  icNoliition 
populaire,  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  et 
les  autres  autorités  porteront  la  rosette  rwige,  lacjuelle 
sera  placée  aussi  à  la  hampe  du  drapeau.  » 

111 

On  ne  vit  plus  alors  dans  Paris  que  des  rosettes 
rouges  à  toutes  les  boutonnières.  Chacun  s'empressa 
de  porter  ce  signe  de  la' Révolution.  Peu  après  il  dis- 
parut, comme  avaient  disparu  à  d'autres  époques  les 
fleurs  de  lis,  les  bouquets  de  violettes,  tous  ces  signes 
d'une  heure  et  d'une  circonstance. 


IV 

Afin  de  répondre  aux  rumeurs  malveillantes ,  de 
dissiper  les  craintes  et  les  soupçons,  de  faire  renaître 
la  confiance  et  le  travail,  le  Gouvernement  fit  un  nou- 
vel appel  au  peuple  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,    F.(;\LITÉ  ,    FRATERMTK. 

Au  nom  du  peuple  français. 
«  Citoyens, 

»  La  royauté,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  est 
abolie. 

»  Plus  de  légitimisme,  plus  de  bonapartisme,  pas  de 
régence. 

»  Le  Gouvernement  provisoire  a  pris  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  rendre  impossible  le  retour  de 
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l'ancienne    dynastie    et    l'avènement   d'une   dynastie 
nouvelle. 

)>  La  République  est  proclamée. 

»  Le  Peuple  est  uni. 

))  Tous  les  forts  qui  environnent  la  capitale  sont  à 
nous. 

»  La  brave  garnison  de  Vincennes  est  une  garnison 
de  frères. 

'  »  Conservons  avec  respect  ce  vieux  drapeau  répu- 
blicain dont  les  trois  couleurs  ont  fait  avec  nos  pères  le 
tour  du  monde. 

»  Montrons  que  ce  symbole  d'égalité,  de  liberté,  de 
fraternité,  est  en  même  temps  le  symbole  de  l'ordre,  et 
de  Tordre  le  plus  réel,  le  plus  durable,  puisque  la  jus- 
tice en  est  la  base  et  le  Peuple  entier  l'instrument. 

»  Le  Peuple  a  déjà  compris  que  l'approvisionnement 
de  Paris  exigeait  une  plus  libre  circulation  dans  les 
rues  de  Paris ,  et  les  mains  qui  ont  élevé  les  barricades 
ont,  dans  plusieurs  endroits,  fait  dans  ces  barricades 
une  ouverture  assez  large  pour  le  libre  passage  des 
voitures  de  transport. 

»  Que  cet  exemple  soit  suivi  partout  ;  que  Paris  re- 
prenne son  aspect  accoutumé  ;  le  commerce ,  son  acti- 
vité et  sa  confiance  ;  que  le  Peuple  veille  à  la  fois  au 
maintien  de  ses  droits,  et  qu'il  continue  d'assurer, 
comme  il  l'a  fait  jusqu'ici,  la  tranquillité  et  la  sécurité 
publiques.  » 

V 

Mais  les  discours  et  les  proclamations  ne  suffisaient 
pas.  Le  peuple,  sans  travail,  ne  pouvait  vi^Te  de  pa- 
roles. Deux  années  de  disette,  d'inondations,  de  crise 
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financière,  avaient  \)es6  sur  l'industrie,  réduit  le  noml)re 
des  l)ras  occupés ,  épuise  depuis  loni^lemps  les  mo- 
dicpies  économies  des  ouvriers  et  plongé  un  grand 
nombre  d'entre  eux  dans  la  misère.  Leurs  logis  étaient 
vides  des  meubles  vendus,  leurs  vêtements  mis  au 
mon(-de-piété.  Leurs  familles  aiïaiblies,  chélives,  at- 
tendaient, ciuelquel'ois  vainement,  le  [)ain  du  jour.  Les 
souIVrances  étaient  aiguës,  les  privations  moitelles.  La 
charité,  vivement  sollicitée  par  le  pouvoir  déchu, 
n'avait  pu  satisfaire  aux  besoins  des  pauvres.  Si  l'on 
parcourt  les  archives  des  bureaux  de  bienfaisance  avant 
février  1848,  on  verra  que  nous  n'assombrissons  en 
rien  le  tableau. 

La  Révolution  ne  créait  donc  pas  cette  situation  :  elle 
en  héritait.  Le  Gouvernement  provisoire  recueillait  de 
la  monarchie  une  autorité  impuissante  sur  une  popula- 
tion afl'amée,  dénuée  de  tout,  sans  travail,  sans  salaire, 
victorieuse  et  armée. 

Que  pouvait-il,  que  devait-il  faire?  Fallait-il  aban- 
donner celte  population  aux  suggestions  du  désespoir, 
aux  mauvais  conseils  des  passions,  aux  excitations  des 
ambitieux,  aux  entraînements  des  malveillants,  aux 
théories  inapplicables,  aux  désordres  de  la  place  pu- 
blique? Lorsque  des  hordes  de  dévastateurs  sacca- 
geaient, incendiaient  au  dehors  les  chemins  de  fer  et 
les  châteaux  royaux,  fallait-il  laisser  la  destruction  dé- 
vorante se  propager  jusque  dans  l'intérieur  de  Paris? 
Fallait-il,  comme  dans  la  Rome  antique,  ouvrir  les  gre- 
niers publics,  puiser  dans  le  trésor,  distribuer  à  chacun 
sa  ration  de  blé  et  sa  pièce  d'or,  et  donner  le  salaire 
sans  le  travail?  Le  Gouvernement  crut  qu'il  valait 
mieux  accorder  le   travail  en  échange  du  salaire  et 
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assurer  la  subsislance  par  le  travail,  ainsi  qu'il  l'avait 
déclaré  la  veille. 

VI 

Dans  les  temps  de  pleine  prospérité,  l'État  ne  doit 
pas ,  à  moins  d'absolue  nécessité ,  entreprendre  ces 
grands  travaux  publics  qui  enlèvent  à  l'industrie  privée 
et  à  l'agriculture  des  bras  indispensables  et  qui  leur 
font  une  concurrence  ruineuse;  il  doit,  au  contraire, 
par  une  pondération  utile,  les  réserver  aux  heures  de 
crise,  alors  que  les  ateliers  sont  fermés.  C'est  ainsi  que 
la  main  de  Dieu  et  le  génie  de  l'homme  créent  ces 
immenses  réservoirs  d'eau  qui  alimentent  les  rivières  et 
les  canaux  aux  époques  de  sécheresse. 

Conseillé  par  la  vérité  de  ce  principe ,  inspiré  par  des 
sentiments  d'humanité  et  de  salut  public,  convaincu 
qu'il  était  plus  noble  de  secourir  l'ouvrier  par  le  travail 
(pii  honore  que  par  l'humiliante  aumône  ,  le  Gouverne- 
ment provisoire  vota  à  l'unanimité  ce  décret  : 

Paris,  26  fcviici-  1848. 
AU  NOM   DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

« 

«  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République 
»  Décrète  l'établissement  immédiat  d'Ateliers  natio- 
naux. 

»  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret.  » 

Le  lendemain,  sur  la  proposition  du  ministre,  le 
Gouvernement  ordonnait  la  reprise  de  tous  les  travaux 
en  cours  d'exécution  et  l'organisation  de  nouveaux 
travaux.    «   Ouvriers  de  Paris ,    »   disait  M.   Marie , 
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«  VOUS  voulez  vivre  honorahleinont  par  le  travail  ;  tous 
les  etîorts  du  (jouvornenient  provisoire  tendront,  soyez- 
en  surs ,  à  vous  aider  à  l'accomplissement  de  cette 
volonté. 

»  La  Répul)li(iue  a  le  droit  d'attendre,  et  elle  attend 
du  patriotisme  de  tous  les  citoyens,  (jue  l'exemple 
qu'elle  donne  soit  suivi...  Que  partout  donc  les  tra- 
vaux reprennent  leur  activité.  Ouvriers!  après  la  vic- 
toire, le  travail;  c'est  encore  un  bel  exemple  que  vous 
avez  à  donner  au  monde  ;  et  vous  le  donnerez  !  )> 

Les  ouvriers  étaient  invités  à  s'adresser  immédiate- 
ment aux  maires  de  leurs  arrondissements,  qui  les  diri- 
geraient sans  retard  sur  les  chantiers. 

VII 

Telle  fut  l'origine  des  Ateliers  nationaux.  Tous  les 
partis,  sans  exception,  mus  par  les  raisons  mêmes  qui 
avaient  décidé  le  Gouvernement,  applaudirent  à  cette 
création.  Nous  pourrions  citer  à  profusion  les  journaux 
de  toutes  les  nuances  :  l'on  y  verrait  que  la  presse 
donna  la  plus  haute  approbation  à  cette  mesure,  née, 
non  d'une  pensée  machiavélique  ni  d'une  théorie  so- 
cialiste, mais  de  la  gravité  des  circonstances,  qui  ne 
permettait  ni  délai  ni  hésitation. 

VIII 

Tout  gouvernement  nouveau  marque  son  avènement 

par  un  acte  qui  résume  sa  pensée  et  trace  son  avenir. 

Chaque  pouvoir  a  son  baptême,  de  clémence  ou  de 

sang,  de  grandeur  ou  de  bassesse,  de  franchise  ou  de 

III.  '  7 
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ruse,  de  liberté  ou  de  despotisme,  qui  caractérise  son 
origine  et  manifeste  ses  tendances  et  son  but.  Com- 
ment le  Gouvernement  provisoire  pouvait-il  inaugurer 
la  Républi([ue  de  1848  ?  Au  peuple,  à  la  nation  entière, 
à  l'Europe,  au  monde,  cjuel  exemple  devait-il  offrir  ? 
quel  enseignement  devait-il  donner  ?  cjuel  "progrès  de 
l'humanité  accomplirait-il  pour  la  postérité  ?  quelle 
place  allait-il  se  faire  dans  l'histoire? 

Les  fondateurs  de  la  République  de  1 848  devaient-ils 
reprendre  la  tradition  des  fondateurs  de  la  République 
de  1793?  ressaisir  la  politique  de  la  Convention,  re- 
monter à  ce  sanglant  point  de  départ,  poursuivre  cette 
dictature  sans  limites,  recommencer  les  proscriptions, 
redresser  l'échafaud,  tirer  des  veines  françaises  tout 
sang  royaliste  et  arislocrati(|ue,  créer  les  assignats,  con- 
fisquer les  biens,  déclarer  la  guerre  à  l'Europe,  impri- 
mer la  terreur?  Devaient-ils,  en  application  d'idées 
nouvelles,  imposer  des  théories  d'organisation  du  tra- 
vail, forcer  l'association,  modifier  les  bases  de  la  pro- 
priété, supprimer  toute  entrave  à  l'action  de  l'autorité, 
et  briser  tout  obstacle  à  la  démocratie  ? 


IX 

Lorsque  la  première  Révolution  fit  explosion ,  le 
peuple,  asservi  depuis  des  siècles,  subissait  l'oppression 
la  plus  barbare.  Si,  surexcité  par  ses  maux,  il  essayait 
de  résister,  les  tortures,  les  supplices  avaient  bientôt 
anéanti  le  coupable.  Contre  les  insurrections,  le  maître 
procédait  par  extermination.  La  confiscation  des  for- 
tunes était  de  droit  commun. 

Les  traditions  du  peuple  transmirent  de  génération 
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en  iî(''niTation  foutes  ces  soulïVances,  toutes  ces  dou- 
leurs, tous  ces  Uiarlyros.  Elles  les  léguaient  comme  de 
pieux,  et  nobles  souvenirs,  et  aussi  comme  des  crimes 
qui  attendaient  toujours  leur  châtiment.  Aussi  l'expia- 
tion était-elle  l'alale;  et  le  peuple  devait-il  rendre  guerre 
pour  guerre,  confiscation  pour  confiscation,  supplice 
pour  supplice,  le  jour  où,  brisant  ses  chaînes,  il  serait 
à  son  tour  le  souverain.  Les  tueries  de  Septembre  ne 
furent  ((ue  la  réponse  terrible,  épouvantable,  à  la  pro- 
clamation de  Brunswick,  qui  déclarait  (25  juillet  1792), 

en  cas  de  résistance  «  devoir  être  jugés  jiiilitaire- 

ment ,  sans  espoir  de  pardon  ^  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  du  département,  du  district,  de 
la  municipalité,  de  la  garde  nationale  de  Paris,  »  et  qui 
menaçait  de  «  livrer  Paris,  comme  vengeance  exem- 
plaire et  à  jamais  mémorable,  à  une  exécution  mili- 
taire et  à  une  sifbversion  totale...  » 

Après  avoir  triomphé  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  la 
Révolution  succomba.  Pendant  de  longues  années,  la 
première  République  subit  les  accusations,  les  calom- 
nies,  la  flétrissure.  Sans  défense,  sans  justification , 
jugée  sur  les  témoignages  des  vaincus  ou  sur  les  frag- 
ments tronqués  ou  falsifiés  de  l'histoire,  elle  ne  laissa 
qu'une  tradition  de  spoliation,  de  dictature,  de  banque- 
route et  de  sang. 

En  1848,  le  Gouvernement  provisoire  héritait  de 
toutes  les  préventions  hostiles  à  la  République.  La  na- 
tion ne  désirait  pas  la  République,  mais  elle  ne  voulait 
plus  la  monarchie.  Le  nombre  des  républicains  con- 
vaincus était  minime. 
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X 


Les  membres  du  Gouvernement  provisoire,  tous,  sans 
exception,  comprirent  qu'ils  ne  pouvaient  se  reporter 
à  la  veille  du  9  thermidor;  mais  ils  conservèrent  des 
tendances  et  des  inspirations  diverses.  Les  uns  sen- 
taient en  eux  des  regrets,  des  sympathies  pour  les 
moyens,  pour  les  hommes,  pour  les  expressions  mêmes 
de  cette  époque.  Les  autres  pensaient  et  affirmaient 
qu'il  fallait,  pour  réhabiliter  la  République  auprès  de 
l'opinion  publique,  la  faire  accepter  et  non  l'imposer, 
gouverner  par  l'amour  et  non  par  la  terreur,  par  la 
liberté  et  non  par  la  dictature. 

Hâtons-nous  de  le  dire  !  la  proclamation  des  grands 
principes  de  la  Révolution,  leur  application  même,  ne 
soulevèrent  dans  le  Conseil  aucune  divergence  d'opi- 
nion . 

XI 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  était  l'acte  éclatant 
qui  résumait  ce  système  pacifique  de  liberté,  d'ordre, 
d'humanité  et  de  progrès.  C'était  le  baptême  qui  sanc- 
tifiait la  République  dans  le  présent,  et  qui  lui  ouvrait 
à  tout  jamais  l'avenir. 

Lamartine  eut  l'éternel  honneur  d'en  faire  la  propo- 
sition le  premier,  le  premier  jour  de  la  République,  le 
25  février.  Cette  sublime  pensée  alla  droit  au  cœur  des 
membres  du  Gouvernement.  Seulement  quelques-uns 
réclamèrent  un  plus  mûr  examen  ;  le  lendemain , 
M.  Louis  Blanc,  entraîné  par  la  grandeur  de  l'acte,  fit 
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la  proposilion  de  ro|)renflre  la  ([uoslion,  en  lui  donnant 
sa  pleine  et  entière  adhésion. 

Le  vote  fut  enthousiaste  et  unanime.  M.  Carnot  ré- 
clama pour  les  ministres,  qui  faisaient  partie  du  Conseil 
sans  être  membres  du  Gouvernement  provisoire,  l'ap- 
position de  leurs  signatures  sur  le  décret,  qui  fut  à 
l'instant  même  rédii^é. 

D'un  mouvement  spontané,  tous  les  membres  du 
Conseil  se  levèrent  pour  aller  annoncer  au  peuple  la 
bonne  nouvelle.  !M.  Dupont  (de  l'Eure),  qui  présidait, 
M.  Arago ,  à  qui  la  Révolution  avait  redonné  la  vie , 
MM.  Lamartine,  Marie,  Ledru-Rollin,  Crémieux,  Gar- 
nier-Pagès,  Louis  Blanc,  Flocon,  Marrast,  Albert, 
Goudchaux,  Carnot,  Bethmont,  Subervic,  accompagnés 
de  M^L  Martin  (de  Strasbourg),  Pagnerre,  Flottard, 
Duclerc,  Bûchez,  Recurt,  etc.,  et  de  tous  les  citoyens 
qui  n'avaient  cessé  de  les  aider  dans  leurs  travaux, 
précédés  et  escortés  par  les  jeunes  gens  des  Écoles, 
s'avancèrent  sur  le  perron  de  l'Hôtel  de  ville.  La  foule 
immense  qui  couvrait  la  place  et  les  quais,  tumul- 
tueuse, agitée,  se  tut  et  écouta.  Lamartine,  le  décret  à 
la  main,  s'exprima  ainsi  : 

«  Citoyens  , 

»  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République 
vient  prendre  le  peuple  à  témoin  de  sa  reconnaissance 
pour  ce  magnifique  concours  national  qui  vient  accep- 
ter ces  nouvelles  institutions.  (Acclamations  prolongées 
de  la  foule  et  de  la  garde  nationale.) 

»  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  n'a 
que  d'heureuses  nouvelles  à  annoncer  au  peuple  as- 
semblé. 
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»  La  rovanté  est  abolie. 

»  La  République  est  proclamée. 

»  Le  peuple  exercera  ses  droits  politiques. 

»  Des  ateliers  de  travail  nationaux  sont  ouverts  pour 
les  ouvriers  sans  salaire.  (Immense  acclamation.) 

M  L'armée  se  réori^anise.  La  2:arde  nationale  s'unit 
indissolublement  avec  le  peuple  pour  fonder  prompte- 
ment  l'ordre,  de  la  même  main  qui  vient  de  conquérir 
la  liberté.  (Acclamations  nouvelles.) 

»  Enfin,  messieurs,  le  Gouvernement  provisoire  a 
voulu  vous  apporter  lui-même  le  dernier  des  décrets 
qu'il  vient  de  délibérer  et  de  signer  dans  cette  mémo- 
rable séance  :  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  ma- 
tière politique.  (Bravos  unanimes.) 

»  C'est  le  plus  beau  décret,  messieurs,  qui  soit  ja- 
mais sorti  de  la  bouche  d'un  peuple  le  lendemain  de 
sa  victoire.  (Oui  !  oui  !) 

»  C'est  le  caractère  de  la  nation  française  qui 
échappe  en  un  cri  spontané  de  l'âme  de  son  gouverne- 
ment. (Oui!  oui!  bravo!)  Nous  vous  l'apportons;  je 
vais  vous  le  lire.  Il  n'y  a  pas  de  plus  digne  hommage 
au  peuple  que  îe  spectacle  de  sa  propre  magnanimité.  » 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERMTÉ. 

«  Le  Gouvernement  provisoire,  convaincu  que  la 
grandeur  d'âme  est  la  suprême  politique,  et  que  cha- 
que révolution  opérée  par  le  peuple  français  doit  au 
monde  la  consécration  d'une  vérité  philosophique  de 
plus  ; 

»  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  sublime  prin- 
cipe que  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine  ; 
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»  Considérant  (iiio,  dans  les  mémorables  jôiirnues  où 
nous  sommes,  le  Gouvernement  provisoire  a  constaté 
avec  orgueil  i[ue  pas  un  cri  de  vengeance  ou  de  mort 
n'est  sorti  de  la  bouche  du  peuple; 

»  Déclare  : 

»  Que  dans  sa  |)ensée  la  peine  de  mort  est  abolie  en 
matièro  politiijue,  et  qu'il  présentera  ce  vœu  à  la  lati- 
iication  délinitive  de  lAssemblée  nationale. 

»  Le  Gouvernement  provisoire  a  une  si  ferme  con- 
viction de  la  vérité  qu'il  proclame  au  nom  du  peuple 
français,  que  si  les  liommes  coupables  qui  viennent  de 
faire  couler  le  simg  de  la  France  étaient  dans  les  mains 
du  peuple,  il  y  aurait  à  ses  yeux  un  châtiment  plus 
exemplaire  à  les  dégrader  qu'à  les  frapper.  » 

Le  Moniteur  du  27  février  ajoute  : 

«  A  la  suite  de  cette  manifestation,  le  Gouvernement 
provisoire,  accompagné  par  l'acclamation  unanime  du 
peuple  innombrable  (jui  couvrait  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  a  été  appelé  à  recevoir  de  nouveau  la  consécra- 
tion de  la  voix  populaire.  Il  a  cédé  à  cet  empressement, 
accompagné  d'une  foule  de  citoyens,  de  gardes  natio- 
naux et  des  élèves  des  Écoles.  M.  Dupont  (de  l'Eure), 
président  du  Gouvernement  provisoire,  s'api)uyant  sur 
le  bras  de  M.  Louis  Blanc,  suivi  de  ses  collègues,  s'est 
présenté  au  balcon  de  la  salle  dite  autrefois  du  Trône, 
et  que  iM.  Pagnerre,  par  une  exclamation  soudaine,  a 
appelée  désormais  la  salle  de  la  République.  Les  accla- 
mations du  peuple  se  sont  renouvelées  et  étendues  de 
la  place  aux  rues  et  quais  environnants.  » 
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XII 

Le  dernier  paragraphe  du  décret  faisait  pressentir 
l'intention  du  Gouvernement  de  ne  pas  sévir  contre  les 
ministres  déchus  :  il  y  préparait  les  esprits.  Le  Conseil 
s'était  rappelé  le  procès  des  ministres  de  Charles  X. 
Eux  aussi,  les  citoyens  de  1830,  avaient  eu  l'idée  d'a- 
bolir la  peine  de  mort  en  matière  politique.  Mais  ils 
n'avaient  pu  la  réaliser;  ils  avaient  reculé  devant  l'opi- 
nion publique,  qui  leur  prêtait,  pour  seul  mobile,  le 
désir  de  sauver  les  coupables  du  coup  d'État  de  Juillet. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique 
eut  désormais  sa  date  dans  l'histoire.  La  France  entière 
applaudit  avec  transport  à  des  sentiments  si  bien  en 
harmonie  avec  sa  volonté.  Elle  s'enorgueillit  d'être  la 
première  à  témoigner  son  respect  pour  la  vie  humaine , 
que  Dieu  seul  a  donnée,  que  Dieu  seul  peut  reprendre. 

XIII 

Le  Conseil  avait  aussi  délibéré  sur  la  suppression  de 
la  peine  de  mort  en  matière  non  politique.  Cette  aboli- 
tion complète  avait  soulevé  de  graves  objections  de  la 
part  de  MM.  Marie  et  Bethmont,  tous  deux  avocats 
d'un  mérite  éminent  et  incontesté.  Sans  y  apporter  une 
opposition  absolue ,  mais  faisant  valoir  les  considéra- 
tions des  légistes  et  des  criminalistes,  ils  s'étaient  bor- 
nés à  demander  qu'on  n'accordât  pas  à  un  mouvement 
d'enthousiasme  bien  naturel  la  décision  immédiate 
d'une  aussi  grande  question.  Ces  réserves,  dictées  par 
la  conscience,  avaient  été  admise?.   On   se  contenta 
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(l'autoriser  le  ministre  de  la  justice  à  expédier  à  tous  les 
procureurs  généraux  l'ordre  de  surseoir  à  toute  exécu- 
tion capitale,  jusqu'au  jour  où  i'Assemhlée  nationale 
aurait  prononcé.  Le  Gouvernement  provisoire  no  vou- 
lait pas  qu'une  2;outtc  de  sang  fut  versée  tant  qu'il  con- 
vserverait  le  pouvoir. 

XIV 

Le  Gouvernement  provisoire  eut  aussi  l'heureuse  in- 
spiration de  répudier  le  serment  politique. 

Depuis  soixante  ans  ce  serment  pesait  sur  la  con- 
science de  la  France.  A  travers  les  révolutions,  les 
chutes  de  trônes,  les  constitutions  nouvelles,  il  avait 
sans  remords  assoupli  sa  formule  à  tous  les  pouvoirs  : 
fidélité  au  roi  !  haine  à  la  royauté!  foi  à  la  République, 
à  la  Convention ,  au  Directoire ,  au  Consulat ,  à  l'Empire , 
aux  Bourbons ,  au  retour  de  l'Empire ,  au  retour  des 
Bourbons  ,  à  la  branche  aînée ,  à  la  branche  cadette  !  Il 
s'était  imposé  aux  fonctions  civiles,  militaires,  admi- 
nistratives, à  l'accomplissement  même  des  devoirs  et 
des  droits  politiques  :  le  magistrat  n'appliquait  la  jus- 
tice, le  professeur  n'enseignait  la  morale',  l'homme 
d'épée  ne  défendait  la  patrie,  l'employé  ne  dirigeait  les 
rouages  de  l'État,  le  citoyen  ne  veillait  au  maintien  et 
au  développement  de  la  prospérité  qu'à  la  condition  du 
parjure.  Refusait-il  son  serment  au  nouvel  occupant  ! 
ses  services,  sa  position,  sa  carrière  honorablement 
rempUe,  rien  ne  le  préservait  :  il  était  brisé!  Pour  les 
courtisans  de  tous  ceux  qui  gouvernent,  calomniateurs 
de  tous  ceux  qui  ont  gouverné,  le  serment  était  un 
jeu;  pour  les  hommes  sincères  qui  souvent  avaient  la 
vie  de  leur  famille  attachée  à  leur  emploi,  il  était  une 
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intolérable  nécessité;  pour  la  majorité,  ce  lien  forcé 
ne  paraissait  pas  obligatoire.  Ce  n'était  donc  plus  qu'une 
formule,  indilTérente  aux  uns,  pénible  aux  autres, 
nulle  pour  le  plus  grand  nombre,  et  qui  ne  liait  per- 
sonne. Chaque  parti,  royaliste,  bonapartiste,  légiti- 
miste, orléaniste,  républicain,  victime  à  son  tour  de 
cette  contrainte  morale ,  avait  senti  sa  conscience  se 
soulever  contre  cet  obstacle,  dressé  comme  une  em- 
bûche devant  le  vaincu  de  la  veille.  Mais  tous  l'avaient 
franchi  sans  s'y  arrêter,  et  l'axiome  «  Il  n'y  a  pas  de 
droit  contre  le  droit  »  avait  dominé  la  question.  — 
Satisfaite  de  cet  accommodement,  l'opinion  publique 
justifiait  ses  organes  à  la  tribune ,  applaudissait  ;i 
leurs  efforts,  à  leurs  succès.  —  Le  peuple  lui-même 
n'était-il  pas  venu,  à  l'heure  suprême,  cherchera  la 
Chambre  les  membres  du  Gouvernement?  —  Et  d'ail- 
leurs où  était  le  pouvoir  sauvé  par  le  serment  ? 

Ainsi,  enjeu  sans  valeur  pour  les  courtisans  et  les 
ambitieux,  servitude  pour  les  hommes  sincères  dont 
l'emploi  nourrissait  la  famille,  simple  question  de  forme 
pour  le  public,  le  serment  n'était  plus  qu'un  mensonge 
inutile  dont  il  fallait  affranchir  la  nation. 

L'abolition  du  serment  n'était  pas  seulement  un  hom- 
mage à  la  vérité,  à  la  dignité  de  l'homme,  à  la  liberté 
de  conscience,  c'était  aussi  le  libre  accès  de  la  Répu- 
blique à  tous  les  citoyens;  c'était  la  reconnaissance 
solennelle  du  droit  individuel  et  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

Le  Gouvernement  provisoire  publia,  le  25  février,  un 
premier  décret  qui  déliait  tous  les  fonctionnaires  de 
leur  serment,  et,  le  r*'  mars,  un  second  décret  ainsi 
conçu  : 
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RÉPUBLigUE  FRANÇAISE. 

LIBKRTÉ,    ÉGALITÉ,    1R\TEUN1TÉ. 

«  ï.e  Gouvernement  provisoire  de  la  Ropnblicjue, 

«Considérant  (|iie,  depuis  un  demi-siècle,  chaque 
nouveau  p;ouvcrncment  qui  s'est  élevé  a  exigé  et  reçu 
des  sennents  (|ui  ont  été  successivement  remplacés  par 
d'autres  à  chaque  changement  politicpic  ; 

»  Considérant  que  tout  républicain  a  pour  premier 
devoir  le  dévouement  sans  réserve  à  la  patrie ,  et  ([ue 
tout  citoyen  qui,  sous  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique ,  accepte  des  fonctions  ou  continue  à  les  exercer, 
contracte  plus  spécialement  encore  l'engagement  sacré 
de  la  servir  et  de  se  dévouer  pour  elle  ; 

M  Décrète  : 

»  Les  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  administratif 
et  judiciaire  ne  prêteront  pas  de  serment. 

»  Fait  à  l'Hôtel  de  ville,  en  séance,  le  i^mars  1848.  » 

Ainsi,  loin  de  forcer  à  l'humiliation  les  convictions 
contraires,  le  Gouvernement  offrait  à  chacun  sa  place 
au  foyer  de  la  République.  Il  en  faisait,  non  la  chose 
d'un  parti,  mais  le  domaine  public,  le  refuge  de  toutes 
les  opinions,  le  centre  de  toutes  les  forces  vives. 

XV 

Suivant  l'impulsion  de  cette  politique  généreuse,  le 
ministre  de  l'intérieur  justifia  les  légitimistes,  que  l'on 
accusait  d'exciter  et  d'organiser  le  désordre  afin  de 
déshonorer  le  berceau  de  la  République.  Il  adressait 
aux  journaux  la  note  suivante  : 

«  On  a  répandu  le  bruit  qu'une  bande  armée  ,  soldée 
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par  les  légitimistes,  a  pour  mission  coupable  d'incen- 
dier et  de  piller,  afin  de  répandre  la  terreur  et  d'animer 
les  populations  contre  le  Gouvernement  provisoire. 

»  On  raconte  également  (|u'un  grand  nombre  de 
malfaiteurs,  sortis  des  prisons,  circulent  dans  Paris,  et 
songent  à  se  réunir  à  la  bande  soldée  par  les  légitimistes. 

»  Des  renseignements  précis  permettent  d'affirmer 
que  les  désordres  qui  ont  pu  être  commis  ne  sont  le  fait 
d'aucune  association  soldée  par  un  parti. 

))  Il  est  également  certain  qu'aucun  individu  détenu 
pour  délit  ou  crime  ordinaire  n'a  été  mis  en  liberté,  et 
que  le  Gouvernement  a  pris  les  mesures  les  plus  éner- 
giques pour  prévenir  un  pareil  malheur.  » 

(Communication  du  ministre  de  l'intérieur  :   Union,  27  février.) 


XVI 

Le  soir,  M.  Lamartine  fit  au  Conseil  la  confidence 
que  Louis-Philippe  (mort  soudainement ,  disait-on)  était 
réfugié  dans  une  ferme,  seul,  sans  argent,  épuisé  de 
fatigues  et  de  douleurs.  Il  demanda  un  crédit,  afin  de 
lui  faire  parvenir,  s'il  y  avait  lieu,  les  secours  néces- 
saires à  sa  retraite.  Le  crédit,  voté  à  l'unanimité,  sans 
discussion,  sans  révélation  sur  l'asile  du  roi,  fut  étendu 
à  toutes  les  personnes  de  la  famille  royale. 

Peu  après,  on  craignit  l'arrestation  de  la  duchesse 
d'Orléans.  Des  ouvertures  furent  faites  par  M.  Lamar- 
tine à  MM.  Ferdinand  de  Lasteyrie  et  Oscar  Lafayette  : 
il  les  invita  à  se  tenir  prêts  pour  le  cas  de  cette  triste 
éventualité,  et  il  mit  à  leur  disposition  un  ordre  pour 
la  délivrer  et  une  somme  de  oO  000  francs  pour  la  con- 
duire hors  de  France. 
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Le  coiiiinaïKlant  général  de  la  garde  nationale, 
M.  Courtais,  fournit  à  M.  Léon  de  iMalleville  les  moyens 
de  couvrir  la  fuite  du  duc  de  Nemours  sous  un  nom 
supposé. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  olVraient 
et  donnaient  des  passe-ports  pour  les  ministres  de  la 
royauté. 

XVII 

Cette   politique,    qui  puisait  sa  grandeur  dans  les 
instincts  de  la  nation,  était  celle  de  tous  les  membres 
du   Gouvernement.   Aucun,   parmi  les  plus  ardents, 
n'exprima  une  pensée  de  proscription  ou  de  mort.   Le 
peuple  n'avait-il  pas  donné  l'exemple  en  s'empressant, 
après  le  combat,  d'arracher  au  péril  les  gardes  muni- 
cipaux eux-mêmes?  Si  le  20,  sur  l'ordre  du  ministre 
de  la  justice,  une  requête  était  présentée  à  la  Cour 
d'appel  par  le  nouveau  procureur  général  de  la  Répu- 
blique,  M.  Portails,  et  si  la  Cour,   toutes  chambres 
assemblées,  sous  la  présidence  de  M.  Séguier,  rendait 
un  arrêt  conforme,  signé  par  tous  los  conseillers,  or- 
donnant les  poursuites  contre  M.  Guizot  et  ses  collègues, 
c'était  l'acconqjlissenient  d'un  devoir  et  non  un  acte  de 
vengeance.  Le  Gouvernement  provisoire  n'en  délibéra 
point,  mais  l'acte  lui  étant  dénoncé,  il  ne  dut,  ne  put 
ni  ne  voulut  le  désavouer.  La  justice  devait  suivre  son 
cours. 

Sans  nul  doute,  les  conseillers  de  la  Cour  étaient 
convaincus  que  l'instruction  ne  pouvait  aboutir  :  com- 
ment expliquer  autrement  l'unanimité  des  signatures  ? 

Le  même  jour,  M.  Caussidière,  sans  consulter  le 
Gouvernement,  envoyait  aux  Invalides  rechercher  la 
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duchesse  d'Orléans.  Comme  cette  expédition  n'eut  lieu 
que  quarante-huit  heures  après  le  départ  de  la  du- 
chesse, il  faut  croire  M.  Gaussidière  lorsqu'il  affirme 
qu'il  n'a  eu  d'autre  intention  que  celle  de  convaincre 
et  de  rassurer  une  foule  incrédule. 


XVIII 

Tandis  que  le  Gouvernement  provisoire  veillait  au 
salut  public  et  au  développement  régulier  de  la  Révo- 
lution, la  trahison  de  son  côté  veillait  autour  de  lui, 
mais  impuissante  à  s'organiser.  Quelques  individus 
obscurs  ne  laissaient  même  pas  la  trace  de  leurs  mille 
tentatives  avortées.  Au  dehors,  la  conspiration ,  si  l'on 
doit  appeler  ainsi  la  complicité  d'hommes  concertés 
pour  exalter  le  peuple,  le  jeter  sur  la  place  publique, 
et  user  le  Gouvernement  sous  les  coups  de  manifesta- 
tions renouvelées,  la  conspiration  avait  plus  de  succès. 
D'un  grand  nombre  de  faits,  nous  n'en  citerons  qu'un. 

Le  26,  un  jeune  homme  revêtu  de  l'uniforme  de 
l'École  polytechnique,  vint  prévenir  que  dans  certains 
clubs  il  était  question  d'en  finir  avec  le  Gouvernement 
provisoire  s'il  persistait  à  refuser  l'inauguration  du 
drapeau  rouge.  M.  Martin  (de  Strasbourg)  ofl'rit  de  se 
rendre  à  ce  club,  installé  au  Prado.  A  son  arrivée,  il 
trouva  une  quarantaine  de  personnes  en  proie  à  l'émo- 
tion la  plus  vive.  Parmi  ces  personnes  étaitM..  Blanqui, 
ex-détenu  politique  accouru  à  Paris.  Un  incident  venait 
d'accroître  l'irritation  :  on  avait  donné  lecture  d'un 
billet  de  M.  Gaussidière  ainsi  conçu  : 

((  Le  délégué  du  Gouvernement  provisoire  de  la  Ré- 
publique française  au  département  de  la  police. 
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»  Est  tout  dispose  à  obtempérer  à  la  demande  faite 
par  le  [)ropriétaire  du  Prado ,  mais  désire  avoir  un  en- 
tretien avec  quelques-uns  des  membres  du  club,  afin 
de  pouvoir  autoriser  légalement  la  réunion. 
»  Salut  et  fraternité.  » 

((  Quelle  est  donc  la  pensée  de  M.  Caussidière?  Pré- 
tend-il réglementer  un  droit  né  d'une  révolution  faite 
pour  ce  droit  même  ?  A  quoi  bon  un  entretien  avec  lui  ? 
Quel  besoin  d'autorisation  ?  »  Ces  exclamations  étaient 
unanimes. 

Mais  le  refus  constant  du  Gouvernement  d'inaugurer 
le  drapeau  rouge!  «  c'est  une  désertion!  une  trahison! 
une  infamie!  Le  peuple  ne  tolérera  pas  ce  mépris  de  sa 
volonté!  Le  Gouvernement  provisoire  renie  donc  la  sou- 
veraineté du  peuple,  puisqu'il  renie  le  symbole  de  la 
Révolution!  Un  pareil  Gouvernement  doit  êlre  expulsé 
de  l'Hôtel  de  ville,  et  sur-le-champ,  s'il  ne  se  décide  à 
arborer  le  drapeau  rouge.  »  Vainement  M.  Martin  (de 
Strasbourg)  cherchait  à  calmer  l'orage  :  l'orage  domi- 
nait sa  voix.  Il  combattait  ces  divisions  funestes  du 
premier  jour.  Il  représentait  la  République  étouffée  à  sa 
naissance  dans  les  convulsions  et  les  déchirements  ;  il 
en  appelait  à  la  raison  de  chacun  contre  cette  furie  de 
renversements  qui  ne  permettrait  de  rien  fonder.  Il 
parvint  enfin  à  faire  accepter  la  nomination  de  délé- 
gués qui,  le  lendemain,  présenteraient  au  Gouverne- 
ment une  pétition  relative  à  ses  principes. 

XIX 

La  position  de  MM.  Caussidière  et  Sobrier  à  la  pré- 
fecture de  police  n'était  pas  encore  régularisée.  On  les 
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a  VUS  offrir  leur  poste  au  Gouvernement,  provisoire  et 
en  refuser  la  remise  à  M.  Recurt,  son  délégué.  Le  26, 
comme  le  25 ,  ils  se  tinrent  sur  la  réserve.  Des  mur- 
mures, des  menaces  même  parvinrent  à  l'Hôtel  de 
ville,  et  dévoilèrent  des  intentions  voisines  de  la  pro- 
testation. Le  maire  de  Paris  résolut,  dans  la  nuit,  d'al- 
ler à  la  préfecture  faire  reconnaître  lui-même  son  auto- 
rité. Il  s'y  rendit  accompagné  d'un  ami. 

Le  spectacle  de  la  préfecture  de  police  était  encore 
plus  pittoresque  que  celui  de  l'Hôtel  de  ville.  Des  sen- 
tinelles avancées,  placées  de  distance  en  distance  sur 
les  quais  et  aux  portes,  défendaient  les  abords  et  l'en- 
trée. Dans  les  corps  de  garde ,  dans  les  couloirs,  sur  les 
marches  des  escaliers,    étaient  couchés  çà  et  là  des 
hommes  prêts  à  relever  les  factionnaires.^  M.  Caussi- 
dière  travaillait  dans  le  cabinet  du  secrétaire  général, 
grande  pièce  située  à  l'entre-sol,  entouré  de  ses  amis 
dont  il  avait  fait  ses  chefs  de  cohortes.  Les  uns,  cédant 
à  la  fatigue,  dormaient  sur  les  canapés  et  sur  les  fau- 
teuils; les  autres  causaient  en  attendant  ses  ordres. 

L'arrivée  du  maire  de  Paris  parut  produire  quelque 
surprise.  M.  Gaussidière,  qu'il  ne  connaissait  pas, 
s'avança  pour  le  recevoir.  Après  une  allocution  du 
maire  sur  le  besoin  d'union  des  républicains,  allocution 
qui  fut  bien  accueillie,  M.  Garnier-Pagès  et  I\l.  Gaussi- 
dière se  retirèrent  dans  une  chambre  voisine.  Une  con- 
versation particulière  s'engagea,  où  chacun  parla  fran- 
chement. 

Le  maire  de  Paris  dit  que  le  Gouvernement  appré- 
ciait les  services  rendus  depuis  longtemps  à  la  cause 
républicaine  par  M.  Gaussidière,  qu'il  le  remerciait  des 
mesures  prises  pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  et 
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(ju'il  ai2;n''ait  ses  ollVes  de  icirailo,  mais  avec  le  désir 
(le  lui  taire  ai^réer  une  haute  mission  (|iii  conviendrait 
mieux  à  sa  vie  antérieure,  et  où  il  [)ourrait  se  rendre 
l)eaucoup  plus  utile  (|ue  dans  une  administration,  dont 
le  maniement  exigeait  une  connaissance  spéciale. 
>[.  Caussidière  convint  volontiers  de  son  igriorance  en 
cette  matière;  mais  le  choix  d'un  bon  secrétaire  y  sup- 
pléerait facilement.  A  ses  yeux,  le  point  important  du 
moment  lui  paraissait  être  la  partie  polili(|ue  de  la  fonc- 
tion et  surtout  la  direction  du  mouvement  révolution- 
naire. Il  savait  gré  au  Gouvernement  provisoire  de  ses 
lionnes  dis|)0?itions,  mais  il  ne  pourrait  accepter  une 
autre  position.  M.  Garnier-Pagès  insista,  persuadé  que 
quelques  jours  de  réflexion  suiliraient  pour  le  décider 
à  servir  la  République  partout  où  elle  réclamerait  son 
dévouement. 

Il  fut  convenu  qu'en  attendant  M.  Caussidière  rece- 
vrait du  maire  de  Paris  une  délégation  provisoire  et 
personnelle,  M.  Sobrier  étant  tombé  malade,  et,  au  sur- 
plus, une  délégation  semblable  no  pouvant  être  confiée 
à  deux  personnes. 

La  lendemain  matin,  le  maire  de  Paris  vint  recevoir 
les  employés  supérieurs,  qui  lui  furent  présentés  par 
M.  Caussidière.  La  délégation  provisoire  de  M.  Caussi- 
dière fut,  sur  sa  réclamation,  insérée  au  Moniteur  le  29 
et  sous  cette  forme  :  «  M.  Marc  Caussidière  est  nommé 
par  M.  le  maire  de  Paris  son  délégué  provisoire  à  l'ad- 
ministration de  la  police  du  département  de  la  Seine.  » 

XX 

Les  scènes  dont  l'Hôtel  de  ville  avait  été  le  théâtre, 
et  l'attitude  de  MM.  Caussidière  et  Sobrier  et  de  leurs 

III.  8 
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amis,  tenaient  en  éveil  les  inquiétudes  de  plusieurs 
membres  du  Gouvernement.  lis  voulurent  délibérer 
entre  eux  sur  les  résolutions  à  prendre  en  cas  de  com- 
plots inconnus,  que  le  salut  de  la  République  conseillait 
de  prévoir.  Rendez-vous  fut  pris  chez  M.  Marie  pour  la 
nuit  du  26.  MM.  Marie,  Carnot,  Bethraont,  Pagnerre, 
Martin  (de  Strasbourg),  etc.,  s'y  trouvaient.  Mais  l'ab- 
sence de  MM.  Lamartine  et  Garnier-Pagès,  retenus  ail- 
leurs, et  de  plusieurs  autres  personnes,  ne  permit  qu'une 
simple  conférence  sur  la  gravité  des  événements  et  sur 
les  périls  de  ces  troubles  prolongés.  On  se  sépara  sans 
avoir  rien  décidé. 

XXI 

L'heureuse  impression  produite  sur  le  peuple  par  les 
membres  du  Gouvernement  provisoire,  toutes  les  fois 
qu'ils  se  présentaient  à  lui,  leur  démontra  l'utilité  d'une 
manifestation  qui  leur  donnerait  l'occasion  de  se  faire 
reconnaître  par  la  population  entière,  et  qui  prouverait 
que  l'autorité  avait  survécu  à  la  monarchie.  Un  pieux 
souvenir  de  gratitude  pour  nos  pères,  vainqueurs  de  la 
Bastille,  et  pour  les  victimes  de  1830,  se  mêla  à  cette 
pensée  politique;  et  l'on  choisit  la  colonne  <le  Juillet 
pour  centre  d'une  cérémonie  civique,  que  l'on  annonça 
en  ces  termes  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ; 

((  Demain  dimanche,  27  février,  à  deux  heures, 
MM.  Arago,  Dupont  (de  l'Eure),  Albert  (ouvrier), 
Armand  îMarrast,  Ferdinand  Flocon,  Lamartine,  Marie, 
Louis  Blanc,  Crémieux,  Ledru-Rollin ,  Garnier-Pagès, 
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membres  du  Gouvernement  provisoire  de  la  République 
française,  partiront  de  l'Hôtel  de  ville  pour  se  rendre  à 
lacolonnede  Juillet,  où  sera  inaugurée,  devant  la  garde 
nationale  et  le  peuple  fraternellement  unis,  la  grande 
date  de  la  liberté  reconcjuise.  » 

Nous  insérons  cette  note  textuellement,  parce  qu'elle 
indique  une  modification  insensiblement  introduite  dans 
la  composilion  du  Gouvernement  provisoire,  modifica- 
tion trop  commentée  pour  que  nous  ne  lui  consacrions 
pas  quelques  lignes. 

XXII 

9 

La  proclamation  du  Gouvernement  provisoire  rela- 
tive à  sa  formation  et  signée  par  tous  les  membres,  men- 
tionnait l'admission  dans  le  Conseil  de  MM.  Marrast, 
Louis  Blanc,  Flocon  et  Albert,  en  qualité  de  secrétaires. 
Ce  n'était,  on  se  le  rappelle,  qu'après  contestation  et 
à  regret  (jue  M.  Louis  Blanc  avait  donné  son  adhésion. 
Ce  titre  lui  répugnait.  Il  le  fit  effacer. du  Moniteur  sur 
les  proclamations  du  25 ,  laissant  toutefois  un  espace 
entre  les  noms  des  sept  membres  du  Gouvernement  et 
ceux  des  quatre  secrétaires.  Puis  l'espace  disparut  et 
l'ordre  des  noms  fut  seul  maintenu.  Le  26  au  soir, 
après  l'agitation  continue  des  deux  jours,  j\L  Louis 
Blanc  réclama  énergiquement ,  auprès  de  plusieurs 
membres  du  Gouvernement,  contre  cette  distinction,  et 
revint  sur  sa  première  acceptation.  M.  Flocon  crut 
devoir  joindre  ses  instances  à  celles  de  M.  Louis  Blanc. 
Il  argumenta  d'une  note  envoyée  à  la  presse  par  quel- 
ques jeunes  employés  de  circonstance ,  qui  avaient 
usurpé  les  fonctions  de  secrétaires  et  de  secrétaires 
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adjoints;  il  se  plaignit  d'une  distinction  qu'il  traitait 
d'aristocratique  et  de  puérile,  du  moment  où  il  siégeait 
au  Conseil. 

Toute  division  eut  été  fatale;  toute  délibération  était 
impossible  :  le  silence  des  uns  fut  un  vote  pour  les 
autres  '. 

Plus  tard,  au  moment  d'envoyer  au  Moniteur  la  note 
ci-dessus,  M.  Louis  Blanc  demanda  l'inscription  des 
noms  par  ordre  alphabétique.  Celui  de  M.  Albert  figu- 
rait ainsi  le  premier,  avant  ceux  de  MM.  Arago  et  Du- 
pont (de  l'Eure).  M.  Albert  eut  le  bon  sens  de  s'y  oppo- 
ser; et  les  noms  furent  désormais  inscrits  au  hasard. 
Ce  fut  alors  qu'on  songea  à  nommer  secrétaire  général 
du  Gouvernement  provisoire  M.  Pagnerre,  qui  avait 
assisté  à  toutes  ses  délibérations. 

Comme  les  actes  et  proclamations  du  Gouvernement 
ne  portaient  sur  les  affiches  que  les  noms  des  membres 
présents  qui  avaient  signé,  et  comme  ces  changements 
perpétuels  de  signatures  donnaient  prétexte  à  des  bruits 
de  désaccord  et  de  décomposition ,  im  avis  officiel 
(29  février)  fit  savoir  «  que,  malgré  cette  irrégularité, 
tous  les  actes  appartenaient  au  Gouvernement  provisoire 
tout  entier  ». 

XXIIl 

Le  dimanche  27,  dès  le  matin,  la  population  se 
pressait  sur  la  place  de  la  Bastille,  dans  la  rue  Saint- 
Antoine,  dans  les  rues  adjacentes  et  sur  le  boulevard. 
Deux  bataillons  par  légion  de  la  garde  nationale,  con- 
voqués la  veille ,  avaient  leurs  rangs  plus  que  doublés 

*  Ce  ri'-vh  est  tracé,  de  l.iit,  (1;ms  le  Monili'iir,  .nii  l)as  lies  proclaiiia- 
tloiis  des  2V,  25  et  26. 
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par  les  ouvriers  armés  qui,  (lej)uis  le  24  au  soir,  j)ar- 
(aj^eaient  avec  les  gardes  nationaux  tous  les  services 
d'ordre  et  de  sécurilr  j)ni)li(jue.  A  deux  heures,  les 
tambours  battant  aux  (■ham|)s  annoncèrent  le  départ  de 
l'Hôtel  de  ville  des  membres  du  Gouvernement  pro\i- 
soire,  des  ministres  et  des  adjoints  du  maire  de  Paris. 
Un  détachement  de  la  garde  nationale  à  cheval,  suivi 
des  élèves  de  l'Ktat-major,  ouvrait  la  marche.  Les  offi- 
ciers de  Saint-Cyr  précédaient  les  membres  du  Gouver- 
nement provisoire.  Les  élèves  de  l'École  polytechnique 
formaient  la  haie.  Le  peuple  complétait  le  cortège.  Les 
cris  de  «  Vive  la  Républi<iuc!  »  retentissaient.  La  Cour 
de  cassation,  la  Cour  d'appel,  le  commandant  de  la 
division  militaire,  des  oificiers  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine, des  fonctionnaires,  s'étaient  rendus  au  pied  de  la 
colonne  de  Juillet,  dont  le  sommet  était  pavoisé  d'éten- 
dards aux  trois  couleurs.  Le  temps,  pluvieux  jusque-là, 
s'éclaircit;  et  le  soleil  vint  éclairer  cette  solennité. 

A  l'arrivée  des  membres  du  Gouvernement,  les  vivat 
éclatèrent;  la  musique  exécuta  la  Marseillaise.  Après 
les  premiers  moments  d'enthousiasme,  M.  Arago  prit 
la  parole  :  «  Le  Gouvernement  provisoire  a  cru  de  son 
devoir  de  proclamer  la  République  devant  l'héroïque 
population  de  Paris,  dont  l'acclamation  spontanée  a  déjà 
consacré  cette  forme  de  gouvernement.  La  sanction  de 
la  France  entière  y  manque  sans  doute  encore  ;  mais 
nous  espérons  qu'elle  ratifiera  le  vœu  du  peuple  pari- 
sien, qui  a  donné  un  nouvel  et  magnifique  exemple  de 
son  courage,  de  sa  puissance  et  de  sa  modération —  » 

Le  peuple  répondit  par  les  cris  de  «  Vive  la  Répu- 
blique! »  Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  se 
découvrirent,  les  drapeaux  s'inclinèrent,  et  la  musique 
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mêla  seschanis  civiques  aux  roulements  des  tambours. 
L'adhésion  était  unanime. 

Le  vénérable  président  du  Conseil  adressa  à  la  garde 
nationale  des  remercîments  pour  les  immenses  services 
qu'elle  venait  de  rendre  à  la  patrie.  Il  finit  par  cette 
profession  de  foi  :  «  Nous  comptons  toujours  sur  votre 
patriotique  concours  pour  la  consolidation  du  gouver- 
nement républicain  que  le  peuple  français  vient  de  con- 
quérir au  prix  de  son  sang,  pour  le  maintien  de  l'ordre 
social  et  pour  raffermissement  de  toutes  nos  libertés.  » 
Les  acclamations  redoublèrent  quand  M.  Arago  s'écria  : 
«  Citoyens  !  ce  sont  quatre-vingts  ans  d'une  vie  pure  et 
patriotique  qui  vous  parlent  !  » 

M.  Crémieux  termina  cette  cérémonie  par  une  invo- 
cation à  la  mémoire  des  citovens  morts  en  1830,  dont 
les  noms  sont  gravés  sur  le  bronze  de  la  colonne. 

Le  défilé  commença  sous  les  ordres  du  général  Cour- 
lais.  Celui  des  T*  et  2^  légions  ayant  duré  plus  d'une 
heure,  tant  la  foule  était  compacte,  les  membres  du 
Gouvernement  provisoire  prirent  le  parti  de  passer  en 
revue  les  autres  légions  échelonnées  sur  le  boulevard. 
Aussitôt  le  peuple  se  mit  à  renverser  les  barricades  et 
à  aplanir  la  voie.  La  revue  se  fit  au  milieu  des  flots  de 
la  foule  et  des  acclamations  enthousiastes. 

Proclamée  par  le  Gouvernement  provisoire  à  l'Hôtel 
de  ville,  la  Répubhque  fut,  ce  jour-là,  proclamée  par  le 
peuple  dans  tout  Paris. 
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La  Kraiice  entièrf,  d'un  mouvement  spoiitaiii-,  .ulhùru  au  nouveau  jiou- 
Voir. — Souscription-;  en  faveur  îles  morts  et  des  blessés.  —  Atlliésions 
de  In  banque,  ilu  rominerce,  de  l'industrie  :  lian<[uiers,  ajjents  du 
diange,  liau(|uu  de  France,  Cliauibre,  Tribunal  et  Courtiers  de  eom- 
merre,  ('oin|>n{;nies  d'assurances  et  de  elicmius  de  fer.  Conseils  de 
prnd'liommes. —  Adhésions  de  l'agricultiu-e  :  Con{;rès  agricole. —  Con- 
seil d  Liai;  Cour  des  comptes.  —  Adhésions  de  la  magistrature  et  du 
barreau  :  Cour  de  cassation,  Cour  d',i|)|)cl ,  Tiiljunal  de  jiri'uiiènr  in- 
stance; Chambres  des  notaires,  d?s  avoués,  des  commissaires-priseurs; 
Conseil  de  l'ordre  des  avocats. — Adhésions  de  la  science,  de  la  litté- 
ratuie,  dvA  beaux-arts  :  Académie  do  médecine.  Faculté  des  sciences, 
Société  des  gens  de  lettres,  artistes  dramatiques  et  musiciens,  Société 
des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques;  artistes  peintres,  sculpteurs, 
architectes.  —  Adhésions  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  :  maréchaux 
de  France,  généraux,  maréchaux  do  camp,  inteudanis  militaires,  ami- 
raux, officiers  supérieurs  de  la  marine;  les  généraux  Castellane,  Chan- 
gariiii-r,  liourjolly,  le  marcciial  lîiigeand.  —  Adhésions  de  l'Eglise  : 
l'archevêque  de  Paris,  l'archevêque  de  Lyon,  le  nonce  du  Pa|)e,  le 
clergé,  les  congrégations,  salles  d'asile,  crèches,  ouvroirs. —  Adhésion 
de  la  jeiniesse. — Adhésion  des  ouvriers. — Adhésions  des  partis  et  des 
hounues  politiques  :  gauche,  <-entre  gaucho,  tiers  parti;  légitimistes  : 
MM.  Berrver,  la  Hochejaquelcin ,  l'olignac,  de  Falloux;  conserva- 
teurs; iauiille  Bonaparte  :  Jérôme  Bonaparte,  Kapoléon  Bonaparte, 
Pierre-Najtoléon  Bonaparte,  ]Sapoléou-L<Juis  Bonaparte.  —  Adhésions 
des  départements.  —  Adhésions  des  peuples  étrangeis  :  M.  Pi.  PiUsh. 
—  Adhésion  de  la  presse  :  le  Constitutionnel,  l'Union,  les  Débats,  le 
Siècle,  le  Populaire ,  l'Atelier,  la  presse  départementale.  —  Céré- 
monie funèbre  sur  le  tombeau  d'Armand  Carrel  :  MM.  Armand  Mar- 
rasl  et  Emile  de  (iiraidin.  —  Résumé. 


Le  Gouvernement  avait  atteint  son  but;  ses  espé- 
rances mêmes  étaient  dépassées.  Il  avait  puisé  une  force 
nouvelle  dans  son  contact  immédiat  avec  la  population. 
La  reconnaissance  du  droit  de  chaque  citoyen  à  la  sou- 
veraineté, larmement  de  tous  pour  la  défense  de  ce 
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droit,  la  fondation  de  la  République,  la  promesse  de  la 
convocation  prochaine  d'une  assemblée  constituante, 
l'assurance  du  travail  aux  ouvriers,  la  sécurité  pour  les 
commerçants  et  les  chefs  d'industrie,  le  maintien  de  la 
discipline  dans  l'armée,  le  respect  envers  l'Église,  la 
régularisation  des  idées  dans  le  trouble,  la  réorganisa- 
tion du  pouvoir  après  la  chute  des  gouvernants,  la  con- 
solidation de  la  société  dans  la  révolution,  la  tradition 
du  progrès,  la  réalisation  de  la  doctrine  du  Christ  : 
liberté,  égalité,  fraternité,  tous  les  grands  principes 
reconnus,  proclamés,  revêtus  enfin  de  la  forme  vivi- 
fiante du  décret,  avaient  subjugué  la  nation,  et  l'avaient 
ralliée  au  Gouvernement  provisoire  [)ar  la  hardiesse  de 
l'initiative,  la  rapidité  des  décisions  et  l'énergie  des 
mesures. 

Aussi  les  adhésions  spontanées  afiluaient-elles  des 
départements  comme  de  la  ca})itale,  des  hommes  de 
tous  les  partis,  de  tous  les  rangs  de  la  société.  Riches, 
pauvres,  patrons,  ouvriers,  généraux,  ofiîciers,  magis- 
trats, fonctionnaires,  anciens  députés,  journalistes, 
accouraient  à  l'Hôtel  de  ville  offrir  un  concours  volon- 
tau-e.  Chacun  ne  cédait  qu'à  son  impulsion  personnelle, 
sans  obéir  à  une  pression,  à  un  avis  ofiiciel,  à  une  me- 
nace contre  l'abstention,  à  une  crainte  de  vengeance  ou 
de  proscription,  à  une  inlluence  quelconque. 

II 

Les  souscriptions  en  faveur  des  combattants  et  des 
blessés  montaient  à  des  sommes  considérables. 

La  mairie  du  deuxième  arrondissement  envoyait  à 
l'Hôtel  de  ville,  dans  un  fourgon  de  la  Banque  pavoisé 
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de  drapeaux,  sons  l'escorte  de  quinze  cents  ouvriers  et 
tardes  nationaux  commandes  \u\v  MM.  Houx  et  Alta- 
roclie,  une  somme  de  211  500  francs,  versée  le  25  par 
les  princi|)aux  Itanipiiers,  MM,  Fould,  Fould-Oppen- 
lieim,  Jaccpics  Lofebvre,  Mallet  frères,  Pcrier  frères, 
Gouin,  Delessert,  (jahriel  Odier,  Blanc  Matthieu,  IIol- 
tinç;uer,  etc.,  etc.  — Nouvelle  preuve  de  cette  prohilé 
des  masses  révolutionnaires  1  l'arpient  fut  porté,  sac  par 
sac,  par  cent  mains  inconnues,  à  travers  l'encouibre- 
ment  des  corridors,  jus(ju'à  la  caisse,  Irès-éloignée  de 
l'entrée  :  pas  un  écu  ne  mancpia. 

M.  Rothschild  adressait ,  dans  une  lettre,  une  somme 
de  50  000  trancs  pour  les  blessés  et  ouvriers  néces- 
siteux. 

La  Banque  de  France  chariieait  son  gouverneur, 
M.  d'Argout,  de  remettre  au  ministre  des  finances  une 
souscription  de  100  000  francs,  votée  par  son  Conseil 
général,  pour  les  blessés  et  les  familles  des  victimes. 

Les  agents  de  change  suivaient  cet  exemple,  et  se 
rendaient  à  l'Hôtel  de  ville. 

III 

La  Chambre  de  commerce  écrivait,  le  27,  à  M.  Beth- 
raont  :  «  La  Chambre  de  commerce  de  Paris  s'empresse 
de  s'associer  au  mouvement  de  glorieuse  régénération 
natjonale,  et  de  joindre  ses  efforts  à  tous  ceux  des  bons 
citoyens  pour  le  prompt  rétablissement  de  l'ordre  après 
la  victoire.  Prête  à  donner  son  concours  au  GouverncT 
ment  provisoire,  elle  se  met  à  votre  disposition  pour 
toutes  les  relations  nécessaires  de  l'autorité  avec  le 
commerce  et  la  fabrique  de  Paris.  Elle  s'occupe  dès  à 
présent,  dans  la  sphère  de  ses  moyens,  de  tout  ce  qui 
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peut  soutenir  le  crédit  commercial,  faciliter  la  reprise 
des  affaires  et  contribuer  au  bien-être  des  ouvriers.  — 
Nous  sommes  avec  dévouement  vos  concitoyens,  les 
membres  de  la  Chambre  de  commerce  :  MM.  Legentil, 
président;  H.  Say,  secrétaire;  Lanquetin,  trésorier; 
F.  Baudot,  Bayvet,  Bertrand,  Devinck,  F.  Gaillard, 
Hémon,  Meder  aîné,  Moinery  fils,  G.  Thibaut.  »  —  La 
Chambre  de  commerce,  en  effet,  ne  néghgea  rien  pour 
seconder  les  efforts  du  Gouvernement;  et  son  interven- 
tion fut  souvent  utile. 

Le  Tribunal  de  commerce  se  présentait,  le  i"  mars, 
au  Gouvernement  provisoire.  Jamais  tribunal  ne  rendit 
des  services  plus  nombreux.  Il  aida  les  ministres  des 
finances  et  du  commerce  à  saisir  le  moment  opportun 
pour  introduire  des  améliorations  importantes  et  des 
réformes  profitables  à  l'industrie  et  au  conunerce. 

Les  Courtiers  de  commerce  près  la  Bourse  de  Paris 
trouvaient  à  l'Hôtel  de  ville  M.  Garnier-Pagès,  qui  pen- 
dant vingt  ans  avait  été  membre  de  leur  honorable 
compagnie. 

Les  Compagnies  d'assurances  témoignaient  de  leur 
sympathie  ;  quelques-unes  réclamaient  le  concours  du 
pouvoir. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  remerciaient  le 
Gouvernement  de  les  avoir  sauvées  d'une  destruction 
complète. 

Les  Conseils  de  prud'hommes  lui  exprimaient  le  désir 
de  concilier  les  intérêts  des  chefs  d'industrie  et  des 
ouvriers. 

Les  industriels  et  commerçants  s'unissaient  aux  ou- 
vriers, dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  pour  sou- 
tenir le  Gouvernement  provisoire. 
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IV 


Oe  même  que  la  l)an([ne  et  le  conmierce  ,  l'agricul- 
lure  déléguait  ses  représentants. 

A  rouvcrlure  de  la  cincjuième  session  annuelle  du 
Congrès  agricole,  foimé  de  tous  les  comices  de  France, 

le  président,  duc  Decazes,  disait  :  «  Aussi  suis-je 

sûr  d'être  l'organe  du  Congrès  en  exprimant  son  adhé- 
sion au  Gouvernement  provisoire,  (pii  a  tant  l'ail  en  si 
peu  de  jours  pour  sauvegarde!'  ses  intérêts  sacrés,  et 
sa  reconnaissance  pour  les  hommes  de  courage  et 
dinteUigence  qui  ont  pris  le  timon  des  allaires  dans 
les  circonstances  suprêmes  où  le  Gouvernement  se 
trouve  placé.  Ces  sentiments  sont  ceux  de  tous  les  gens 
de  bien,  amis  de  leur  pays.  Quels  qu'aient  pu  être  leurs 
opinions,  leurs  intérêts,  leurs  regrets  même,  tous  se 
rallieront  au  grand  intérêt  de  la  patrie,  qui  comprend 
et  absorbe  les  autres.  » 

Ce  Congrès  était  composé  de  grands  propriétaires,  de 
riches  agriculteurs,  d'anciens  députés,  de  conseillers 
généraux.  Le  6,  sous  la  présidence  de  M.  Gasparin, 
ancien  ministre,  ils  apportaient  «  leur  complète  adhé- 
sion, leurs  hommages  et  leurs  vœux  ». 


Le  1"  mars,  le  Conseil  d'État,  qui  n'avait  pas  inter- 
rompu ses  travaux,  se  présentait  en  corps,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Cormenin,  nouvellement  nommé.  Venus 
pour  adresser  leurs  félicitations  et  «  prêter  au  coura- 
geux Gouvernement  de  la  République  la  force  et  l'en- 
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semble  de  leur  concours  »  ,  les  conseillers  d'État,  en 
se  retirant,  faisaient  entendre  le  cri  de  Vive  la  Répu- 
blique! 

La  Coui"  des  comptes  avait  également  continué  ses 
travaux.  Le  29,  elle  était  reçue  par  M.  Louis  Blanc,  qui 
lui  adressait  ces  paroles  :  «  La  devise  de  la  République 
ne  sera  plus  seulement  Liberté,  Ordre  jmblic  :  ces  deux 
choses  sont  inséparables;  ce  que  nous  voulons  désor- 
mais, c'est  Y  Ordre  dans  la  liberté.  » 

VI 

Le  2,  le  ministre  de  la  justice  recevait,  en  séance  so- 
lennelle, les  adhésions  et  les  témoignages  de  sympathie 
de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  d'appel,  du  Tribunal 
de  première  instance,  toutes  chambres  réunies. 

Le  3,  la  Cour  de  cassation  était,  sur  sa  demande, 
reçue  parle  Gouvernement  provisoire.  Le  premier  pré- 
sident, JM.  Portails,  disait  : 

«  Citoyens, 

»  Investi,  au  nom  du  peuple,  de  la  plus  haute  des 
magistratures  politi([ues,  le  Gou\ernement  provisoire 
de  la  République  est  désormais  le  centre  autour  du- 
quel doivent  se  grouper  toutes  les  volontés,  toutes  les 

forces Votre  mission  est  grande,   difficile  :   vous 

veillez  au  maintien  de  l'ordre  et  à  l'action  régulière 
de  toutes  les  libertés,  dans  ce  moment  solennel  où  le 
peuple,  exerçant  la  plénitude  de  ses  droits,  va,  par 
ses  représentants ,  se  donner  une  constitution  politi- 
que. Il  importe  qu'une  paix  profonde  et  une  sécurité 
complète  président  à  ce  grand  acte  de  souveraineté; 
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VOUS  serez  au  niveau  de  la  grandeur  de  votre  mission. 
Nous  avons  foi  en  votre  sagesse,  en  votre  patriotisme, 
on  votre  fermeté.  Ce  (jue  vous  avez  fait  jusqu'ici  nous 
répond  de  ce  (jue  vous  ferez.  La  nation  vous  secon- 
dera   » 

Après  inie  réponse  de  M.  Marie,  le  procureur  géné- 
ral, M.  Dupin,  donnait  le  signal  du  cri  de  Vire  la  Repu- 
hliijiic!  unanimement  répété  par  les  conseillers. 

Les  Chambres  des  notaires,  des  avoués,  des  commis- 
saires-priseurs,  et  le  barreau  de  Paris,  s'empressaient  de 
souscrire  pour  les  blessés  et  d'accourir  à  l'Hôtel  de  ville. 

Le  ministre  de  la  justice  recevait  le  Conseil  de 
l'Ordre  des  avocats,  qui,  dans  une  chaleureuse  allocu- 
tion prononcée  par  M.  Baroche,  bâtonnier,  protestaient 
de  leur  dévouement  sans  réserve  à  la  République,  et 
de  leur  entière  adhésion. 

VII 

La  science,  la  littérature,  les  arts  avaient  aussi  leurs 
délégations. 

L'Académie  de  médecine  revendiquait  le  titre  de 
nationale. 

Le  28  février,  à  l'ouverture  de  son  cours,  le  doyen 
<le  la  Faculté  des  sciences,  M.  Dumas,  «  inaugurait  un 
grand  événement,  fait  pour  porter  au  plus  haut  degré  la 
grandeur  morale  et  la  prospérité  matérielle  de  la  France  » . 

La  Société  des  gens  de  lettres,  en  députation  à  l'Hôtel 
de  ville,  acclamait  la  proposition  de  M.  Marrast  d'adopter 
le  nom  de  Société  républicaine  des  gens  de  lettres.  Cet 
enthousiasme  était  naturel  chez  des  hommes  qui  ne  re- 
connaissent d'autre  supériorité  que  celle  du  génie,  et 
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qui,  sous  les  régimes  les  plus  absolus,  ont  su  perpétuer 
leur  glorieuse  république  des  lettres. 

Les  artistes  dramatiques,  les  artistes  musiciens,  la 
Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  appor- 
taient leurs  vœux  au  Gouvernement. 

Les  artistes  peintres,  sculpteurs,  architectes,  expri- 
maient leur  gratitude  à  ce  pouvoir  qui,  dès  le  25,  avait 
choisi  l'un  d'eux,  M.  Jeanron,  pour  organiser  sans  retard 
l'Exposition,  et  pour  appliquer  le  droit,  depuis  si  long- 
temps sollicité,  de  nommer  leurs  juges  par  l'élection. 

VIII 

L'armée  avait  compris  son  rôle  ;  elle  savait  bien 
qu'entre  le  peuple  et  elle  il  n'y  avait  pas  eu  de  combat, 
mais  des  engagements  isolés,  involontaires,  des  acci- 
dents. Elle  sentait  que,  dominée  par  l'opinion  publique, 
mais  non  vaincue,  unie  de  sympathie  à  la  garde  natio- 
nale et  au  peuple,  elle  avait,  autant  que  la  garde  natio- 
nale et  le  peuple,  fait  la  révolution.  Le  Gouvernement 
provisoire  le  lui  témoigna  par  le  noble  langage  qu'il  lui 
adressa,  et  par  l'appel  qu'il  fit  à  son  honneur  et  à  son 
amour  pour  la  patrie.  Ce  ne  fut  que  plus  tard  qu'on 
chercha  à  la  faire  passer  pour  humiliée  par  l'œuvre  à 
laquelle  elle  avait  si  manifestement  contribué.  Mais  alors 
l'armée  apercevait  la  vaste  carrière  ouverte  par  l'avé- 
nement  de  la  République  :  la  glorieuse  défense  des  fron- 
tières. Elle  se  voyait  appelée  à  vaincre  ou  à  mourir  pour 
la  France,  et  elle  palpitait  à  cette  pensée.  Aussi  vit-on 
les  plus  braves,  le  général  Bedeau,  le  général  Lamori- 
cière,  se  rendre,  dès  le  24,  auprès  du  Gouvernement 
provisoire,  et  le  général  Subervic  accepter  le  ministère 
de  la  guerre  ;  aussi,  le  25  et  le  26,  pas  un  général  n'aban- 
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donna-(-il  son  [)oste,  ne  domia-t-il  sa  démission:  aussi 
tous  coiirurcnt-ils  se  G;roiiper  autour  du  niinislie  de  la 
i<uerre  et  du  coniniandanl  de  la  division  niilitaiie,  of- 
frant au  Gouvernenienl  provisoire  leurs  épées  et  leurs 
services.  Voilà  les  sentiments  vrais  qui  inspiraient  les 
chefs  de  l'armée,  comme  l'armée  elle-même.  Avancer 
le  contraire,  c'est  les  déshonorer  gratuitement,  c'est  leur 
imputer  l'unique  désir  de  conserver  leurs  épaulettes,  de 
sauver  leurs  traitements,  c'est  leur  prêter  d'ignobles 
mobiles.  L'histoire  n'a  pas  à  enregistrer  de  pareilles 
bassesses.  La  preuve  est  à  chaque  page  du  Moniteur  ; 
les  adhésions  sont  immédiates,  spontanées. 

On  voit  les  maréchaux  de  France  :  MM.  le  dnc  de 
Dalmatie,  Molitor,  Sébastiani,  duc  d'Isly,  comte  Reille, 
Dode  de  la  Brunerie  et  Gérard  ; 

Les  lieutenants  généraux  :  MM.  MolinedeSaint-Von, 
ancien  ministre  ;  Magnan,  Fabvier,  Gémeau,  Randon, 
Baraguey-d'Hilliers,  Schramm,  Aupick,  Grouchy,  Pré- 
val,  Rapatel,  Montholon,  Pernety,  Bourjolly,  duc  de 
Mortemart,  Lawœstine ,  deGirardin,  de  Dampierre, 
Oudinot,  Létang,  Gourgaud,  la  Hitte,  Paixhans,  Tiburce 
Sébastiani,  doFézensac,  Mornay,  Berton,  Vaillant,  Ca- 
vaignac,  Lagrange,  Castellane,  baron  de  Ségur,  Bache- 
let,  Pelet,  Latour-Maubourg,  Changarnier,  etc.,  etc.; 

Les  maréchaux  de  camp  :  ^LM.  Espéronnier,  Lebre- 
lon,  Feisthamel,  Grouchy,  Carrelet,  Perrot,  Foy,  Re- 
nault, Regnault,  du  Pouey,  etc.,  etc.; 

Les  intendants  militaires  :  MM.  Denniée,  Genty  de 
Bussy,  etc. 

Au  ministère  de  la  marine,  les  amiraux  et  les  officiers 
supérieurs ,  sans  exception ,  se  pressaient  auprès  de 
M.  Arago,  qu'ils  s'honoraient  de  voir  à  leur  tête. 
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IX 

Le  général  Castellane,  commandant  la  14'  division 
militaire,  disait  à  la  garnison  de  Rouen,  rangée  en  ba- 
taille sur  le  port  : 

«  Officiers  et  soldats, 

»  Vous  êtes  déliés  de  votre  serment  envers  le  gou- 
vernement déchu  ! 

»  Un  gouvernement  provisoire  a  été  établi,  la  Répu- 
blique est  un  fait  accompli  î 

»  Groupons-nous  autour  du  Gouvernement  provi- 
soire, dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de  l'indépen- 
dance nationale. 

))  J'adhère  en  mon  nom  au  Gouvernement  provisoire 
de  la  République  ! 

»  Y  adhérez-vous  ?  » 

Il  faisait  suivre  ces  paroles  du  cri  de  Vive  la  Répu- 
blique! auquel  ofïiciers  et  soldats  répondaient  par  des 
acclamations  enthousiastes. 

A  Lyon,  le  8  mars,  le  général  Bourjolly  adressait  à 
la  septième  division  militaire,  dont  il  venait  d'être 
nommé  commandant,  un  ordre  du  jour  où  on  lit  : 

((  Désormais,  l'armée  n'est  plus  l'instrument  du 

despotisme  et  du  caprice  ;  elle  doit  adopter  la  devise 
qui  brille  sur  ses  drapeaux  :  Liberté!  égalité!  frater- 
nité! et  la  République  française,  née  de  la  grande  révo- 
lution du  24  février,  lui  a  tracé  son  rôle...  » 

Le  3  mars,  le  général  Changarnier  écrivait  d'Algérie 
au  ministre  de  la  guerre  : 

«  Je  prie  le  Gouvernement  républicain  d'utiliser  mon 
dévouement  à  la  France. 
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»  Je  sollicite  le  commandement  de  la  frontière  la 
plus  menacée.  L'habitude  de  manier  les  troupes,  la 
conliance  qu'elles  m'accordent,  une  expérience  éclai- 
rée par  des  études  sérieuses,  l'amour  passionné  de  la 
tîloire,  la  volonté  et  l'habitude  de  vaincre,  me  per- 
mettent sans  douté  de  remplir  avec  succès  tous  les 
devoirs  qui  peuvent  m'êlre  imposés. 

»  Dans  ce  que  j'ose  dire  de  moi,  ne  cherchez  pas 
l'expression  d'une  vanité  puérile,  mais  l'expression  du 
désir  ardent  de  dévouer  toutes  mes  facultés  au  service 
deia  patrie.  » 


L'acte  le  plus  significatif  est  la  lettre  du  maréchal 
Bugeaud,  adressée,  le  28  février,  au  ministre  de  la 
guerre  : 

((  Les  événements  qui  viennent  de  s'accomplir,  le 
besoin  d'union  générale  pour  assurer  l'ordre  à  l'inté- 
rieur et  l'indépendance  à  l'extérieur,  me  font  un  devoir 
de  mettre  mon  épée  au  service  du  Gouvernement  qui 
vient  d'être  institué. 

»  J'ai  toujours  considéré  comme  le  plus  saint  des 
devoirs  la  défense  du  territoire  de  la  patrie. 

»  Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  décla- 
ration, et  de  recevoir  l'assurance  de  ma  haute  consi- 
dération. » 

Cette  lettre,  écrite  par  le  maréchal  qui,  dans  la  nuit 
du  23  au  24  février,  avait  reçu  du  roi  le  commande- 
ment des  troupes,  n'est-elle  pas  la  preuve  incontesta- 
ble, évidente,  de  la  vérité  de  nos  assertions?  Le  maré- 
chal avait  fait  son  devoir,  le  plus  fidèlement.et  le  mieux 

m.  9 
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([u'il  avait  pu,  pour  sauver  la  monarchie.  11  avait  été 
emporté  par  l'ouragan  qui  avait  brisé  le  trône  sans  bri- 
ser son  épée.  La  Révolution  n'avait  d'humiliation  ni 
pour  l'armée  ni  pour  lui,  sinon  cette  lettre  serait  inqua- 
lifiable :  dernier  chef  de  cette  armée,  il  l'eût  abaissée 
en  s'abaissant  lui-même.  Mais  à  notre  point  de  vue,  et 
dans  le  sentiment  du  maréchal,  la  lettre  honore  celui 
qui  l'a  écrite  et  le  gouvernement  à  qui  elle  était 
adressée. 

La  polémique  a  pu  chercher  depuis,  dans  les  profes- 
sions de  foi  et  dans  les  actes  de  cette  époque,  les  tristes 
palinodies  de  la  politique.  L'historien  n'y  voit  que  le 
torrent  des  idées  qui  entraînait  à  l'acceptation  franche 
et  sincère  de  la  République.  Certes ,  ce  mouvement  ne 
fut  pas  durable.  Plus  tard,  on  tenta  de  flétrir  ce  qu'on 
avait  encensé  ;  l'on  abreuva  de  calomnies  ce  Gouver- 
nement' provisoire  que  l'on  avait  si  chaleureusement 
acclamé.  Mais  les  manifestations  étaient  si  vives,  si 
nombreuses,  si  libres,  qu'on  n'y  peut  soupçonner 
d'arrière -pensées. 


XI 


L'Eglise  elle-même  paya  tribut  d'hommages.  Frap- 
pée de  la  grandeur  du  spectacle,  émue  du  respect  que 
le  peuple  lui  avait  témoigné  pendant  la  lutte,  impres- 
sionnée par  la  proclamation  de  ces  principes  sacrés  qui 
lui  rappelaient  son  origine  et  sa  mission ,  elle  sembla  se 
réveiller  d'un  long  sommeil,  s' interrogeant  et  se  de- 
mandant si  les  temps  de  la  réalisation  des  lois  chré- 
tiennes n'étaient  pas  venus,  si  cette  révolution  qui  dis- 
tribuait à  chacun,  sans  distinction  ni  violence,  son  droit 
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et  son  devoir,  n'était  pas  œuvre  de  Dieu.  Elle  offrit  ses 
prières  pour  les  morts,  ses  secours  pour  les  blessés  et 
son  concours  au  Gouvernement. 

I/archevcque  de  Paris,  monseigneur  Denis  Alîre, 
réservé  au  martyre  du  patriotisme,  que  l'on  a  vu,  le 
24  février,  ordonner  aux  curés  de  son  diocèse  des 
messes  pour  les  victimes  et  des  quêtes  publiques,  quêtait 
lui-même  (le  27)  dans  Notre-Dame,  et  invitait  (le  29) 
les  curés  à  se  conformer  aux  ordres  du  Gouvernement, 
et  à  arborer  sur  tous  les  édifices  religieux  le  drapeau 
de  la  République.  Le  3  mars,  il  leur  adressait  un  man- 
dement où  il  ordonnait  des  prières  pour  les  élections  et 
pour  l'Assemblée  future.  Nous  nous  plaisons  à  citer  les 
passages  suivants  de  ce  document  remarquable  : 

«  Nos  destinées  ne  dépendent  ni  du  hasard  ni  des 

combinaisons   les   plus   savantes Qui    de   nous, 

lorsqu'il  a  entendu  cet  épouvantable  coup  de  tonnerre 
qui,  sans  signe  précurseur,  a  brisé  en  un  instant  un 
trône  entouré  de  tant  de  puissance ,  n'a  reconnu  aussitôt 
le  dessein  mystérieux  de  Celui  qui  se  plaît  à  montrer 
aux  rois  que  toute  majesté  est  empruntée? 

»  Un  vœu  s'échappe  de  notre  cœur  comme  un 

cri  d'amour  et  d'espérance.  Ce  vœu ,  qui  est  unique , 
nous  en  prenons  Dieu  à  témoin ,  est  le  salut  de  la  pa- 
trie. —  Le  salut  du  peuple,  voilà  la  loi  suprême,  disait 
un  de  nos  prédécesseurs  en  1789,  voilà  le  premier 
principe  et  comme  la  fin  dernière  de  tout  gouvernement 
juste Comment  en  effet  la  sagesse  et  la  bonté  di- 
vines auraient-elles  pu  sacrifier  le  bonheur  de  la  multi- 
tude des  hommes  à  la  gloire  d'un  petit  nombre  d'heu- 
reux? En  donnant  des  chefs  au  peuple,  Dieu  a  prétendu 
lui  donner   des  protecteurs.   Il  a  voulu,   suivjuit   la 
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sublime  parole  de  Jésus-Christ,  que  les  premiers  d'entre 
les  hommes  fussent  les  serviteurs  de  tous. 

»  Vous  êtes  des  frères,  parce  que  vous  avez  au 

ciel  un  Père  commun,  un  Père  dont  vous  êtes  les  en- 
fants par  droit  de  création  et  par  droit  de  régénération. 
Un  frère,  s'il  est  investi  de  quelque  autorité,  ne  peut 

dominer.  Il  ne  peut  qu'aider  et  servir Yous  devez 

donc  aimer 

«  N'oublions  pas  enfin  que  Jésus-Christ,  en  déclarant 
que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  a  déclaré  par 
là  même  qu'il  ne  comjuandait  et  ne  prescrivait  aucune 
forme  de  gouvernement.  Saint  Paul  s'est  borné  à  dire 
à  tous  ceux  qui  gouvernent  qu'ils  étaient  ministres  de 
Dieu  pour  le  bien  des  peuples.  » 

L'archevêque  donne  comme  exemple  les  républiques 
italiennes  du  moyen  âge,  la  Confédération  suisse,  et 
les  gouvernements  démocratiques  des  deux  Amériques, 
où  jamais  le  clergé  n'a  manifesté  d'opposition  à  cette 
forme  du  pouvoir.  Il  fait  un  long  et  beau  panégyrique 
de  la  liberté,  inhérente  au  christianisme  et  dont  l'Eglise 
a,  de  tout  temps,  été  le  temple.  Il  stigmatise  le  despo- 
tisme et  la  tyrannie. 

«  Nous  ne  voulons  pas  vous  flatter,  nos  très-chers 
frères,  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  vous 
bénir,  vous  (pii ,  sur  les  débris  encore  fumants  du  pou- 
voir qui  vient  de  tomber,  avez  montré  un  respect  si 
profond  pour  les  droits  de  ce  maître  souverain  qui 
apprend  aux  j^ois,  d'une  manière  si  digne  de  lui ,  qu'ils 
doivent  user  de  leur  puissanee  comme  il  le  fait  lui-même, 
pour  le  bien  du  monde 

»  Peuple  de  Paris,  nouveau  Samson,  il  t'a  suffi  de 
secouer  un  instant  les  colonnes  d'un  immense  édifice 
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pour  en  Inire  un  moncoaii  do  ruines;  souviens-loi  (luil 
te  faut  encore  plus  de  force  morale  pour  conserver  la 
paix  et  la  liberté  de  ton  illustre  cité;  souviens-toi  (juc 
ton  incomparable  courage,  que  nul  peuple  n'a  égalé, 
ne  saurait  te  sauver  sans  le  secours  de  Dieu.  Invo- 
quons-le donc,  ce  Dieu  (jui  a  fait  à  la  France  une  si  belle 

part  dans  le  monde » 

Le  7,  monseigneur  Affre,  assisté  de  ses  deux,  vicaires, 
se  présentait  au  Gouvernement  provisoire,  et  protestait 
du  lovai  concours  de  tout  le  clergé  de  Paris. 

L'archevêque  de  Lyon,  cardinal  de  Bonald,  man- 
dait (27  février)  à  ses  coopérateurs  :  «  Donnez  aux 
fidèles  l'exemple  de  l'obéissance  et  de  la  soumission  à 
la  République  !  Vous  formiez  souvent  le  vœu  de  jouir 
de  cette  liberté  qui  rend  nos  frères  des  États-Unis  si 
heureux.  Cette  liberté,  vous  l'aurez.  Si  les  autorités 
désirent  arborer  le  drapeau  de  la  nation,  prêtez-vous 
avec  empressement  au  désir  des  magistrats.  Le  drapeau 
de  la  Républi({ue  sera  toujours  pour  la  religion  un  dra- 
peau protecteur.  » 

Le  nonce,  accusant  réception  (27  février)  de  la  noti- 
fication de  la  République,  faite  au  corps  diplomatique 
par  le  ministre  des  alfaircs  étrangères,  écrivait  : 

«  Je  ne  résiste  pas  au  besoin  de  profiter  de  cette  oc- 
casion pour  vous  exprimer  la  vive  et  profonde  satis- 
faction que  m'inspire  le  respect  que  le  peuple  de  Paris 
a  témoigné  à  la  religion  au  milieu  des  grands  événe- 
ments qui  viennent  de  s'accomplir.  Je  suis  convaincu 
que  le  cœur  paternel  de  Pie  IX  en  sera  profondément 
touché,  et  que  le  père  commun  des  fidèles  appellera 
de  tous  ses  vœux  la  bénédiction  de  Dieu  sur  la 
France.  » 
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En  un  mot ,  le  cierge  adhérait  unanimement  à  la  Ré- 
publique et  au  Gouvernement  provisoire. 

L'impulsion  pénétrait  jusque  dans  les  communautés 
d'hommes. 

Les  dames  du  Sacré-Cœur,  l'OEuvre  des  dames  de 
charité  envovaient  leurs  offrandes. 

Kl 

XII 

Une  cérémonie  touchante  émut  profondément  la  popu- 
lation de  Paris.  Les  dames  inspectrices  et  patronesses 
des  crèches,  salles  d'asile  et  ouvroirs,  parmi  lesquelles 
on  distinguait  mesdames  de  Lamartine,  Jules  Mallet,  la 
princesse  de  Beauvau,  la  duchesse  de  Marmier,  suivies 
d'un  grand  nombre  de  petits  enfants,  escortées  par  des 
ouvriers  et  des  gardes  nationaux,  se  rendirent  au  siège 
du  Gouvernement  pour  presser  l'organisation  définitive 
des  institutions  qui  doivent  assurer  à  l'enfance  les  soins 
maternels  et  l'éducation.  Partout  où  ce  cortège  passait, 
le  peuple  attendri  le  saluait  ainsi  que  le  drapeau  de  la 
République,  les  bannières  et  leurs  devises  :  «  Éduca- 
tion pour  tous  les  enfants  du  peuple.  —  Crèches,  salles 
d'asile,  écoles,  apprentissage.  —  Principes  sacrés  de 
la  famille.  —  Laissez  venir  à  moi  les  petits  enfants.  « 
Sur  une  de  ces  bannières,  qui  précédait  les  ministres 
des  différents  cultes,  le  grand  rabbin,  un  pasteur  pro- 
testant et  des  prêtres  catholiques,  on  lisait  :  «  Union 
des  cultes ,  fraternité  universelle  !  » 

XIII 

La  jeunesse  avait  donné  l'élan  à  la  Révolution,  le 
22  février,  à  dix  heures  du  matin.  Ardeur  et  courage 
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pondant  la  liitto,  modération  et  i^énérosito  a()ivs  le 
combat,  discipline  les  jours  suivants,  dévouement  par- 
tout et  toujours,  elle  avait  élevé  ses  sentiments  à  la 
hauteur  des  circonstances.  La  Répul)li(|ue  était  son 
iruvre  et  son  bien  :  (îlle  voulait  la  conserver  pure;  elle 
voulait  ne  pas  la  laisser  dévier  dans  l'indiUércnce  de 
l'égoïsme,  dans  les  honteux  calculs  de  l'intérêt  maté- 
riel, dans  les  basses  intriiïues  d'ambitions  vuliiaires, 
dans  les  saturnales  de  vices  méprisables.  Si  parfois  elle 
se  laissait  éblouir  i)iir  l'éclat  de  théories  impossibles  ou 
par  rexai:érafion  de  vertus  inapplicables,  elle  savait 
du  moins  (prcllc  a\ait  à  préserver  la  Révolution  des 
excès  de  la  multitude  ou  du  despotisme  d'un  homme. 
Elle  avait  conscience  de  son  mandat;  et  pour  le  rem- 
plir dignement,  elle  était  prête  à  mourir.  Aussi  les 
jeunes  gens  des  Écoles,  de  l'industrie,  du  commerce, 
des  administrations  publiques  et  privées,  vigilantes  et 
infatigables  sentinelles,  se  tenaient  alertes  et  disposés 
à  tout  dévouement  auprès  des  fondateurs  de  la  Répu- 
blique. 

XIV 

Les  ouvriers  sentaient  sourdre  une  vie  jusqu'alors 
inconnue.  Ils  avaient  acquis  le  droit  de  cité  ;  ils  étaient 
citoyens!  Pour  eux,  ce  mot  n'était  pas  une  parole 
creuse,  une  insignifiante  appellation  :  c'était  la  recon- 
naissance de  leur  égalité  politique,  le  signe  d'une  situa- 
tion morale  nouvelle,  le  présage  d'un  sort  meilleur.  Ils 
avaient  l'instinct  des  principes,  sinon  la  science.  Ils  se 
voyaient  relevés  de  leur  état  séculaire  d'infériorité  et 
de  minorité,  montés  au  sommet  de  l'échelle  sociale; 
l'espace  qu'ils  avaient  franchi ,  la  lumière  qui  jaillissait. 
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leur  donnaient  le  vertige.  Affranchis  d'im  jour,  subite- 
ment maîtres  de  leur  part  de  souveraineté,  forts  de 
leur  nombre,  tout  les  entraînait  à  ne  plus  connaître  de 
limite  à  leur  puissance,  à  aspirer  à  la  domination. 
Mais  la  République  imprégnait  leurs  âmes  de  ses  prin- 
cipes, et  s'ils  étaient  faciles  à  céder  aux  inspirations  les 
plus  diverses,  aux  ardeurs  les  plus  soudaines,  ils  con- 
servaient leurs  sympathies  profondes  pour  les  membres 
du  Gouvernement  provisoire  qui,  depuis  longtemps, 
jouissaient  près  d'eux  d'une  juste  popularité.  Tous  les 
métiers  accouraient  à  l'Hôtel  de  ville,  prodiguant  leurs 
acclamations,  célébrant  leur  résurrection  et  leur  amour 
de  la  République  par  les  chants  de  la  Marseillaise  et  des 
Girondins. 

XV 

Les  partis  et  les  hommes  politiques  savaient  gré  au 
Gouvernement  de  relever  le  pouvoir,  de  gouverner 
sans  violence,  de  diriger  la  Révolution  par  la  grandeur 
des  idées,  de  ne  s'appuyer  que  sur  les  bons  sentiments 
du  peuple,  de  n'exercer  qu'une  autorité  provisoire,  et 
de  fixer  pour  limite  à  sa  dictature  la  prochaine  repré- 
sentation de  la  France.  Ils  appréciaient  surtout  sa  vo- 
lonté de  constituer  une  République  où  toutes  les  intel- 
ligences et  toutes  les  opinions  j)ourraient  \  enir  puiser 
et  verser  leurs  forces. 

XVI 

Les  députés  de  la  gauche,  du  centre  gauche  et  du 
tiers  parti  se  réunissaient  chez  M.  Odilon  Barrot. 
MM.  Thiers,  Duvergier  de  Hauranne  ,  Rémusat,  Malle- 
ville,  Dufaure,  Billault,  Gustave  de  Beaumont,  Abba- 
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liicci  et  leurs  amis  dôcidaienl,  à  riinaniinih',  (jiiils  oiïri- 
raicnf  au  (îouvcrnomcul  provisoire  un  lovai  concours. 
(Certes,  la  Hevolution  a\uit  dépassé  leurs  prévisions. 
Ils  eussent  préfé'ré  la  réeenee  de  la  duchesse  d'Orléans, 
cpii  présentait,  siii\aiit  eux,  plus  de  sécurité  à  la  li- 
berté, à  l'ordre  et  à  la  paix.  .Mais  cette  régence  avait 
été  emportée  malgré  leurs  elVorts!  Soumis  aux  lois  de 
la  nécessité,  partisans  d'ailleurs  du  régime  parlemen- 
taire, désarmés  de  tout  prétexte  d'agression  contre  une 
république  ou  ils  entrevoyaient  leur  rôle,  ils  considé- 
raient comme  un  devoir  de  se  rallier  à  ce  pouvoir  qui 
maintenait  les  principes  et  les  bases  de  la  société.  En 
députation  et  individuellement,  ils  venaient  à  l'Hôtel 
de  ville;  et  un  certain  nondire  acceptaient,  sans  hési- 
ter, la  mission  de  Commissaires  dans  leurs  départe- 
ments, chargés  d'inaugurer  la  République  et  de  repré- 
senter le  Gouvernement  provisoire. 


XVII 

Les  légitimistes  savouraient,  dans  la  Révolution  de 
Février,  une  vengeance  de  la  Révolution  de  Juillet. 
Élevé  sur  les  barricades,  le  trône  de  Louis-Philippe, 
brisé  sur  les  barricades,  était  frappé  par  l'équitable 
fatalité  de  son  destin  :  il  devait  succomber  là  où  il  était 
né.  La  dévastation  du  Palais-Roval,  fover  de  la  dvnas- 
tie  d'Orléans,  était  le  châtiment  infligé  par  la  justice 
divine.  Puis,  comparant  les  chutes  des  deux  monar- 
ques, exhaussant  l'une,  rabaissant  l'autre,  admirant  la 
dignité  de  la  royale  retraite  de  Charles  X,  méprisant  la 
honte  de  la  fuite  solitaire  de  Louis-Philippe,  ils  se  ré- 
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jouissaient  au  spectacle  de  cette  révolution  qui  donnait 
satisfaction  au  plus  violent  de  leurs  désirs. 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  24  fé- 
vrier, on  avait  vu,  sans  étonnement,  MM.  Berryer  et 
de  la  Rochejaquelein  soutenir,  avec  insistance,  la  for- 
mation d'un  gouvernement  provisoire  en  opposition  à  la 
constitution  de  la  régence.  M.  de  la  Rochejaquelein 
était  partout  :  à  l'Hôtel  de  ville,  dans  les  ministères. 
M.  Berryer  écrivait  (25  février)  à  M.  Nègre,  avocat  ré- 
publicain de  Marseille,  ville  dont  il  était  le  député  : 

«  Vous  savez  les  événements  de  Paris.  Dites  à  tous 
mes  amis  et  à  tous  que  ma  règle  de  conduite  est  abso- 
lument et  fermement  celle-ci  : 

»  Soutenir  le  Gouvernement  provisoire ;,  faire  respecter 
les  personnes  et  les  propriétés,  maintenir  la  liberté  des 
votes,  attendre  l'Assemblée  nationale. 

»  Toute  autre  pensée  est  funeste,  toute  autre  mani- 
festation est  coupable.  » 

Le  journal  légitimiste,  l' Union ^  qui  insérait  cette 
lettre  (5  mars),  l'accompagnait  de  cet  entre-filets  : 
«  Toutes  les  lettres  que  nous  recevons  témoignent  de 
l'admiration  et  de  la  gratitude  pour  les  hommes  qui  se 
sont  chargés  du  gouvernement  provisoire  dans  les  con- 
jonctures périlleuses  où  Paris  s'est  trouvé Dans  le 

temps  où  nous  sommes,  il  n'y  a  pour  tous  qu'un  senti- 
ment et  qu'un  devoir,  c'est  d'être  justes,  w 

VUnion  annonçait  aussi  que  M.  de  Polignac,  second 
fils  du  ministre  de  Charles  X,  s'était  enrôlé,  le  1"  mars, 
dans  le  bataillon  de  la  garde  mobile  de  la  1 O*"  légion , 
où  il  avait  été  élu  capitaine  à  l'unanimité. 

M.  de  Falloux  écrivait,  le  25  février,  sous  l'impres- 
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sion  du  moment,  à  l'Union  de  V Ouest,  journal  d'An- 
gers : 

«  Le  mouvement  actuel  a  cela  d'évident  ([u'il  no 
peut  blesser  aucune  conscience.  Il  ne  s'agit  plus  d'une 
lidélité  à  transporter  lâchement  d'un  prince  à  un  autre, 
il  ne  s'agit  pas  d'une  ambition  à  badigeonner  de  la 
couleur  du  jour  :  désormais  c'est  le  gouvernement  de 
tous  par  tous,  qu'il  importe  de  régulariser... 

»  Tout  est  nouveau,  tout  est  inouï  dans  les  événe- 
ments actuels.  Notre  conduite  ne  doit  plus  relever  à 
cette  heure  que  de  notre  patriotisme,  sans  aucun  sou- 
venir de  nos  vieilles  démarcations  de  parti. 

))  Le  Gouvernement  provisoire  installé  à  Paris  est 
lui-même  le  meilleur  emblème  de  ce  devoir  social,  qui 
sera,  je  l'espère,  compris  par  tous  nos  compatriotes. 
Beaucoup  de  ses  membres  me  sont  particulièrement 
connus,  et  je  m'honorerai  toujours  des  relations  qui 
m'ont  rapproché  d'eux  depuis  mon  entrée  dans  la 
Chambre.  Ils  consacrent  en  ce  moment  de  grands  efforts 
à  rendre  au  pays  la  sécurité ,  le  calme  dont  il  a  besoin 
pour  vaquer  aux  grandes  questions  qui  vont  se  soule- 
ver :  la  Constitution  d'abord,  la  liberté  des  cultes,  la 
paix  ou  la  guerre. 

))  Dites- vous  bien  que  l'Europe  va  prendre  feu  d'un 
bout  à  l'autre  à  la  nouvelle  des  événements  de  Paris. 
Cela ,  grâce  à  Dieu ,  nous  dispense  en  France  de  son- 
ger à  l'étranger.  Les  puissances  étrangères,  comme  on 
disait  jadis,  sont  aujourd'hui  les  impuissances  étrangères. 
Tout  ce  que  leurs  attaques  ont  entraîné  de  violences, 
de  passions,  en  92  et  93,  ne  peut  plus  se  reproduire. 
Le  mouvement  actuel,  d'ici  à  six  mois,  enveloppera 
60  millions  d'hommes.  Nous  sommes  séparés  de  toute 


UO  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

agression  possible  par  un  boulevard  de  trois  cents 
lieues,  par  un  rempart  de  peuples  qui  tournent  vers 
nous  leurs  cœurs  et  non  leurs  armes.  » 

M.  de  Falloiix  recommande  ensuite  à  ses  amis  «  de 
travailler  à  bien  faire  comprendre  au  clergé  des  cam- 
pagnes que  la  religion  fleurit  dans  les  républiques  amé- 
ricaines; qu'elle  a  fait  au  moyen  âge  la  splendeur  des 
républi(|ues  italiennes...  M.  de  Chateaubriand  a  écrit,  il 
y  a  bien  des  années  :  Je  suis  monarchique  par  prin- 
cipes, je  suis  républicain  par  nature.  Ce  mot  est  par- 
faitement sincère  dans  la  bouche  de  Chateaubriand  et 
des  hommes  de  l'Ouest  en  général...  » 
M.  de  Falloux  linit  ainsi  : 

«  Je  ne  puis,  du  reste,  terminer  ce  griffonnage  sans 
consigner  ici  ce  qui  n'étonnera  que  ceux  de  nos  amis 
éloignés  du  théâtre  des  événements,  c'est  mon  admira- 
tion, je  souligne  le  mot,  pour  le  peuple  de  Paris;  sa 
bravoure  a  été  quelque  chose  d'héroïque ,  ses  instincts 
d'une  générosité,  d'une  délicatesse  qui  dépassent  celle 
de  beaucoup  dos  corps  politiques  qui  ont  dominé  la 
France  depuis  soixante  ans.  On  peut  dire  que  les  com- 
battants, les  armes  à  la  main,  dans  la  double  ivresse 
du  danger  et  du  triomphe,  ont  donné  tous  les  exem- 
ples, sur  lesquels  n'ont  plus  qu'à  se  régler  aujourd'hui 
les  hommes  de  sang-froid.  Ils  ont  donné  à  leur  victoire 
un  caractère  sacré.  Unissons-nous  à  eux  pour  que  rien 
désormais  ne  la  dénature  ou  ne  l'égaré...  » 

XVIII 

Les  conservateurs  n'étaient  pas  les  moins  empressés 
auprès  du  Gouvernement  provisoire.  Pour  eux,  ce  Gou- 
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vernemeiit  c'était  le  |)Oiiv()ir.  c'est-à-dire  la  sauvegarde 
universelle;  c'était  leur  imi(|ue  rcfui;e.  Blessés  dans 
leurs  allections,  ils  n'étaient  pas  atteints  plus  que  les 
autres  dans  leurs  intérêts.  Ils  ne  redoutaient  pour  leurs 
personnes  ni  proscription,  ni  persécution,  tant  cpie  les 
lioniMies  de  bonne  volonté  (jui  gouvernaient  l'Etat  en 
garderaient  la  direction.  Ils  les  appelaient  les  prolec- 
teurs de  l'ordre,  les  défenseurs  de  la  propriété,  les 
soutiens  de  la  société.  Ils  leur  prodiguaient  les  éloges 
pour  avoir  repoussé  le  drapeau  rouge  et  aboli  la  peine 
de  mort.  Ils  payaient  d'applaudissements  enthousiastes 
leurs  efforts  surhumains  contre  l'anarchie.  Ils  les  ac- 
cueillaient et  les  escortaient  de  vivat.  Ktait-ce  la  voix 
de  la  reconnaissance  ou  le  cri  de  la  peur? 


XIX 


La  famille  Bonaparte  faisait  acte  spontané  d'adhésion 
à  la  Républi^jue  et  au  Gouvernement  provisoire.  Elle 
écrivait  : 

.4  Messieurs  les  membres  du  Gouvernement  provisoire 
de  la  République . 

«  La  nation  vient  de  déchirer  les  traités  de  1815.  Le 
vieux  soldat  de  Waterloo,  le  dernier  frère  de  Napo- 
léon, rentre  dès  ce  moment  au  sein  de  la  grande  famille. 

»  Le  temps  des  dynasties  est  passé  pour  la  France  ! 

»  La  loi  de  proscription  qui  me  frappait  est  tombée 
avec  le  dernier  des  Bourbons.  Je  demande  que  le  Gou- 
vernement de  la  République  prenne  un  arrêté  qui  dé- 
clare que  ma  proscription  était  une  injure  à  la  France, 
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et  a  disparu  avec  tout  ce  qui  nous  a  été  imposé  par 
l'étranger. 

»  Recevez ,  Messieurs  les  membres  du  Gouvernement 
provisoire  de  la  République,  l'expression  de  mon  res- 
pect et  de  mon  dévouement. 

))  Jérôme  Bonaparte. 

))  Paris ,  26  février.  » 


A  M.  M. 


a  Au  moment  même  de  la  victoire  du  peuple,  je  me 
suis  rendu  à  l'Hôlel  de  ville.  Le  devoir  de  tous  les  bons 
citoyens  est  de  se  réunir  autour  du  Gouvernement  pro- 
visoire de  la  République ,  et  je  tiens  à  être  un  des  pre- 
miers à  le  faire ,  heureux  si  mon  patriotisme  peut  être 
utilement  employé. 

»  Recevez,  Messieurs,  l'expression  des  sentiments 
de  respect  et  de  dévouement  de  votre  concitoyen 

»  Napoléon  Bonaparte. 
»  Paris,  20  février,  » 


'  j 


((  Messieurs, 

))  Fils  de  Lucien  Bonaparte,  nourri  de  ses  opinions 
républicaines,  idolâtre,  comme  lui,  de  la  grandeur  et 
du  bonheur  de  la  France,  j'accours,  enfant  de  la  pa- 
trie ,  me  mettre  à  la  disposition  des  éminents  citoyens 
qui  forment  le  Gouvernement  provisoire.  Le  sentijnent 
qui  me  domine ,  c'est  un  patriotique  enthousiasme ,  et 
la  conviction  que  la  prospérité  et  l'avenir  de  la  Répu- 
blique ont  été  résolus  le  jour  où  le  peuple  vous  a  mis  à 
sa  tète.  Comme  mon  père ,  qui  n'a  jamais  trahi  son  ser- 
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nieul,  j'cngaiJte  le  mien  t'iili'e  vos  iiuiiiis  à  la  Hcpuhliinic 
française. 

»  Recevez,  Messieurs,  cet  acte  dune  profonde  sym- 
pathie et  d'un  dévnuomont  (jui  no  demande  (\uo  d'Mre 
mis  à  l'éprouNe. 

»  Pikrrr-Napolkon  Bonaparte. 

»  Paris,  le  29  février  I84S.  » 

«  Messieurs, 

»  Le  j)euple  de  Paris  ayant  détruit,  par  son  liéroisme, 
les  derniers  vestiges  de  l'invasion  étrangère,  j'accours 
de  l'exil  pour  me  ranger  sous  le  drapeau  de  la  Uépu- 
l)li(iue  qu'on  vient  de  proclamer. 

M  Sans  autre  ambition  que  celle  de  servir  mon  pays, 
je  \iens  annoncer  mon  arrivée  aux  membres  du  Gou- 
vernement provisoire  et  les  assurer  de  mon  dévoue- 
ment à  la  cause  (ju'ils  représentent  comme  de  mes 
sympathies  pour  leurs  personnes. 

»  Recevez  l'assurance  de  ces  sentiments. 

»  Napoléon-Louis  Bonaparte.  » 

Napoléon-Louis  Bonaparte  était  à  Londres  lorsque  la 
révolution  de  Février  éclata.  Il  accourut  à  Paris.  Le 
Gouvernement  provisoire  pensa  que  sa  présence  et  son 
nom  pouvaient  servir  de  prétexte  à  des  troubles,  à  des 
conspirations.  Afin  de  déjouer  une  nouvelle  complica- 
tion, il  lui  manda  de  s'éloigner  momentanément.  Napo- 
léon-Louis Bonaparte  se  retira  sur-le-champ,  faisant 
cette  réponse  : 

«  Messieurs, 
»  Après  trente-trois  années  d'exil  et  de  persécution, 
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je  croyais  avoir  acquis  le  droit  de  retrouver  un  foyer 
sur  le  sol  de  la  patrie. 

))  Vous  pensez  que  ma  présence  à  Paris  est  mainte- 
nant un  sujet  d'embarras.  Je  m'éloigne  donc  momenta- 
nément ;  vous  verrez  dans  ce  sacrifice  la  pureté  de  mes 
intentions  et  la  sincérité  de  mon  patriotisme. 

»  Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  mes  sentiments 
de  haute  estime  et  de  sympathie. 

»  Napoléon-Louis  Bonaparte. 
»  Paris,  le  29  février  1848.  » 


XX 

Dans  les  départements,  le  bruit  de  la  lutte  de  Paris 
avait  causé  un  émoi  général.  Les  populations  atten- 
daient avec  anxiété  les  arrivées  des  diligences ,  des 
malles-poste,  des  convois  de  chemin  de  fer.  L'agita- 
tion suivait  la  marche  des  événements.  L'ignorance  des 
détails,  laissant  les  faits  inexplicables,  enfiévrait  les 
esprits.  Un  grand  nombre  de  préfets  dissimulaient  les 
nouvelles,  supprimaient  les  dépèches  télégraphiques. 
Cependant,  peu  à  peu,  la  vérité  perçait  :  on  apprenait 
successivement  la  chute  du  Cabinet,  le  projet  d'un 
ministère  Tliiers  et  0.  Barrot,  l'abdication  du  roi,  la 
régence,  l'élection  du  Gouvernement  provisoire,  la 
proclamation  de  la  République. 

Dans  plusieurs  chefs-lieux  d'arrondissement,  les  pa- 
triotes n'attendirent  pas  les  derniers  renseigncmcnls  et 
devancèrent  hardiment  le  mouvement.  Mais  presque 
partout  il  y  eut  entre  le  peuple  et  les  autorités  une  es- 
pèce de  compromis  tacite.  De  part  et  d'autre  on  savait 
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que  Paris  seul  pomiiit  di-cidcr  du  sort  du  pays,  et  Wm 
se  préparait  à  suivre  ^iul[)ul^io^  de  la  eapilale. 

Des  que  les  faits  furent  connus,  les  houjuies  du  parti 
libéral  et  ceu\  du  parti  radical  s'emparèrent  de  la  direc- 
tion. D'un  commun  accord  avec  les  préfets,  les  géné- 
raux el  les  maires,  ils  organisèrent  des  Conseils.  Chaque 
cité  eut  des  incidents  divers  curieux  à  raconter,  des 
situations  dangereuses,  des  actes  d'énergie,  des  témé- 
rités heureuses,  des  dignités  soutenues.,  des  faiblesses 
honteuses,  que  le  cadre  de  cette  histoire  ne  comporte 
pas,  mais  qui  doivent  trouver  place  dans  les  annales 
des  villes.  De  luttes  réelles,  de  combats  sanglants,  il 
n'y  en  eut  nulle  part.  Partout  le  peuple  ratifia  avec  ar- 
deur la  révolution  de  Paris;  partout  le  Gouvernement 
provisoire  rencontra  de  vives  sympathies;  partout  la 
Républicjue  fut  acceptée  sans  opposition  et  accueillie 
avec  une  joie  poussée  jusqu'au  délire. 

Aussitôt,  comme  à  Paris,  un  rapprochement  immé- 
diat se  fit  entre  toutes  les  opinions.  Un  empiessement 
général  entoura  les  chefs  de  rO[)position,  citoyens  in- 
fluents, estimés,  connus  la  [)liipart  pour  leurs  principes 
avancés.  Accablés  de  soins,  d'attentions,  de  préve- 
nances, d'oflVes  de  service,  ils  virent  mettre  à  leur 
disposition  fortunes,  personnes,  dévouements  absolus. 
Ralliant  les  populations  sous  leur  ellicace  protection, 
ils  devinrent  les  intermédiaires  du  pauvre  et  du  riche, 
du  chef  d'industrie  et  des  ouvriers,  de  tous  les  intérêts 
opposés.  Ils  représentèrent,  tout  à  la  fois,  les  communes 
et  le  Gouvernement  provisoire.  Ils  établirent  des  rela- 
tions de  parfait  accord  avec  les  généraux  commandant 
les  divisions  et  subdivisions  militaires.  Par  une  commu- 
nauté de  sentiment,  l'amour  de  la  patrie,  ils  unirent 
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l'armée  et  la  garde  nationale  spontanément  réorganisée. 
Pleins  de  courage  et  de  bienveillance,  inspirés  par 
l'étendue  de  leurs  devoirs,  dédaignant  les  considéra- 
tions étroites,  regardant  de  haut,  surchargés  de  travaux 
urgents,  présents  partout  et  à  toute  heure,  conciHants, 
rassurant  les  timides,  encourageant  les  peureux,  proté- 
geant tous  les  partis,  sauvegardant  tous  les  intérêts,  ils 
obtinrent  ce  résultat  immense  que,  pour  l'honneur  et 
pour  les  destinées  du  pays,  il  faut  signaler  avec  orgueil  : 
dans  toute  la  France  la  révolution  s'accomplit  sans  con- 
fiscation ,  sans  proscription ,  sans  une  goutte  de  sang. 
Ainsi  disposés ,  les  départements  ne  ménagèrent  ni 
les  députations  ni  les  adresses  au  Gouvernement  provi- 
soire. 

XXI 

Le  même  feu  qui  embrasait  la  France  embrasait  tous 
les  peuples.  L'impulsion  des  idées  se  propageait  chez 
toutes  les  nations.  La  commotion  ébranlait  l'Europe. 
Les  trônes  vacillaient.  Les  vieilles  constitutions  dépé- 
rissaient. Le  progrès  faisait  pénétrer  ses  lois  jusque  dans 
les  palais  des  rois.  La  Liberté  planait  sur  le  monde,  qui 
se  sentait  grandir. 

Les  étrangers  présents  à  Paris,  enflammés  par  cet 
enthousiasme  débordant,  se  précipitaient  à  l'Hôtel  de 
ville  :  Anglais,  Américains,  Allemands,  Italiens,  Belges, 
Hongrois,  Espagnols,  Polonais,  citoyens  de  toutes  les 
contrées ,  y  portaient  leurs  félicitations  et  leurs  vœux  ! 

Le  premier  ambassadeur  qui  se  présenta  fut  celui  des 
États-Unis,  M.  R.  Rush.  Son  discours  finissait  par  ces 
paroles  :  «  Permettez-moi,  Messieurs,  d'employer  les 
mots  dont  le  grand  et  excellent  Washington,  l'immor- 
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tel  londafeur  (le  noire  K('|)iil»li(iue,  s'est  servi  dans  une 
occasion  pareille  à  celle-ci ,  et  de  terminer  cette  adresse 
en  ajoutant  à  nos  félicitations  ce  souhait  fervent  que 
l'amilié  des  deux  Répul)li(]«es  soit  6p;ale  à  leur  dur^'e.  » 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  recevait  de  tous 
les  ministres  plénipotentiaires  les  communications  les 
plus  pacifiques. 

XXIÏ 

La  presse ,  dans  les  premiers  jours,  se  montra  péné- 
trée de  ses  devoirs.  Interprète  des  opinions  de  parti, 
des  pensées  des  hommes  politiques,  des  passions  de  la 
foule,  elle  ne  propageait  que  les  idées  d'ordre,  de  ntio- 
dération,  de  conciliation  et  de  confiance  mutuelle.  Elle 
racontait  les  faits  avec  sincérité,  adoucissait  les  causes 
d'irritation,  calmait  les  impatiences.  Indulgente  pour 
les  hommes  et  pour  les  choses,  son  examen  était  con- 
sciencieux, sa  polémique  sans  haine,  sa  critique  sans 
amertume.  Laissant  de  côté  les  querelles  personnelles, 
les  reproches,  les  banalités,  elle  cherchait  ses  inspira- 
tions dans  la  grandeur  des  événements,  dans  l'amour 
de  la  patrie. 

Les  principaux  rédacteurs  vinrent,  les  24,  25,  26  fé- 
vrier, à  l'Hôtel  de  ville.  M.  Merruau ,  rédacteur  en  chef 
du  Constitutionnel  y  s'y  trouvait  en  même  temps  que 
M.  Lubis,  rédacteur  en  chef  de  VJJnion.  Le  sentiment 
qui  les  y  amenait,  ainsi  que  leurs  collègues,  n'était  pas 
l'égoïsme,  la  personnalité,  mais  le  désir  sincère  de  ser- 
vir le  pays,  d'aider  à  la  réorganisation  du  pouvoir,  et 
de  concourir,  de  leur  plume  et  de  leur  influence,  à  la 
réédification  de  l'ordre  social.  Leurs  offies  de  service 
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étaient  accueillies  comme   elles  étaient  offertes ,  avec 
convenance  et  dignité. 

Les  Débats  savaient  garder  fidélité  à  la  famille  royale 
et  observer  le  respect  dû  à  la  souveraineté  du  peuple. 
La  position  de  cette  feuille  était  des  plus  délicates.  Or- 
gane semi-ofTiciel  du  gouvernement  déchu,  elle  expri- 
mait ses  regrets  avec  une  émotion  calme,  et  se  sou- 
mettait sans  bassesse  aux  nécessités  de  la  Révolution. 
Sans  éloge,  mais  sans  blâme,  elle  ne  cherchait  à  sus- 
citer aucun  embarras  au  pouvoir  nouveau  ;  souvent 
même,  ne  considérant  dans  le  Gouvernement  provi- 
soire que  le  principe  d'autorité,  elle  approuvait  les 
mesures  prises,  et  elle  encourageait  ses  amis  à  soutenir 
les  hommes  qui  étaient  devenus  les  soutiens  de  la  société. 

Le  Siècle j,  dirigé  par  MM.  Chambolle  et  Perrée,  avait 
contribué  puissamment  à  la  révolution.  Partisan  du 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  il  en  acceptait 
les  conséquences.  M.  Perrée  fut  nommé,  le  25,  maire 
du  3*^  arrondissement ,  où  il  déploya  un  zèle  et  une  acti- 
vité inépuisables. 

Le  National  et  la  Réforme  avaient  leurs  représentants- 
au  Gouvernement  provisoire. 

Le  journal  de  M.  Cabet  démontrait  à  ses  partisans- 
l'utilité  de  reconnaître  un  gouvernement  qui  proclamait 
la  République  et  les  principes  fondamentaux  de  la 
liberté,  de  Tégalité  et  de  la  fraternité. 

L'A^e/î'er,  journal  publié  par  des  ouvriers,  adressait 
à  leurs  camarades  les  conseils  les  plus  sages ,  avec  un 
bon  sens  pratique  et  un  patriotisme  éprouvé. 

Les  autres  feuilles,  chacune  suivant  sa  ligne  et  ses 
opinions,  aidaient  également  à  éclairer  la  nation  sur  les 
circonstances  et  sur  les  devoirs  qu'elles  imposaient. 
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l,a  presse  (lé[)artementale ,  (idclo  iinai;e  de  colle  de 
Paris,  savait  surmonter  les  rancunes  et  les  vengeances. 
Klle  ne  sonj^eail  (jii'à  bien  dire  et  à  bien  faire. 

nu'on  relise  les  journaux  de  ces  premiers  jours,  et 
Ton  verra  que  nous  ex[)rimons  la  plus  stricte  véritL^. 
On  ne  pourra  refuser  son  admiration  à  cet  ensemble  de 
v^olontés  associées,  pour  le  salut  de  la  société,  dans  la 
défense  du  Gouvernement  provisoire  contre  l'anarchie, 
la  discorde  et  la  guerre  civile. 

Ces  beaux  jours  d'entente  universelle  s'écoulèrent 
bien  vite!  Du  moins  ils  avaient  vu  la  presse  élever  sa 
mission  à  la  hauteur  d'un  sacerdoce. 

XXIII 

Une  scène  émouvante  complétera  le  tableau.  Le 
2  mars,  jour  anniv-ersaire  des  funérailles  d'Armand 
Carrel ,  mort  à  la  suite  d'un  duel  avec  M.  Emile  de  Gi- 
rardin,  un  cortège  nombreux  de  citoyens,  gardes  na- 
tionaux, élèves  des  Ecoles,  précédé  de  M.  Armand 
Marrast,  se  transporta  sur  sa  tombe,  à  Saint-^Iandé, 
afin  de  lui  rendre  de  pieux  devoirs.  Dans  une  oraison 
funèbre,  M.  IMarrast  avait  rappelé  que  Carrel  n'admet- 
tait ni  classes  ni  distinctions  autres  que  celles  des  ser- 
vices rendus,  qu'il  ne  tolérait  ni  ostracisme  ni  exclu- 
sion. Ce  discours  avait  profondément  touché  les  cœurs. 
Un  sentiment  indicible  saisit  la  foule  lorsqu'on  vit 
s'avancer  M.  Emile  do  Girardin,  lorsqu'on  l'entendit 
exprimer  des  regrets  amers  et  douloureux ,  et  deman- 
der que  le  Gouvernement  provisoire  complétât  son 
œuvre  glorieuse  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  par 
la  proscription  du  duel.  M.  Armand  Marrast  accepta 
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cette  expiation  solennelle  au  nom  des  sentiments  de 
concorde  et  d'union.  Puis  M.  Marrast  et  M.  Emile  de 
Girardin  se  donnèrent  la  main  ;  et  la  foule  silencieuse , 
émue,  se  dispersa. 

XXIV 

Ce  récit  rapide  et  incomplet  des  adhésions  qui  ac- 
cueillirent la  fondation  de  la  République  et  le  Gouver- 
nement provisoire  ne  donne  qu'une  imparfaite  idée  de 
cette  explosion  d'enthousiasme  qui  éclatait  de  toutes 
parts,  de  ce  courant  électrique  qui  surexcitait  les  esprits 
les  plus  inertes,  de  cette  exaltation  qui  s'emparait  des 
imaginations  les  plus  froides,  de  cet  entraînement  qui 
absorbait  toutes  les  volontés  dans  la  Révolution ,  et  qui 
groupait  autour  de  quelques  hommes  de  bonne  volonté 
la  banque,  le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture,  la 
magistrature,  le  barreau,  la  science,  l'art  dans  ses  di- 
verses expressions,  l'armée,  la  marine,  l'Église,  les 
femmes,  la  jeunesse,  les  ouvriers,  les  partis  poli- 
tiques, les  députés,  les  conservateurs,  les  légitimistes, 
les  bonapartistes ,  les  départements ,  les  étrangers  et  la 
presse. 
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Excès  du  droit  de  réunion  :  clubs;  affiches. —  Les  intérêts  matériels  ont 
été  exaltés  par  le  pouvernemcnt  décliii  et  |)ar  certaines  sectes  socia- 
listes; ils  se  (li'cliaîiient. — Une  dp|)iitatii)n  des  |iartisans  des  doctrines 
de  M.  Louis  Blanc  réclame  la  création  d'un  ministère  du  progrès.  — 
Illusions  des  ouvriers;  inopportunité  de  leurs  exigences;  danyers  de 
leur  agitation;  leurs  égarements.  —  M.  Louis  lUanc  insiste,  dans  le 
Conseil ,  sur  la  création  d'un  ministère  du  projjrès  ;  opposition  ;  il 
offre  sa  iléuiisslun  ;  sa  retraite  est  un  péril  pour  la  Uépuhiiipie;  con- 
ciliation ;  création  de  la  Commission  de  gouvernement  pour  les  tra- 
vailleurs; M.  Louis  Blanc,  président;  M.  Alhort,  vice-président.  — 
M.  Louis  RIanc  annonce  cette  création  aux  pétitionnau'es.  —  Le  len- 
demain, une  nouvelle  députation  se  rend,  pour  le  même  olijet,  à 
l'Hôtel  de  ville;  des  membres  du  Gouvernement  provisoire  descen- 
dent sur  la  place  et  vont,  de  groupe  en  groupe,  faire  connaître  les 
dispositions  favorables  du  Gouvernement.  —  La  création  de  cette 
Commission  donne  satisfaction  aux  idées  de  M.  Louis  Blanc  comme 
à  celles  des  économistes;  entjuète  sur  le  travail.  —  L'opinion  |>ul)li- 
que,  au  début,  accueille  favorablement  cette  création. —  Les  ouvriers 
ne  retoiu'nent  pas  à  l'atelier  ;  une  proclamation  les  convoque  au 
Luxembourg.  —  Première  séance  de  la  Commission  :  sa  formation  est 
basée  sur  la  représentation  égale  des  intéressés.  —  Deuxième  séance  : 
les  chefs  d'industrie  v  assistent;  abolition  du  marchandage;  réduc- 
tion des  heures  de  travail;  mobiles  du  Gouvernement  provisoire  dans 
ces  questions.  —  Exigences  des  ouvriers;  M.  Louis  Blanc  en  est 
assailli;  il  adresse  aux  travailleiu's  une  proclamation  qui  les  exhorte 
à  la  patience;  il  fait  appel  à  tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  des 
questions  sociales. —  Condamnés  politiques  :  hors  de  prison,  ils  obéis- 
sent à  des  inspirations  sans  limite;  mot  de  M.  Barbes;  blessés  de 
Février;  le  Gouvernement  provisoire  nomme  une  commission  des 
récompenses  nationales.  —  Nécessités  commerciales  et  financières  : 
les  échéances  des  effets  de  commerce  sont  prorogées;  large  escompte 
de  la  Banque;  le  maire  de  Paris  ordonne  l'ouverture  de  la  Bourse;' 
impossibilité;  liquidation  de  fin  de  mois.  —  Séance  du  Conseil,  au 
iqfmistère  des  finances  :  pièces  frappées  à  l'effigie  de  la  République  ; 
M.  Pelouze  nommé  directeur  de  la  Monnaie  de  Paris;  délibération 
sur  les  ijiens  de  la  Liste  civile,  du  d(jmaine  privé  et  de  la  famille 
royale;  les  biens  de  la  Liste  civile  sont  mis  sous  scellé;  les  biens  du 
domaine  privé  et  ceux  des  princes  et  des  princesses  sont  placés  sous 
séquestre  provisoire  ;  la  confiscation  est  repoussée  ;  nomination  de 
M.  Marrast  à  l'administration  de  la  Liste  civile;  perception  des  im- 
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pots;  réclamations  universelles;  danger  de  les  satisfaire;  résistance 
de  M.  Goiidcliaiix.  —  Proclamation  dn  Gonxernenient  ;  son  a|)pel  à  la 
patience  n'est  pas  entendu;  insistance  des  journalistes  pour  obtenir 
raffrauchissement  du  timbre;  leur  démarche  à  l'Hôtel  de  ville;  sup- 
pression de  l'impôt  du  tind)re;  abolition  des  lois  de  Septembre  et 
d'autres  lois  contraires  à  la  liberté  et  aux  intérêts  de  la  presse.  — 
Fièvre  des  places;  les  solliciteurs  assiègent  le  Gouvernement,  qui 
résiste  et  réduit  les  emplois;  distinction  entre  les  fonctions  politiques 
et  les  fonctions  purement  aduiinistratives;  mutations  complètes  dans 
les  premières;  respect  des  secondes.  —  Bureaux  du  Gouvernement; 
l'ordre  s'établit.  —  Les  séances  du  Conseil  se  tiennent  au  Petit  Luxem- 
bourg.—  MM.  Bûchez,  Recurt,  Flottard,  Lagrange,  Rey,  Beaumont, 
a  1  Ilùtel  de  ville.  —  Le  maire  de  Paris  fait  décréter  qu'il  ne  relève 
que  du  Gouvernement;  ses  projets  d'ensemble  sur  Paris  et  sur  la  pré- 
fecture de  police. —  Etat  financier  laissé  par  la  monarchie;  son  méca- 
nisme de  crédit;  imminence  de  la  banqueroute;  M.  Goudchaux  con- 
voque le  Gouvernement;  réunion  au  ministère  des  finances  :  exposé 
du  ministre;  stupeur;  rejet  de  la  ])anqneroutc ;  anticijjation  du  paye- 
ment du  semestre  de  la  rente  cinq  pour  cent.  —  Nouvelle  réunion 
du  Conseil;  démission  de  M.  Goiulchaux  ;  le  Conseil  demande  à 
M.  Garnier-Pagès  de  se  charger  du  ministère  des  finances;  il  accepte; 
M.  E.  Duclerc,  sous-secrétaire  d'Etat.  —  Résumé. 


Cependant,  au  milieu  de  cet  accord  universel,  on 
voyait  poindre,  comme  conséquence  naturelle  des  faits 
antérieurs  à  la  Révolution  et  de  la  Révolution  elle-même, 
des  besoins,  des  exigences,  des  nécessités,  qui  devaient 
créer  au  Gouvernement  provisoire  des  obstacles  presque 
insurmontables. 

Le  peuple  s'était  soulevé  au  nom  du  droit  de  réu- 
nion :  le  lendemain  de  la  victoire,  tout  le  monde  voulut 
se  réunir;  partout  s'ouvrirent  des  clubs.  Issu  de  cette 
lutte  même ,  le  Gouvernement  provisoire  devait-il  s'op- 
poser à  leur  formation ,  se  redresser  contre  sa  propre 
origine?  Il  n'en  eut  ni  le  désir,  ni  la  pensée.  Il  n'en  au- 
rait pas  eu  le  pouvoir. 

On  se  rassemblait  d'abord  dans  le  but  de  discuter 
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iiiu' (jiicslion  si)é(.-ialL'  :  dcniarclio,  pélition,  rccluiiia- 
tioM,  adresse  au  Goiiverncnient.  On  nommail  un  prési- 
dent et  un  secrétaire.  Le  bureau  formé,  on  se  déclarait 
en  permanence  ;  le  club  était  constitué.  Alors  on  expo- 
sait le  but  de  la  réunion.  La  discussion  s'engai^eait  ;  la 
proposition  était  adoptée  ou  rejetée;  puis  l'on  prenait 
un  autre  sujet.  On  passait  en  revue  tous  les  systèmes. 
Cha(|ue  assistant  parlait  à  i)ropos  de  tout,  émettant  sou 
idée  et  voulant  l'imposer.  Les  applaudissements  et  les 
silllets  étaient  frénétiques.  On  se  pressait,  on  se  pous- 
sait, on  s'exaltait  de  mouvement  et  de  bruit. 

La  curiosité  conduisait  au  club.  On  s'y  animait , 
malgré  soi ,  à  une  opinion ,  à  une  proposition ,  et  l'on 
se  jetait  dans  le  débat.  —  Bien  des  hommes  graves  et 
froids  seraient  fort  surpris  et  se  renieraient  eux-mêmes 
si  on  leur  rappelait  aujourd'hui  leurs  paroles,  leurs 
conseils  de  ces  jours  de  vertige.  Chacun  voulait  voir, 
entendre,  parler;  chacun  disait  son  rêve  et  faisait  son 
projet.  Jamais  les  imaginations  ne  furent  en  proie  à  un 
tel  trouble.  C'était  une  fièvre  qui  s'abattait,  comme  une 
épidémie,  sur  la  population  tout  entière  et  la  frappait 
de  délire. 

Les  clubs  dans  les  salles  ne  suffisant  pas,  on  multi- 
plia les  clubs  en  plein  vent.  Sur  les  places  publiques, 
aux  coins  des  rues,  le  jour,  la  nuit,  pauvres,  riches, 
ouvriers,  bourgeois,  femmes,  enfants,  s'arrêtaient, 
s'attroupaient,  causaient,  péroraient,  s'enivraient  de 
discours  et  de  passions. 

On  s'assemblait  autour  d'une  affiche.  Les  murs  en 
étaient  couverts  et  en  offraient  de  toutes  couleurs,  de 
toutes  grandeurs.  Toutes  étaient  lues,  commentées  par 
les  passants.  —  Elles  furent  prodiguées  à  tel  point  que 
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les  proclamations  du  Gouvernement  se  trouvant  perdues 
et  noyées  dans  ce  pêle-mêle ,  le  maire  de  Paris  dut 
rappeler  (28  février)  que  seul  le  Gouvernement  pouvait 
faire  ses  publications  sur  papier  blanc.  De  plus,  l'exa- 
gération et  l'extravagance  se  donnèrent  si  libre  carrière, 
que  les  imprimeurs,  n'osant  apposer  leur  signature,  le 
Gouvernement  provisoire  fut  obligé  de  décréter  (29  fé- 
vrier) qu'aucune  affiche  ne  pourrait  paraître  sans  nom 
d'imprimeur. 

II 

Les  intérêts  matériels  devaient  aussi  susciter  au  Gou- 
vernement provisoire  des  embarras  sans  cesse  renais- 
sants. 

Ce  n'était  pas  impunément  que  le  culte  en  avait  été 
enseigné  pendant  dix-huit  ans.  Cette  maxime  égoïste 
«  Chacun  pour  soi,  »  cette  doctrine  qui  enfouissait  les 
droits  du  citoyen  dans  le  sac  de  ses  écus,  ce  système 
énervant  résumé  dans  la  parole  ministérielle  «  Enri- 
chissez-vous! »  avaient  fait  au  cœur  de  la  nation  une 
plaie  profonde.  On  avait  éveillé  toutes  les  convoitises. 
Chemins  de  fer,  ponts,  canaux,  étaient  convertis  en 
primes,  chiffrés,  joués  à  la  Bourse,  livrés  à  l'agiotage  le 
plus  effréné.  Les  emplois  avaient  cessé  de  récompenser 
les  services  rendus  et  le  mérite  ;  monnaie  électorale , 
ils  payaient  les  complaisances  serviles  et  le  vice  oisif. 
Chacun,  par  une  pente  insensible  dans  cette  décadence 
morale ,  se  laissait  entraîner  à  l'adoration  du  veau  d'or. 

D'autre  part,  parmi  les  doctrines  économiques  socia- 
hstes,  il  en  était  qui,  tout  en  cherchant  à  éclairer  les 
travailleurs  et  à  améliorer  le  sort  de  l'Iiumanité,  avaient 
réhabilité  les  intérêts  matériels  et  provoqué  l'égoïsme 
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le  plus  ùpre.  Des  novateurs  a\uienl  piis  lexle  de  hi 
misère  ijui  accable  les  masses  des  populations  :  prê- 
chant d'inijénicux  systèmes  contre  ces  soullrances,  ils 
avaient  semé  les  idées  d'un  matérialisme  absolu.  Ils 
avaient  allirmé,  soutenu  que  le  droit  j)olili(jue,  pure 
satisfaction  morale^  n'était  que  le  moyen,  mais  que  le 
vrai  but  de  la  vie,  c'était  la  Jouissance  dans  la  satisfac- 
tion des  appétits  matériels. 

De  telle  sorte  qu'entre  la  royauté  et  certaines  sectes 
socialistes  ,  il  y  avait  eu  comme  une  émulation  à  sur- 
exciter la  partie  fangeuse  du  cœur  humain. 

Iir 

Il  advint  que  le  lendemain  d'une  révolution  accom- 
plie au  nom  du  droit  contre  la  force,  de  l'égalité  contre 
le  privilège,  de  la  liberté  contre  l'oppression,  de  la 
moralité  contre  la  corruption ,  de  la  grandeur  et  de  la 
gloire  de  la  France  contre  son  abaissement  et  son  humi- 
liation, il  v  eut  débordement  de  réclamations  et  d'exi- 
gences  de  tous  les  intérêts. 

A  ce  moment  suprême  où  chacun,  par  un  léger  sa- 
critice,  pouvait  aider  à  sauver  le  pays,  le  pauvre  par 
son  travail,  le  riche  par  sa  fortune,  on  ne  vit  dans  la 
Révolution  que  les  améliorations  matérielles ,  ({u'on 
avait,  il  est  vrai,  le  droit  d'en  attendre  avec  le  temps, 
mais  auxquelles  on  refusait  le  moindre  délai.  Alors 
que  chacun  devait  chercher  le  salut  dans  ses  propres 
forces,  tous  couraient  solliciter  le  Gouvernement  pro- 
visoire, le  mettre  en  demeure  d'agir,  et  d'agir  sur-le- 
champ.  Il  lui  fallait  avoir  des  soulagements  pour  toutes 
les  douleurs,  des  mesures  pour  toutes  les  circonstances, 
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des  secours  pour  tous  les  besoins,  des  ressources  pour 
toutes  les  nécessités.  Certes,  son  œuvre  était  vaste  :  il 
avait  les  abus  à  réprimer,  les  impôts  à  modifier,  les 
innovations  à  créer,  les  réformes  politiques,  économi- 
ques, sociales,  à  étudier,  à  pratiquer!  Mais  chaque 
désir,  chaque  appétit,  voulait  une  réalisation  soudaine. 
Tous  exigeaient  que  la  société,  les  lois,  les  mœurs,  les 
relations,  les  rapports  d'intérêts,  la  propriété,  les  asso- 
ciations, fussent  subitement  transformés.  Le  Gouverne- 
ment provisoire  n'avait-il  pas  son  talisman  :  la  rédac- 
tion de  quelques  lignes  sur  un  papier,  un  décret! 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  théoriciens,  les  poh- 
tiques,  les  ouvriers,  qui  s'emparaient  de  la  Révolution 
pour  arracher  des  concessions,  c'était  la  nation  entière  ; 
banquiers,  commerçants,  industriels,  agriculteurs,  pro- 
priétaires, producteurs,  consommateurs,  entrepreneurs, 
employés,  miHtaires,  marins,  universitaires,  etc.;  c'é- 
taient les  réfugiés  eux-mêmes. 

On  verra,  en  poursuivant  le  cours  de  cette  histoire, 
cette  pression  haletante,  sans  limites,  tourmenter,  har- 
celer, absorber  le  Gouvernement,  ne  lui  laisser  ni  trêve 
ni  repos  juscpi'à  l'heure  dernière,  où  il  remit  fidèle- 
ment son  pouvoir  aux  représentants  de  la  France. 

IV 

Les  diverses  écoles  de  réformes  sociales,  antérieures 
même  à  la  Révolution  de  1830,  avaient  eu  d'abord  peu 
de  succès  parmi  les  ouvriers.  Cependant,  depuis  la 
répression  des  nombreuses  grèves  qui  soulevèrent 
plusieurs  grands  centres  d'industrie  durant  les  der- 
nières années  de  la  royauté,  les  nouvelles  doctrines 
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s'étaient  répandues  ;  mais  presque  toutes  encoïc  à 
l'état  de  tliéories,  peu  étudiées,  iinparlailenienl  lor- 
niulées.  Une  seule  avait  rencontre  sa  réalisation  dans 
une  association  (jni  avait  ])rospér('  :  l'association  des 
ouvriers  bijoutiers,  diriijjée  par  .MM.  Leroy  et  Thibault. 
Sa  base  était  la  rétribution  suivant  le  lia\ail.  La  liberté 
des  associés  était  coni|)l('te  :  ils  pouvaient  se  retirer, 
n'ayant  à  sacrifier  que  leur  droit  à  la  réserve  destinée 
à  former  un  capital  inaliénable.  D'autres  tentatives 
avaient  été  essayées  sous  d'autres  inspirations,  mais 
sans  résultat  beureux. 


Les  ouvriers ,  trompés  souvent  dans  leurs  espé- 
rances, réduits  pendant  les  deux  dernières  années, 
années  de  disette  et  de  crise,  à  ne  gagner  que  pénible- 
ment un  salaire  insuiïisant  même  pour  vivre,  soumis 
aux  privations  extrêmes,  ne  voyaient,  ne  pouvaient 
voir  qu'une  seule  cbose  :  leur  impuissance  à  nourrir 
leur  lamille  avec  le  prix  de  leur  travail.  Aussi,  le  24  fé- 
vrier, les  membres  du  Gouvernement  provisoire,  se 
rendant  à  l'Hôtel  de  ville,  avaient-ils  pu  lire  sur  une 
bannière  l'expression  énergique  de  cette  position  dé- 
sespérée, tracée  à  Lyon  en  traits  de  feu  et  de  sang  : 
«  Vivre  en  travaillant,  ou  mourir  en  cond)attanl  !  » 

VI 

Un  pouvoir  né  de  la  victoire  de  ce  peuple  devait 
donc  s'attendre  à  voir  surgir  de  tous  les  ateliers  une 
explosion  de  plaintes,  de  gémissements,  de  réclama- 
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lions  sur  les  salaires,  sur  les  heures  de  travail,  sur  les 
règlements,  sur  la  discipline,  sur  les  engagements,  sur 
les  livrets,  sur  les  congés,  sur  les  admissions,  sur  les 
apprentissages,  sur  les  outils,  sur  la  distribution  des 
travaux,  sur  le  marchandage,  sur  la  concurrence  des 
ouvriers  étrangers,  etc.,  etc. 

Dans  l'impossibilité  de  résoudre  instantanément  les 
difficultés  immenses  que  le  progrès  social  rencontre  à 
chaque  pas  de  l'humanité,  et  que  le  temps  seul  permet 
de  vaincre,  le  premier  devoir  du  Gouvernement  était 
du  moins  de  chercher  la  voie,  d'adoucir  les  transitions, 
et  de  concilier  les  intérêts  opposés.  Repousser  l'exa- 
géré, le  faux,  l'injuste,  appliquer  l'utile  sur  les  bases 
de  la  vérité  et  de  la  justice,  apaiser  les  esprits,  calmer 
les  souffrances,  hmiter  les  prétentions,  telle  fut  sa  vo- 
lonté !  Le  salut  de  la  France  était  là! 


VÏI 

Le  moment  était-il  d'ailleurs  favorable  aux  réformes 
voulues  et  aux  solutions  exigées  ?  Les  ouvriers  en 
avaient  la  conviction  ;  mais  ils  se  brisaient  contre  l'im- 
possible. 

Ce  n'est  pas  aux  jours  de  troubles,  de  révolutions, 
qu'il  faut  demander  la  guérison  sociale.  A  ces  époques 
d'ébranlement,  toute  dissolution  est  aisée,  toute  orga- 
nisation est  difficile.  Cela  tient  à  l'irrésistible  logique 
des  faits.  Le  fabricant  souffre  déjà  de  l'interruption  des 
affaires,  de  l'arrêt  de  la  consommation  ;  s'il  doit  ajouter 
à  ces  pertes  les  augmentations  de  salaire,  les  diminu- 
tions d'heures  de  travail ,  il  ne  peut  plus  soutenir  la 
concurrence  étrangère.  Il  ferme  sa  fabrique.  Cette  sus- 
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pension  aiiiiniento  la  crise;  la  crise,  le  chômage  des 
ouvriers;  et  le  chômaire,  leur  mi>pre. 

C'est  aux  temps  réguliers,  à  l'industrie  active,  au 
commerce  productif,  que  sont  réservées  les  réformes 
utiles,  les  associations,  les  essais  de  systèmes  nouveaux, 
les  innovations  fécondes,  toute  satisfaction  rêvée  par 
les  travailleurs.  Espérer  d'une  situation  ruinée  des  amé- 
liorations inunédiates,  c'est  s'al)andonner  à  une  illusion 
que  partageaient  avec  les  ouvriers  les  théoriciens, 
savants  dans  les  £;énéralités  de  la  science,  mais  peu 
habiles  dans  l'application  des  phénomènes  sociaux. 

Ainsi,  justifiée  par  les  souffrances  passées,  l'airitalion 
des  travailleurs  allait  droit  contre  leur  but.  Plus  elle 
devenait  vive,  plus  le  travail  diminuait  et  plus  la  mi- 
sère croissait  :  l'agitation  se  créait  ainsi  une  nouvelle 
activité  :  funeste  et  terrible  série  de  conséquences  dé- 
sastreuses, cercle  fatal  qui  devait  entraîner  le  peuple 
et  la  Révolution  jusqu'à  leur  perte  ! 

VITl 

Les  ouvriers  ne  comprirent  pas  la  haute  portée  des 
institutions  politiques  et  des  conquêtes  morales  que  le 
peuple  avait  le  droit  de  recueillir  de  la  Révolution,  et 
dont  le  Gouvernement  versait  à  flots  les  applications 
diverses  sans  restriction  aucune.  Maîtres  des  moyens, 
ils  eussent,  la  crise  passée,  poursuivi  et  obtenu  succes- 
sivement ces  améliorations  ,  ardents  objets  de  leurs 
vœux.  Capital,  crédit,  lois  réglementaires,  facilités 
d'association,  limitation  des  heures  de  travail,  conces- 
sions de  grandes  entreprises,  réductions  d'impôts  sur 
les  matières  premières  et  sur  la  vie  du  pauvre,  ils 
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eussent  trouvé  tout  dans  le  calme  d'un  Etat  libre  et 
prospère,  dans  la  fortune  publique.  Ils  eussent  puisé 
des  ressources  infinies  dans  leurs  propres  etlbrts  unis 
aux  efforts  d'un  gouvernement  sans  cesse  élu  par  tous, 
et  nécessairement  appliqué  au  bonheur  de  tous.  Ils 
eussent  senti  que  Vidée,  fille  de  Dieu,  dépositaire  du 
mot  de  l'humanité,  et  d'essence  souverainement  mo- 
rale ,  se  développe  par  le  sacrifice ,  grandit  par  le 
dévouement,  et  n'est  accordée  qu'aux  nations  prédes- 
tinées à  enseigner  et  à  conduire  le  monde.  Ils  eussent 
élevé  l'âme  du  peuple  français  à  la  hauteur  d'un  apo- 
stolat. Ils  se  fussent  associés,  sang  et  chair,  au  Gouver- 
nement dans  sa  mission  de  législateur  des  institutions 
républicaines. 

Le  Gouvernement  provisoire  tenta  de  les  pénétrer  de 
ces  incontestables  vérités.  Heureux  s'il  y  fiit  parvenu  ! 
La  République  cju'il  avait  fondée  eût  été  consolidée 
pour  jamais,  et  la  liberté  ne  porterait  pas  son  deuil. 

Nous  avons  du  nous  laisser  aller  à  ces  considérations 
préliminaires,  parce  qu'elles  sont  l'explication  vraie,  la 
clef  même  des  événements. 


IX 

Le  28  février,  une  députation  des  partisans  et  disci- 
ples d.e  M.  Louis  Blanc,  suivie  de  deux  mille  ouvriers, 
vint  à  l'Hôtel  de  ville  appuyer  la  demande  d'un  minis- 
tère du  progrès.  Cette  demande  avait  été  faite  par 
M.  Louis  Blanc,  qui  la  considérait  comme  le  complé- 
ment de  son  organisation  du  travail. 

M.  Louis  Blanc  insista  vivement  près  du  Conseil  sur 
la  création  de  ce  ministère.  Suivant  lui,  « la  Révo- 
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liifion  avait  un  sens  social  :  (|ne  tardail-on  à  la  (Idinii-;* 
I.a  Hévolution  venait  de  révéler  le  vrai  souverain,  et 
ce  souverain,  le  ()iok'tarial  le  retenait  esclave:  (jiie 
lai(lait-on  à  le  reconnaître?  (Iréei'  un  niinistère  (jui  lui 
celui  (le  TaNeiiir,  rcm[)lacer  |)ar  une  orc;anisation  fra- 
ternelle du  travail  l'abominable  anarchie  (|ui  couvrait 
sons  son  vaste  désordre  l'oppression  de  la  multitude 
et  taisait  iiypocriteinent  porter  à  son  esclavai^c  les  cou- 
leurs de  la  liberté,  voilà  ce  qui  était  à  résoudre.  » 

On  lui  répondait  :  «  Nous  sommes,  comme  vous, 
autant  que  vous,  préoccupés  des  questions  de  l'avenir 
et  des  besoins  des  travailleurs,  et  nous  désirons  ardem- 
ment trouver  des  solutions.  Mais  la  création  d'un  mi- 
nistère en  est-elle  le  moyen  ?  Vous  voulez  un  ministère 
du  travail  :  il  y  a  le  ministère  des  travaux  publics.  Vou- 
lez-vous changer  sa  définition,  modifier  ou  étendre  ses 
attributions?...  Si  ce  n'est  pas  cela,  que  constituera 
votre  ministère  ?  (pie  fera-t-il  ?  qu'administrera-t-il  ? 
que  dirigera-t-il  !  Rien.  Un  titre  !  un  mot  !  un  nom  !  un 
bon  vouloir  !  Ce  n'est  pas  sudisant  pour  la  création 
d'un  nouveau  ministère  !  » 

M,  Louis  Blanc  persistait.  Après  les  considérations 
générales,  longuement  et  habilement  développées,  il 
émettait  les  considérations  personnelles  :  «  Parmi  les 
membres  du  Gouvernement  provisoire,  la  plupart  diri- 
geaient un  ministère.  Les  autres,  dépourvus  d'attri- 
butions spéciales,  n'étaient-ils  pas  tenus  dans  un  état 
d'infériorité  vis-à-vis  de  leurs  collègues,  et  ne  devaient- 
ils  pas,  non  pour  eux,  mais  pour  les  principes,  exiger 
une  égalité  de  position  ?  » 

Les  ministres  de  l'instruction  publique,  du  commerce, 
Ues  finances,  de  la  guerre,  lui  firent  observer  fort  jus- 
III.  M 
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temeni  qu'ils  étaient,  eux,  bien  mieux  fondés  à  récla- 
mer, puisqu'ils  faisaient  partie  du  Conseil  sans  être 
membres  du  Gouvernement  provisoire. 

La  discussion  devenait  pénible.  —  M.  Louis  Blanc 
finit  par  déclarer  qu'il  ne  voulait  pas  le  pouvoir  pour 
le  pouvoir,  et  que,  ne  réussissant  pas  à  faire  triompher 
son  idée,  il  se  voyait  à  regret  contraint  d'offrir  sa  dé- 
mission. 


Cette  démission ,  offerte  dans  les  circonstances  qui 
viennent  d'être  exposées,  devait-elle  être  acceptée?  La 
majorité  ne  le  pensa  point.  Elle  crut  qu'il  n'était  pas 
permis  de  se  diviser.  La  retraite  de  M.  Louis  Blanc 
pouvait  donner  lieu  à  mille  bruits,  à  mille  interpréta- 
tions erronées,  exploitées.  Ce  ne  serait  pas  le  refus  de 
la  création  d'un  ministère  qui  l'expliquerait  :  cette  rai- 
son ne  paraîtrait  point  plausible.  On  prétendrait,  on 
répéterait  que  le  refus  seul  de  s'occuper  des  questions 
du  travail,  c'est-à-dire  du  sort,  de  la  vie  des  ouvriers, 
avait  pu  déterminer  M.  Louis  Blanc  à  une  démarche 
aussi  grave.  Bientôt  une  clameur  immense  s'élèverait 
contre  un  gouvernement  indifférent  d'abord ,  puis 
hostile  aux  travailleurs.  Une  scission  ainsi  motivée  pou- 
vait être  le  signal  de  l'insurrection.  Née  la  veille,  en 
proie  dès  le  lendemain  à  la  guerre  civile,  la  République 
expirerait  dans  le  sang  et  l'anarchie. 

XI 

Comme  conciliation,  il  fut  proposé  de  nommer  une 
commission  qui  élaborerait  toutes  les  questions  rela- 
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tives  iiii  Iravail  vl  à  l'unielioralion  morale  et  nialt'rielle 
des  ouvriers.  M.  Arac;o ,  (jni  s'était  énerij;i(|iiemoiit 
opposé  à  la  création  d'un  ministère  du  proi^rès,  ollrit  à 
M.  Louis  lîlanc  la  présidence  de  cette  conjmission  et  le 
concours  de  sa  propre  expérience. 

M.  Louis  Blanc  accepta.  Nommé  président  (M.  Al- 
bert, vice-président),  il  rédigea  lui-même  le  décret 
constitutif  : 

«  Considérant  que  la  Révolution,  faite  par  le  peuple, 
doit  être  faite  pour  lui  ; 

»  Qu'il  est  temps  de  mettre  un  terme  aux  longues  et 
iniques  souffrances  des  travailleurs  ; 

»  Que  la  question  du  travail  est  d'une  importance 
suprême  ; 

»  Qu'il  n'en  est  pas  de  plus  haute,  de  plus  digne  des 
préoccupations  d'un  gouvernement  républicain  ; 

»  Qu'il  appartient  surtout  à  la  France  d'étudier  ar- 
demment et  de  résoudre  un  problème  posé  aujourd'hui 
chez  toutes  les  nations  industrielles  de  l'Europe  ; 

»  Qu'il  faut  aviser  sans  le  moindre  retard  à  garantir 
au  peuple  les  fruits  légitimes  de  sou  travail  ; 

»  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République 
arrête  : 

»  Une  commission  permanente,  qui  s'appellera  Com- 
mission de  gouvernement  pour  les  travailleurs ,  va  être 
nommée  avec  mission  expresse  et  spéciale  de  s'occuper 
de  leur  sort. 

»  Pour  montrer  quelle  importance  le  Gouvernement 
provisoire  de  la  République  attache  à  la  solution  de  ce 
grand  problème,  il  nomme  président  de  la  Commission 
de  gouvernement  pour  les  travaillées  un  de  ses  membres, 

44. 
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M.  Louis  Blanc,  et  pour  vice-président  un  autre  de  ses 
membres,  M.  Albert,  ouvrier. 

»  Des  ouvriers  seront  appelés  à  faire  partie  de  la 
commission. 

»  Le  siège  de  la  commission  sera  au  palais  du  Luxem- 
bourg. 

))  Armand  Marr.\st,  Garmer-Pagès,  Arago, 
Albert,  Marie,  Crémieux,  Dupont  (de 
l'Eure),  Louis  Blanc,  Ledru-Rollin,  Flo- 
con, Lamartine.  » 

XII 

M.  Louis  Blanc  descendit  sur  les  marches  de  l'Hôtel 
de  ville  pour  faire  connaître  aux  pétitionnaires  la  déci- 
sion du  Gouvernement.  Il  engagea  les  ouvriers  à  re- 
prendre leurs  travaux,  à  se  confier  au  dévouement  du 
Gouvernement  provisoire ,  et  à  donner  l'exemple  de 
l'ordre  et  de  la  modération.  Les  ouvriers  se  retirèrent 
en  criant  :  Vive  la  République  !  et  en  chantant  la  Mar- 
seillaise. 

Le  lendemain,  vers  trois  heures,  une  nouvelle  colonne 
revint,  plus  nombreuse  et  composée  de  diverses  corpo- 
rations. MM.  Arago,  Marie,  Bethmont,  Louis  Blanc, 
allèrent  lui  transmettre  la  pensée  du  Gouvernement.  Se 
mêlant  aux  ouvriers  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  ville ,  ils 
annoncèrent  la  réunion  de  la  Commission  pour  le  len- 
demain et  son  travail  immédiat  d'investigations  et 
d'études.  M.  Arago,  allant  de  groupe  en  groupe  faire 
entendre  de  pacifiques  exhortations,  fut  accueilli  par- 
tout, ainsi  que  ses  collègues,  par  de  chaleureux  vivat. 
M.  Louis  Blanc  ajouta  «  que  la  force  du  Gouvernement 
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provisoire  était  dans  la  confianoe  du  ()ciij)1p  et  la  force 
du  peuple  dans  sa  modération;  qu'il  fallait  à  la  fois  que 
sa  fermeté  imposât  aux  malveillants ,  et  que  son  calme 
iaissAt  aux  membres  du  Gouvernement  provisoire  la 
liberté  d'esprit  nécessaire  à  ses  délibérations  ». 

Les  plus  vifs  applaudissements  suivirent  ces  paroles, 
et  M.  Louis  Blanc,  que  sa  petite  taille  dérobait  aux 
regards  de  la  foule,  enlevé  sur  les  épaules  de  deux 
ouvriers,  fut  porté  autour  de  la  place  au  milieu  des 
acclamations.  (Moniteur  du  l"raars.) 

Un  décret  du  29  mit  le  palais  du  Luxembourg  à  la 
disposition  de  MM.  Louis  Blanc  et  Albert,  pour  y  con- 
stituer et  installer  la  Commission. 

XIII 

Si  M,  Louis  Blanc  n'avait  pas  obtenu  satisfaction 
pour  son  désir  le  plus  vif,  la  création  d'un  ministère  du 
progrès,  il  avait  du  moins  acquis  une  tribune  d'où  il 
allait  pouvoir  exposer,  commenter,  propager  ses  doc- 
trines. Homme  de  conviction,  il  avait  une  foi  absolue 
dans  son  système,  dans  son  œuvre  régénératrice,  qui 
devait  délivrer  le  pauvre  du  servage  de  l'atelier  et  bri- 
ser les  dernières  entraves  opposées  à  son  affranchisse- 
ment. L'heure  delà  prédication,  de  la  réalisation  peut- 
être,  venait  de  sonner  pour  ses  idées.  Ce  premier  succès 
ouvrait  à  ses  espérances  la  perspective  de  succès  plus 
vastes,  défmitifs.  Cette  ambition  légitime,  il  ne  la  dis- 
simulait pas.  Mais  n'est-il  pas  permis  de  lui  en  attribuer 
aussi  une  autre,  celle  d'exercer  sur  les  ouvriers  une 
influence  directe,  souveraine,  et  d'entourer  son  nom  du 
prestige  de  celte  popularité  qui,  seule  force  réelle  aux 
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époques  révolutionnaires,  avait  livré  à  Danton  et  à 
Robespierre  la  puissance  suprême,  et  qui  pouvait  la 
donner  encore  ? 

La  majorité  des  membres  du  Gouvern émeut  provi- 
soire voyait  dans  cette  Commission  du  travail  la  voie  à 
une  enquête  sérieuse,  sollicitée  depuis  longtemps  par 
les  économistes,  sur  l'état  de  Tindustrie,  sur  les  modes 
divers  de  la  production,  sur  les  rapports  des  patrons  et 
des  ouvriers,  sur  les  salaires  comparés  avec  les  besoins 
des  travailleurs.  Cette  Commission  leur  offrait  d'ailleurs 
la  possibilité  de  concentrer,  de  régulariser  les  réclama- 
tions qui  assiégeaient  l'Hôtel  de  ville,  de  dissoudre  les 
grèves  commencées,  de  concilier  les  intérêts  qui  accou- 
raient implorer  son  arbitrage.  Quant  à  la  crainte  de 
répandre  des  théories  dangereuses,  devait-elle  exister  ? 
Une  enquête  publique  allait  rassembler  au  grand  jour 
les  idées  et  les  utopies  de  chacun  :  elle  devait  donc  ou 
fournir  des  solutions  praticables,  ou  démontrer  Tina- 
nité  des  doctrines  prêchées  et  les  faire  avorter  dans 
l'impossibilité  de  leur  application. 

Et  si  la  lumière  existait,  était-il  permis  de  la  mettre 
sous  le  boisseau  ?  Si  ce  n'était  qu'un  faux  reflet,  il  ne 
résisterait  pas  à  l'expérience. 

Sous  la  royauté,  le  socialisme  des  Saint-simoniens, 
des  Fouriéristes,  des  ïcariens,  etc.,  n'avait-il  pas  eu  des 
organes,  des  tribunes?  Sous  la  République,  pouvait-on 
refuser  à  ces  théories  contradictoires,  hostiles  les  unes 
aux  autres,  l'élaboration  publique,  les  débats,  la  lutte 
intestine  ?  La  conquête  du  droit  de  réunion  ne  donnait- 
elle  pas  plein  loisir  de  créer  des  écoles,  de  fonder  des 
journaux  où  le  socialisme  saurait  bien  parler  et  se  faire 
des  prosélytes  ? 
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N'esl-il  pas  d'une  incontestable  véiilé  (\ug  c'est  à  la 
liheih»  (ju'il  appartient  de  corriger  les  abus  de  la  liberté, 
et  à  la  discussion,  non  à  la  compression,  de  dissiper  les 
vaines  chimères  ? 

XIV 

L'opinion  pnblirjue,  enseignée  par  les  mêmes  faits, 
par  les  mêmes  nécessités,  interprétait  de  la  même  façon 
le  programme  de  la  Commission  d'enquête;  elle  accueil- 
lit favorablement  cette  création,  qui  permettait  aux 
chefs  d'industrie  et  aux  ouvriers  de  se  rapprocher  et 
de  s'entendre. 

La  plupart  des  fabricants  trem])laient  pour  leurs 
usines;  redoutant  la  suspension  du  travail,  l'exagéra- 
tion des  concessions  exigées,  leur  ruine,  ils  étaient  les 
premiers  à  chercher  auprès  du  pouvoir  une  protection 
conciliatrice.  Les  principales  Compagnies  de  chemins  de 
fer  prévenaient  les  réclamations  et  n'hésitaient  pas  à 
proposer  aux  travailleurs  une  prime  sur  les  bénéfices 
de  l'exploitation'.  Le  congrès  agricole  avait,  officielle- 
ment et  avec  instance,  demandé  «  que  des  agriculteurs 
fussent  admis  dans  la  Commission  chargée  de  l'organi- 
sation du  travail  ». 

D'autre  part,  les  ouvriers  ne  retournaient  pas  à  leurs 
ateliers.  Charpentiers,  menuisiers,  serruriers,  maçons, 
tailleurs  de  pierre,  scieurs  de  long,  paveurs,  fondeurs, 
mécaniciens,  tailleurs,  chapeliers,  cordonniers,  cochers 
d'omnibus,  etc.,  se  réunissaient,  exhalaient  leurs  griefs, 
élisaient  des  délégués  auprès  du  Gouvernement  provi- 
soire. Le  l""  mars, «une  proclamation  invitait  tous  les 

'  Consultor  le  Constitnfloniiel  du  3  mars  :  note  donnée  par  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  ^ord,  présidée  par  M.  Roibschild. 
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délégués  à  se  rendre  au  Luxembourg,  siège  de  la  Com- 
mission, et  à  reprendre  leurs  travaux.  «  Songez,  »  leur 
disait-elle,  «  qu'une  heure  de  retard  est  un  trésor  perdu 
pour  la  patrie...  » 

XV 

Le  1'^'  mars,  en  effet,  avait  lieu  la  première  séance 
de  la  Commission,  dans  la  salle  même  des  délibérations 
de  la  pairie.  Éclatant  contraste  !  Là  où  peu  de  jours 
auparavant  se  rassemblaient  les  élus  de  la  royauté,  là 
siégeaient  les  élus  des  ouvriers;  aux  représentants  du 
privilège  monarchique,  de  la  noblesse,  des  hautes  digni- 
tés, des  grandes  fortunes,  avaient  succédé  les  repré- 
sentants du  travail!  Des  membres  du  Gouvernement, 
seul,  M,  Arago  put  assister  à  cette  réunion.  On  s'y 
occupa  tout  d'abord  de  la  formation  de  la  Commission, 
assise  sur  une  représentation  égale  des  intéressés,  puis 
des  questions  les  plus  urgentes  :  règlement  des  heures 
de  travail,  abolition  du  marchandage. 

Le  lendemain,  à  huit  heures,  furent  réunis  les  chefs 
d'industrie.  Un  sage  esprit  de  conciliation  ne  cessa  de 
régner  entre  patrons  et  ouvriers. 

On  posa  les  bases  d'une  mesure  appelée  à  supprimer 
les  abus  de  ce  e;enre  de  marchandaire  où  un  ouvrier 
prend  à  tache  un  travail  qu'il  fait  faire  par  d'autres 
ouvriers  sur  lesquels  il  prélève  un  bénéfice.  Vint  ensuite 
la  réglementation  des  heures  de  travail.  Après  une 
discussion  intéressante  et  approfondie,  des  résolutions 
furent  adoptées  pour  être  formulées  en  décret  par  le 
Gouvernement. 

Ce  décret,  signé  le  2  mars,  diminua  d'une  heure  la 
journée  de  travail,  ainsi  réduite,  à  Paris,   de  onze  à 
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dix  lu'iiies,  en  [)r()\  iiicu,  ilc  doii/.c  à  onze  lienres.  — 
Lo  ?narelian(lap;e  fut  aboli.  —  IJi  arrêté  explicatil'  do 
iM.M  Louis  Blanc  et  Albert  (3  mars)  appliqua  aux  joni  - 
nées  exceptionnelles  de  douze  heures,  pour  l^aris  cl  la 
banlieue,  la  règle  générale  des  dix  heures.  Cette  règle 
fut  (9  mars)  déclarée  également  applicable  au  travail 
des  femmes. 

XVI 

Cette  fixation  des  heures  de  travail  n'avait  pas  été 
acceptée  sans  discussion  par  le  Conseil.  Tous  les  débats 
relatifs  à  rintervcntion  do  l'Etat  dans  cette  matière 
avaient  été  soulevés.  Raisons  de  liberté,  raisons  d'hu- 
manité, avaient  été  sérieusement  examinées.  Les  rai- 
sons d'économie  politique  avaient  paru  présenter  des 
solutions  presque  impossibles.  La  marchandise  fabri- 
quée pouvait-elle,  en  etfet,  supporter  ce  surcroît  de 
prix  d'un  dixième  ou  d'un  onzième  de  la  main-d'œuvre 
sans  une  hausse  proportionnelle  qui,  en  présence  de  la 
concurrence  étrangère,  limiterait  la  demande?  Non! 
La  réduction  des  heures  de  travail  avait  donc  pour  con- 
séquence logi(jue  la  réduction  de  la  production.  L'ou- 
vrier, alors,  ne  soulTrirait-il  pas  davantage  du  chômage 
que  d'une  heure  en  plus  de  peines  et  d'efforts  ?  On  avait 
répliqué  qu'en  fait  les  forces  de  l'homme  produisaient 
autant  par  un  travail  suivi  de  dix  heures  que  par  un 
travail  exagéré  de  onze  heures. 

Quoi  qu'il  en  fût,  le  salut  public  parlait,  dans  le  mo- 
ment, plus  haut  que  toutes  les  considérations  secon- 
daires. Les  ouvriers  demandaient,  les  patrons  concé- 
daient :  le  Gouvernement  provisoire  ne  pouvait  refuser 
son  assentiment  à  cette  œuvre  de  conciliation. 
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XVII 

L'augmentation  des  salaires  et  l'infinie  variété  des 
questions  spéciales  à  chaque  corps  d'état  présentaient 
des  problèmes  beaucoup  plus  compliqués,  problèmes 
qu'un  décret  ne  peut  trancher,  que  la  pratique  seule 
résout  avec  le  temps.  Mais,  dans  leur  impatience,  les 
ouvriers  ne  distinguaient  pas  :  ils  ne  voyaient  dans 
chaque  concession  qu'un  encouragement  à  de  nouvelles 
exigences. 

M.  Louis  Blanc  fut  bientôt  accablé  de  tous  côtés.  Il 
entendit  s'élever  autour  de  lui  un  bourdonnement  de 
plaintes  justes  et  exagérées,  de  demandes  raisonnables 
et  insensées.  Démêler  le  vrai  du  faux,  le  possible  de 
l'impossible,  à  l'heure  même,  souvent  en  présence 
d'une  multitude  exaltée  et  sans  frein,  devint  son  labeur 
de  tout  instant.  Il  sentait  la  responsabilité  peser  sur 
lui,  et  il  en  était  profondément  ému.  Maintes  fois  réduit 
à  opposer  une  inflexible  résistance  à  des  prétentions 
exorbitantes  et  à  braver  les  clameurs,  il  assista  à  des 
scènes  dont  il  était  le  modérateur  obligé  et  quelquefois 
le  patient.  Souvent,  le  soir,  il  confia  aux  membres  du 
Gouvernement  les  émotions  qui  l'avaient  assailli  dans 
la  journée. 

Le  4  mars,  MM.  Louis  Blanc  et  Albert  adressaient 
aux  travailleurs  cette  exhortation  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

UBERTÉ  ,  ÉGALITÉ  ,   FRATERMTÉ . 

«  Citovens  travailleurs, 
»  La  Commission  du  Gouvernement  instituée  pour 
préparer  la  solution  des  grands  problèmes  qui  vous 
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int«''ressent  s'ôtudie  à  remplir  sa  inissi(tn  avec  uik'  inla- 
(li^'able  ardeur.  Mais,  (|uel(jue  légilimo  que  soit  \utre 
impatience,  elle  vous  conjure  de  ne  pas  faire  aller  vos 
exii^eaces  plus  vite  que  ses  reclierclies. 

M  Toutes  les  questions  qui  touchent  à  rort^anisalion 
du  travail  sont  complexes  de  leur  nature,  lilles  em- 
brassent une  foule  d'intérêts  qui  sont  opposés  l'un  à 
l'autre,  sinou  en  réalité,  du  moins  en  apparence.  Elles 
veulent  donc  être  abordées  avec  calme,  et  approfondies 
avec  maturité. 

»  Trop  d'impatience  de  votre  part,  trop  de  précipi- 
tation de  la  nôtre,  n'aboutirait  qu'à  tout  comi)romettre. 

»  L'Assemblée  nationale  va  être  incessamment  con- 
voquée. Nous  présenterons  à  ses  délibérations  les  pro- 
jets de  lois  que  nous  élaborons  en  ce  moment,  avec  la 
ferme  volonté  d'améliorer  moralement  et  matérielle- 
ment votre  sort,  projets  de  lois  d'ailleurs  sur  lesquels 
vos  délégués  vont  être  appelés  à  donner  leur  avis. 

»  Or,  cette  Assemblée  nationale  ne  sera  plus  une 
chambre  de  privilégiés;  elle  sera,  grâce  au  suffrage 
universel,  un  vivant  résumé  de  la  société  tout  entière. 

»  Donc  ayez  bon  courage  et  bon  espoir;  mais,  dans 
votre  intérêt  même,  ne  mettez  pas  obstacle  à  l'action 
de  ceux  qui  sont  bien  décidés  à  faire  triompher  la  cause 
de  la  justice  ou  à  mourir  pour  elle.  » 

XVIII 

Fidèle  au  programme  tracé,  M.  Louis  Blanc  s'adressa 
aux  chefs  d'industrie  et  aux  ouvriers;  il  convoqua  à 
une  séance  préparatoire  (9  mars)  tous  les  hommes 
connus,  tous  les  écrivains  distingués,  tous  les  écono- 
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mistes  célèbres  qui  s'étaient  occupés  de  questions  so- 
ciales, quels  que  fussent  leurs  principes  et  leurs  doc- 
trines :  MM.  Vidal,  Victor  Considérant,  Dupont  White, 
Duveyrier,  Dupoty,  Pecqueur,  Malarmet,  rédacteur 
de  la  Fraternité;  Pascal  et  Gorbon,  rédacteurs  de  F  Ate- 
lier; Jean  Reynaud,  Pierre  Leroux,  Olinde  Rodrigues, 
Emile  de  Girardin,  Dussart,  AVolo\vski,  etc.  Si  les 
graves  occupations  du  moment  et  l'absence  ne  permi- 
rent pas  à  tous  d'assister  aux  réunions,  M.  Louis  Blanc 
n'en  avait  pas  moins  fait  appel  aux  représentants  de 
tous  les  systèmes. 

Telle  fut,  à  son  début,  la  Commission  du  Luxem- 
bourg. 


XIX 


Pour  défendre  son  institution,  son  autorité,  son  ac- 
tion, la  monarchie  avait  frappé  ses  adversaires  suivant 
la  rigueur  des  lois  préexistantes,  renforcées  par  ses 
propres  lois.  Des  condamnés  politiques  languissaient 
dans  les  prisons;  des  prévenus  attendaient  leur  juge- 
ment. Les  journées  de  Février  avaient  brisé  leurs  fers. 

Ils  sortaient  des  profondeurs  des  cachots,  victimes 
de  leur  dévouement  à  la  patrie  et  martyrs  de  leur  foi. 
Vaincus  de  la  veille,  ils  triomphaient  avec  les  vain- 
queurs du  jour.  Mais  la  délivrance  et  la  joie  du  triom- 
phe étaient-elles  une  suflisante  réparation  pour  des 
hommes  qui  avaient  tout  donné,  tout  perdu,  qui  avaient 
consumé  dans  les  douleurs  du  corps  et  de  l'âme  leur 
jeunesse  et  leur  santé?  N'avaient-ils  pas  des  droits  légi- 
times au  juste  dédommagemcut  d'une  vie  de  sacrifices? 
Ne  devaient-ils  pas  recevoir  de  la  nation  une  récom- 
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pense  incrilée,  eux,  les  premiers  soldats  de  son  allVan- 
chissement?  Ils  en  avaient  Tespérance. 

Aigris  par  les  souffrances,  enivrés  par  la  félicité, 
(l'élevés  soudain  de  l'abîme  au  sommet,  exaltés  par  des 
colères  concentrées  et  par  une  victoire  resplendissante, 
imprégnés  de  l'air  étouffant  des  prisons,  jetés  à  pleins 
poumons  dans  l'atmosphère  vivifiante  de  la  liberté, 
ils  sentaient  leur  sang  circuler  violemment  et  leur  im- 
poser le  besoin  de  vivre  de  toute  la  vie  qui  leur  avait 
été  retranchée.  Leurs  aspirations  dépassaient  toute 
limite.  Ils  dévoraient  l'espace  et  le  temps.  Le  but  était 
là,  sous  la  main  :  on  l'atteindrait  sans  effort.  Pas  de 
délai,  pas  d'examen.  La  Révolution  ne  saurait  marcher 
trop  vite.  La  démocratie  ne  saurait  aller  trop  loin.  — 
^I.  Barbes  disait  à  M.  Garnier-Pagès,  qui  demandait 
une  semaine  pour  des  mesures  dont  l'étude  eût  exigé 
une  année  de  soins  en  temps  ordinaire  :  «  Une  se- 
maine! mais  d'ici  là  le  monde  sera  bouleversé,  et  vous 
n'existerez  plus.  » 

Le  peuple,  toujours  sympathique  à  ceux  qui  souf- 
frent comme  lui  et  pour  lui,  devait  subir  l'influence  de 
ces  hommes  marqués  entre  tous  par  la  soutTrance.  Les 
condamnés  politiques  pouvaient  donc  prêter  au  Gou- 
vernement provisoire  une  force  réelle,  ou  lui  opposer 
un  péril  sérieux. 

XX 

Les  blessés  des  journées  de  Février  avaient  également 
des  droits  incontestables,  droits  admis  par  tous  les  gou- 
vernements en  faveur  de  ceux  qui  ont  contribué  à  leur 
élévation.  Mais,  rare  exemple!  dans  la  circonstance 
l'État  n'avait  à  solder  ni  trahison  ni  honteuse  compU- 
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cité,  il  n'avait  à  payer  ni  sang  ni  services  cupides,  il 
n'avait  à  gager  ni  valets  ni  bourreaux  :  il  n'a\ait  à.  ré- 
compenser que  le  dévouement  à  la  liberté  et  le  sacri- 
fice à  la  patrie.  ' 

XXI 

Le  Gouvernement  provisoire  comprit  son  devoir  vis- 
à-vis  de  tous  ces  droits.  Il  résolut  d'acquitter  la  dette 
de  reconnaissance  de  la  France,  et  de  distribuer  à  cha- 
cun d'eux  une  récompense  proportionnée  au  sacrifice 
et  au  mérite. 

Il  nomma  (1"  mars)  une  Commission  des  récompen- 
ses nationales,  qui  devait  siéger  à  la  mairie  de  Paris; 
et  pour  témoigner  combien  les  droits  seraient  largement 
appréciés,  il  on  donna  la  présidence  à  M.  Albert,  si 
bien  placé  pour  connaître  les  titres  vrais  et  justifiés. 


XXII 

Les  nécessités  commerciales  et  financières  étaient  les 
plus  urgentes.  Le  cours  des  aCTaires  s'était  arrêté  pen- 
dant les  journées  de  Février;  la  circulation,  interrom- 
pue dans  Paris  et  entre  Paris  et  les  départements,  ne 
permettait  ni  payement  ni  encaissement  d'efTets. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  des 
décrets  successifs  (26,  28  février,  3  mars)  prorogèrent 
de  dix  jours,  en  France,  les  échéances  des  effets  de  com- 
merce. C'était  concéder  un  délai,  assez  restreint  pour  ne 
pas  nuire ,  assez  étendu  pour  être  utile  à  des  négocia- 
tions suspendues  par  force  majeure.  En  vue  de  faciliter 
la  liquidation  de  fin  de  mois,  la  Banque  de  France 
escompta  (26  février)  plus  de  sept  millions  de  valeurs. 
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Le  io  février  même,  le  maire  de  Paris  avait,  au  nom 
du  Gouvernement,  envoyé  l'ordre  d'ouvrir  la  Houim- , 
alin  de  ne  pas  interrompre  les  transactions.  Il  était  im- 
|)()rtant  de  poursuivre  les  opérations  de  banque  et  de 
commerce;  la  transition  des  cours,  laissés  à  leur  pente 
naturelle,  devait  en  être  moins  brusque  et  moins  vio- 
lente. Les  intentions  du  Gouvernement  ne  purent  être 
réalisées.  Voici  les  motifs  énoncés  par  le  commissaire  de 
la  Bourse,  M.  Baudesson  de  Ricliebourg,  dans  son  rap- 
port aux  ministres  :  «  Sur  l'ordre  du  Gouvernement 
provisoire,  à  nous  transmis  par  M.  Garnier-Pagès,  maire 
de  Paris,  la  Bourse  a  été,  vers  une  heure  et  demie, 
ouverte  au  public,  sans  qu'il  ait  été  possible  de  réunir 
assez  d'agents  de  change  pour  procéder  à  la  reprise  des 
opérations  légales  du  parquet.  L'absence  de  ces  officiers 
ministériels  se  trouve  expliquée  par  le  service  qu'ils 
font  dans  la  garde  nationale,  et  par  la  persuasion  où  ils 
étaient  que,  d'après  les  ordres  reçus  ce  matin  de  M.  le 
délégué  de  la  préfecture  de  police,  l'ouverture  de  la 
Bourse  serait  encore  différée.  Le  public,  auquel  nous 
avons  cru  devoir  annoncer  limpossibilité  de  la  reprise 
des  opérations  du  parquet,  a  généralement  paru  appré- 
cier l'opportunité  de  notre  démarche.  » 

Ce  qui  avait  déterminé  3L  Caussidière  à  donner  ce 
premier  ordre,  c'était  la  crainte,  avouée  par  lui  quel- 
ques jours  après,  de  voir  la  Bourse  envahie  par  des 
bandes  d'ouvriers  hostiles  à  l'agiotage.  Cette  crainte 
contribua  à  retarder  cette  ouverture  de  plusieurs  jours 
encore. 

D'autre  part,  les  agents  de  change  s'abstinrent  de 
réclamations.  On  touchait  à  la  fin  du  mois  :  avant  de 
reprendre  les  négociations,  ils  crurent  devoir  s'occuper 
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de  la  liquidation.  Cette  liquidation,  en  effet,  subissant, 
aux  cours  des  25,  26,  27  et  28,  les  différences  occasion- 
nées par  la  fatalité  des  événements,  eût  été  presque 
impossible  et  eut  ruiné  la  Compagnie. 

XXIII 

Les  agents  de  change  avaient  donc  (le  26)  pris  la 
résolution  suivante  :  «  La  liquidation  se  fera  demain 
dimanche,  27  février,  le  3  pour  1 00  à  73  francs  35  cen- 
times, le  plus  bas  cours  du  mois,  et  toutes  les  autres 
valeurs  de  même  au  cours  le  plus  bas  du  mois.  «  Mais 
les  vendeurs  à  terme  se  soulevèrent  contre  cette  mesure. 

La  solution  présentait  une  grande  difliculté.  Les  uns 
disaient  :  «  Nous  sommes  possesseurs  de  rentes;  nous 
les  avons  achetées  au  comptant;  nous  les  avons  ven- 
dues fin  courant.  Entre  le  cours  que  vous  fixez  et  celui 
auquel  nous  pourrons  réaliser,  il  y  aura  une  différence 
énorme,  une  perte  considérable  qui  devrait  être  sup- 
portée par  les  acheteurs;  et  ce  sont  les  vendeurs  qui  la 
supporteront  :  c'est  violer  toute  justice  et  toute  vérité.  » 
Les  autres  se  prévalaient  du  cas  de  force  majeure, 
établi  par  les  précédents.  Ils  citaient  à  l'appui  de  leur 
opinion  les  liquidations  de  1818,  époque  d'une  crise 
commerciale  terrible,  et  de  Juillet  1830.  On  comptait 
3IM.  Rothschild  parmi  les  vendeurs  du  3  p.  100,  pour 
des  quantités,  importantes  qu'ils  tenaient  directement  de 
l'Etat,  en  vertu  du  dernier  emprunt  non  encore  réalisé. 

M.  Goudchaux  fit  de  nouveau  examiner  la  question. 
H  fut  déclaré  «  qu'aucune  opération  de  fonds  publics  ni 
d'actions  n'avait  été  faite  en  dehors  de  la  Bourse  depuis 
le  23;  qu'il  ne  serait  conclu  aucun  marché  avant  que 
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la  lîourse  fiit  ouverte,  et  qu'il  serait  établi  un  cours  de 
compensation  pour  les  marchés  à  terme  contractés  pour 
le  29  février  et  pour  le  15  mars  suivant  ».  La  licpiida- 
tion  de  fin  de  mois  fut  ainsi  fixée  :  3  p.  1  00,70  fr.  oO  c; 
emprunt,  71  fr.  40  c;  ")  [).  100,  I  \'.\  fr.;  actions  de  la 
Banque,  3  080  fr.;  Nord,  520  fr.;  Orléans,  I  loO  fr.;. 
Rouen,  840  fr.;  le  Havre,  401  fr.  50  c;  Marseiile,5l5fr.; 
Paris  à  Lyon,  370  fr.;  Strasbourg,  387  fr.  50  c;  etc. 
Celle  conclusion  excita  encore  des  plaintes  des  deux 
cotés;  mais  il  fut  passé  outre. 


XXIV 

Le  29,  dans  la  soirée,  le  Conseil  tint  séance  au  minis- 
tère des  finances.  Les  questions  les  plus  pressantes 
devaient  être  examinées.  M.  Flocon,  frappé  d'une  mala- 
die grave,  résultat  de  la  fatigue  des  derniers  jours ,  ne 
put  venir.  Tous  les  autres  membres  du  Gouvernement 
étaient  présents,  ainsi  que  M.  Pagnerre,  dont  les  fonc- 
tions, jusque-là  officieusement  remplies,  avaient  été,  le 
matin  même,  régularisées  par  un  décret. 

M.  Goudchaux  donna  connaissance  des  ordres  trans- 
mis pour  frapper  les  pièces  de  monnaie  à  l'eltigie  de  la 
République.  —  Il  fut  autorisé  à  remplacer  le  directeur  de 
la  Monnaie  de  Paris  par  ^L  Pelouze,  savant  distingué. 
—  Sur  sa  proposition,  le  Gouvernement  provisoire  dé- 
cida qu'afin  de  manifester  sa  ferme  volonté  d'observer 
les  contrats  et  de  respecter  les  engagements  de  l'Etat, 
il  serait  sur-le-champ  payé  à  MM.  Rothschild  une 
somme  de  522  019  fr.  83  c.  pour  le  service  des  inté- 
rêts et  de  l'amortissement  du  semestre  à  échoir,  le 
III.  12 
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1"  mars,  de  la  portion  de  l'emprunt  grec  garantie  par 
la  France. 

Après  l'adoption  unanime  de  ces  mesures,  une  déli- 
bération solennelle  s'engagea  sur  la  disposition  des 
biens  de  la  Liste  civile,  du  domaine  privé  et  de  la  famille 
royale. 

xxy 

Le  Gouvernement  provisoire  avait  prodigué  ses  soins 
et  ses  veilles -à  la  conservation  des  châteaux  royaux  ou 
princiers.  Il  avait  placé  les  Tuileries  sous  la  sauvegarde 
du  peuple,  en  décrétant  qu'elles  serviraient  désormais 
d'asile  aux  invalides  du  travail,  idée  humanitaire  jetée 
en  passant  pour  être  recueillie  dans  l'avenir.  Les  mots 
((  Propriété 7iationalc  »,  inscrits  sur  les  murs  des  autres 
palais,  les  couvraient  d'une  égide  populaire. 

Le  25  au  soir,  sous  la  direction  de  MM.  Denghen, 
sous-lieutenant  de  la  garde  nationale ,  Revin  et  Dusau- 
sey,  élèves  de  l'École  polytechnique,  Allory,  etc.,  les 
bijoux,  diamants,  pierreries  des  princesses,  et  les  effets 
de  portefeuille,  s'élevant  à  une  somme  de  quatre  mil- 
lions, avaient  été  transportés  au  Trésor  public  sur  un 
brancard,  couverts  de  matelas  et  de  traversins,  par  des 
inconnus  de  bonne  volonté. 

Le  lendemain,  MM.  le  général  Courtais,  Guinard, 
chef  d'état-major  de  la  garde  nationale,  Gustave  de 
Wailly,  Prudhomme,  de  Vertbois,  employés  supérieurs 
de  la  Liste  civile,  et  les  citovens  fidèles  gardiens  des 
diamants  de  la  Couronne,  chacun  chargé  de  plusieurs 
écrins  ou  objets  divers,  en  effectuèrent  le  transport,  par 
l'intérieur  des  caves,  à  l'État-major;  de  l'État-major, 
enfermés  dans  cinq  sacs  et  placés  sur  un  fourgon,  ces 
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(iiaiuimt>  avaient  été  conduits  au  ministère  des  tinunces 
par  .M.M.  Degousde,  colonel  de  la  3'  légion,  Mondnit, 
Sarason,  Denissel,  Chatel,  oUiciersde  la  garde  nationale, 
Garbonel,  élève  de  l'École  polytechnique.  Le  caissier 
central,  M.  Thomas,  les  avait  reçus  et  en  avait  dressé 
procès-verbal. 

Mais  le  Gouvernement  provisoire  serait-il  toujours 
en  mesure  de  protéger  les  propriétés  royales  contre  des 
haines  aveugles  ou  des  fureurs  insensées,  dans  les 
troubles  que  la  malveillance  pourrait  faire  naître  et  que 
le  crime  voudrait  exploiter  ?  Un  seul  moyen  était  assez 
.puissant  pour  faire  échouer  de  semblables  complots  ; 
l'apposition  des  sceaux  de  l'État  sur  tout  ce  qui  passait 
pour  appartenir  à  la  famille  déchue. 

Ce  moyen  ne  soulevait  aucune  discussion  quant  aux 
biens  de  la  Liste  civile,  dont  la  Couronne  n'était  qu'usu- 
fruitière. Aussi  le  ministre  des  finances  n'avait-il  pas 
hésité  à  donner  l'ordre  de  les  mettre  immédiatement 
sous  scellé.  La  même  facilité  ne  s'accommodait  pas  aux 
biens  du  domaine  privé  et  aux  biens  particuliers  des 
princes  et  des  princesses.  Cependant,  les  placer  provi- 
soirement sous  le  séquestre  était  faire  acte  de  conser- 
vation, acte  utile  en  toute  prévision,  acte  indispensable 
dans  l'intérêt  des  propriétaires  et  des  nombreux  créan- 
ciers. Le  Conseil  s'y  détermina. 

Ces  solutions  laissaient  entières  de'  plus  délicates 
questions. 

XXVI 

La  donation  du  7  août  1 830 ,  faite  à  ses  enfants  par 
Louis-Philippe,  lieutenant  général  du  royaume,  l'avant- 
veille  du  jour  où  il  acceptait  la  couronne,  avait  été  long- 
es.   ^ 
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temps  l'objet  de  vives  attaques.  N'y  avait-il  pas  lieu  à 
étudier  de  nouveau  la  circonstance,  le  fait,  le  droit?  Et 
quel  que  fut  le  résultat  de  ces  études,  des  considérations 
politiques  ne  les  dominaient-elles  pas  et  n'imposaient- 
elles  pas  certaines  résolutions  ? 

«  Les  rois  et  les  princes  s'étaient  toujours  mis,  de  leur 
propre  volonté,  en  dehors  de  la  loi  commune  :  devait- 
on  leur  appliquer  la  coutume  qu'ils  avaient  créée  eux- 
mêmes?  Napoléon  s'était  emparé  des  biens  des  Bour- 
bons, dont  il  disposait  à  son  gré  par  décrets.  Louis  XVIII 
avait  fait  main  basse  sur  les  biens  de  la  famille  Bona- 
parte. Louis-Philippe  avait  refusé  à  la  duchesse  de  Berry, 
traîtreusement  tombée  en  ses  mains,  la  justice  du  droit 
commun.  Le  Gouvernement  provisoire  était-il  tenu  de 
respecter,  contre  l'intérêt  de  la  nation,  ce  que  les  princes 
n'avaient  pas  respecté  dans  leur  intérêt  personnel  ou 
dynastique  ? 

»  Cette  fortune,  d'ailleurs,  ces  richesses,  quelle  en  ét*ait 
la  source  unique?  le  pays.  Le  pouvoir  seul  avait  permis 
à  ces  hommes  de  s'en  saisir  et  de  les  accumuler.  Ressai- 
sissant le  pouvoir,  le  pays  n'avait-il  pas  à  les  revendi- 
quer comme  ses  biens  propres  ?  Vainqueurs,  les  rois  se 
partageaient  les  trésors  de  l'État;  vaincus,  ne  devaient- 
ils  pas  restituer  ce  qu'ils  avaient  conquis  par  la  force  ou 
par  la  ruse  ?  Au  milieu  d'une  crise  effroyable,  la  nation 
ne  pouvait-ellô  appliquer  au  soulagement  de  ses  misères 
la  dîme  de  son  travail  extorquée  par  ses  maîtres? 

»  Dans  la  désastreuse  situation  des  finances  léguée  par 
la  monarchie,  on  trouvait  là  des  ressources  considéra- 
bles. De  leur  produit  surgiraient  des  banques  commer- 
ciales, industrielles,  agricoles,  des  commandites  d'asso- 
ciations ouvrières,  le  travail  pour  les  villes,  la  prospérité 
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pour  les  campai^nos.  Renoncer  à  de  tels  avanta2;es  serait 
une  faute,  un  crime.  Rejeter,  par  pusillanimité,  l'emploi 
si  utile  et  si  juste  de  ces  richesses,  serait  s'exposer  aux 
chances  d'impôts  extraordinaires,  que  les  orléanistes 
seraient  les  premiers  à  exploiter  contre  la  République. 

»  Le  Gouvernement  avait  pour  Ini  la  coutume,  les  pré- 
cédents, le  droit  de  la  victoire,  la  "nécessité.  Hésiter 
serait  faiblesse  :  l'énergie  seule  sauve  les  États.  Déjà  des 
affiches  réclamaient  ouvertement  cette  mesure.  \\  fallait 
donc  agir,  agir  sur-le-champ,  à  l'heure  où  le  salut 
public  imposait  sa  loi  souveraine.  » 

Ces  considérations  exerçaient  toute  leur  force  sur  la 
pensée  des  membres  du  Gouvernement.  Des  arguments 
contraires,  aussi  puissants,  répliquaient  : 

(c  S'emparer  du  domaine  privé  et  des  biens  particuliers 
des  princes  et  des  princesses,  de  quelque  raison  plus  ou 
moins  fondée,  plus  ou  moins  spécieuse  que  l'on  cherche 
à  se  couvrir,  c'est  la  confiscation.  Pour  les  fondateurs 
de  la  République,  qui  viennent  si  glorieusement  de  ren- 
verser l'échafaud  politique,  faire  revivre  la  confiscation 
est  un  acte  contradictoire;  c'est  raviver  d'une  main  les 
signes  de  terreur  qu'on  a  effacés  de  l'autre.  Nos  pères 
de  la  démocratie  ont  usé  de  la  confiscation,  loi  féodale 
et  monarchique.  Mais  cette  loi  a  disparu  de  nos  codes, 
de  nos  mœurs.  Évoquer  ce  fantôme  des  ténèbres  du 
passé,  c'est  jeter  l'effroi  sur  la  propriété.  Jusqu'où  le 
Gouvernement  ira-t-il  dans  cette  voie  ?  Déjà  les  clubs 
parlent  de  reprendre  le  milliard  distribué  aux  émigrés. 
Où  s'arrêtera  cette  réaction  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  ras- 
surer, concilier,  pousser  même  jusqu'à  la  générosité  le 
respect  du  Gouvernement  pour  la  propriété.^  Si  les 
nécessités  de  salut  public  contraignent  à  demander  au 
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pays  un  sacrifice,  la  calomnie,  sans  aucun  doute,  exploi- 
tera la  circonstance,  mais  l'histoire  léguera  à  la  postérité 
la  vérité  et  la  justification.  La  justice  et  la  probité  fécon- 
dent un  principe  plus  sûrement  que  les  millions. 

»  Au  surplus,  y  a-t-il  excès  de  réserve,  de  générosité, 
envers  la  famille  royale  ?  Eh  bien ,  tant  mieux  pour  la 
grandeur  du  peuple  et  de  la  Révolution  !  Il  appartient 
à  une  grande  nation  de  dire  à  son  roi  tombé  :  u  Nous 
t'avons  repris  la  couronne  que  nous  t'avions  abandonnée; 
reprends  tes  trésors  :  c'est  la  liberté,  l'égalité,  la  frater- 
nité, le  progrès,  la  justice,  le  suffrage  universel,  le  droit 
de  réunion,  tous  ces  droits  qui  constituent  notre  souve- 
raineté, que  nous  avons  voulu  reconquérir;  ce  ne  sont 
pas  tes  parcs,  tes  forêts,  tes  châteaux,  tes  richesses!  La 
République  se  pare  de  l'éclat  des  nobles  idées  et  des 
sublimes  actions  !  »  Et  si  le  roi  et  les  princes  déchus 
soutiennent  à  l'étranger  la  splendeur  du  rang  où  la 
France  les  avait  élevés,  ce  sera  pour  le  monde  entier  le 
spectacle  le  plus  solennel  de  la  modération  et  de  la 
majesté  de  la  République  française  !  » 

Après  avoir  délibéré,  le  Conseil  repoussa  la  confisca- 
tion et  réserva  à  l'Assemblée  nationale  le  droit  de  déci- 
der. Toutefois  le  séquestre  fut  ordonné.  L'argenterie  de 
la  Liste  civile  fut  mise  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances,  pour  être  fondue  et  transformée  en  espèces. 
Les  objets  d'art  devant  être  conservés,  une  commission 
fut  nommée. 

M.  Marrast  fut  chargé  spécialement  de  l'administra- 
tion des  biens  de  la  Liste  civile  et  des  meubles  et  im- 
meubles appartenant  soit  au  domaine  privé,  soit  aux 
princes  et  aux  princesses. 
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Le  ministre  des  financps  soumit  ensuite  à  la  délibéra- 
tion du  Conseil  la  perception  des  impôts,  qui  se  trouvait 
presque  absolument  suspendue  et  qui  soulevait  des 
réclamations  générales. 

XXVIII 

La  situation  était  déplorable. 

La  destruction  des  barrières  de  Paris  avait  rendu 
presque  impossibles  les  recettes  de  l'octroi.  Dès  le 
27  février,  l'adjoint  du  maire  de  Paris,  M.  Bûchez,  avait 
publié  une  proclamation  où  il  rappelait  que,  pour  repa- 
ver les  rues ,  reconstruire  les  édifices  municipaux  ren- 
versés et  employés  aux  barricades,  secourir  les  familles 
des  citoyens  morts  pour  la  liberté ,  assurer  aux  classes 
ouvrières  le  travail  et  le  pain,  et  satisfaire  à  tous  les 
services,  la  ville  de  Paris  avait  comme  ressource  prin- 
cipale, presque  unique,  les  droits  d'octroi.  En  attendant 
les  modifications  qui  devaient  rendre  ces  droits  moins 
lourds  aux  travailleurs,  il  adjurait  tous  les  citoyens  de 
faciliter  la  rentrée  de  ces  impôts ,  dont  une  partie  était 
d'ailleurs  destinée  à  nourrir  les  défenseurs  du  peuple. 
—  Cette  proclamation,  si  justement  motivée,  avait 
cependant  rencontré  de  nombreuses  critiques  et  de 
bruyantes  contradictions. 

Les  débitants  de  boissons  protestaient  contre  l'exer- 
cice. Les  bureaux  des  receveurs  des  contributions  indi- 
rectes avaient  été  renversés  sur  plusieurs  points  de  la 
France.  L'abolition  des  droits  sur  les  vins  et  sur  les 
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eaux-cle-vie  était  le 'vœu  ardent  de  tous  les  proprié- 
taires de  vignes  et  commerçants  en  vins.  La  suppres- 
sion du  droit  sur  le  sel  était  due  à  l'agriculture  et  au 
pauvre;  la  Chambre  des  députés  l'avait  votée;  le  dé- 
cret en  était  déjà  rédigé.  La  réforme  postale  semblait 
indispensable.  Les  droits  de  navigation  devaient  dispa- 
raître, comme  obstacle  au  commerce.  Le  libre  échange 
exigeait  la  réduction  des  droits  de  douane  à  un  taux 
uniforme  et  modique.  Les  droits  d'enregistrement  de- 
vaient être  abaissés,  pour  la  plus  grande  mobilisation 
de  la  propriété.  Les  patentes  étaient  trop  élevées.  L'im- 
pôt des  portes  et  fenêtres  était  odieux  :  il  faisait  payer 
l'air  et  le  jour!  Les  forêts  devaient  être  ouvertes  aux 
besoins  de  chacun  ,  et  dans  plusieurs  localités  elles 
étaient  envahies.  La  propriété  foncière,  victime  tour  à 
tour  de  la  disette  et  de  l'abondance ,  réclamait  la  dimi- 
nution de  ses  charges,  la  régularisation  du  cadastre. 

Parmi  ces  innombrables  et  interminables  protesta- 
tions ,  l'une  des  plus  sérieuses  était  celle  de  la  presse. 
Les  journalistes  s'étaient  réunis  et  entendus  :  ils  de- 
mandaient,  d'un  commun  accord,  l'affranchissement 
du  timbre  pour  les  feuilles  publiques.  Leurs  représen- 
tations inspiraient  de  vives  sympathies.  La  République 
ne  pouvait  imposer  la  pensée.  La  presse  avait  fait  la 
Révolution  ;  elle  était  la  vie  de  l'ordre  nouveau.  La  per- 
sistance, à  son  égard,  dans  les  errements  du  régime  dé- 
chu, constituait  non-seulement  une  injustice,  mais  une 
faute.  Le  Gouvernement  devait  favoriser  la  création  de 
nouveaux  organes,  attachés  par  l'intérêt  et  par  la  re- 
connaissance au  nouvel  état  de  choses. 
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Tout  en  avouant  rureente  n<^'cessiti'  de  réformer  le 
système  cénéral  des  imixMs,  tout  en  avant  la  volonté 
de  modifier  les  recettes  de  l'Etat  de  manière  à  les  met- 
tre en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  Révolution,  le  (îou- 
vernement  provisoire  se  demandait  si  le  moment  était 
opportun  pour  troubler  Tordre  accoutumé.  Alors  qu'il 
avait  à  fournir  des  ressources  extraordinaires  à  une 
situation  extraordinaire,  pouvait-il  amoindrir,  même 
momentanément,  les  ressources  ordinaires?  Certes,  s'il 
contentait  toutes  ces  exigences,  il  se  faisait  une  popu- 
larité; mais  il  achevait  de  ruiner  les  finances  publi- 
ques, il  conduisait  la  France  à  l'abime,  il  flétrissait  la 
jeune  République  du  déshonneur  d'une  honteuse  ban- 
queroute. 

XXX 

M.  Goudchaux  luttait,  avec  une  énergie  désespérée, 
contre  la  désorganisation  imminente  du  budget  des 
recettes.  Il  avait  écrit  le  matin  même  au  Gouvernement 

provisoire  :  « Je  dois  donc  insister  auprès  de  vous, 

de  la  manière  la  plus  formelle ,  pour  que  le  Gouverne- 
ment ne  diffère  pas  un  moment  de  donner  au  peuple 
une  manifestation  sur  la  nécessité  de  maintenir,  jus- 
qu'à examen  ultérieur,  toutes  les  taxes  et  impositions 
qui  alimentent  aujourd'hui  le  Trésor  public.  »  Le  soir, 
il  présentait  au  Conseil  de  nouvelles  réflexions  :  «  il 
comprenait,  comme  tout  autre,  les  améliorations  né- 
cessaires au  système  financier;  mais  le  salut  de  l'Etat 
parlait  plus  haut  que  tout.  Chaque  impôt,  sans  excep- 
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tion,  était  discuté,  contesté.  L'abandon  d'un  seul  ame- 
nait le  renversement  immédiat  de  tous  les  autres.  Alors , 
plus  de  recettes,  plus  de  rentrées!  Le  Trésor  arrêtait 
ses  payements,  le  pays  était  perdu!  »  Il  concluait  en 
demandant  a  qu'aucune  mesure  concernant  les  finances 
ne  fût  prise  sans  que  le  ministre  des  finances  eût  été 
consulté  ».  —  Le  Gouvernement  adhéra  à  cette  propo- 
sition, qui  fut  décrétée.  Ensuite  il  adopta  la  déclara- 
tion suivante  : 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 

«  Le  Gouvernement  provisoire 

»  Déclare  que  tout  système  nouveau  de  politique 
doit  se  résumer  dans  un  nouveau  système  de  crédit  et 
d'impôt  ; 

»  Que  le  système  de  taxes  de  la  République  française 
doit  avoir  pour  objet  une  répartition  plus  équitable  des 
contributions  publiques; 

))  Que  cette  justice  aura  naturellement  pour  résultat 
d'améliorer  la  condition  du  peuple ,  et  de  diminuer  les 
charges  qui  pèsent  sur  le  travail  ; 

»  Qu'il  existe  aujourd'hui  des  impôts  dont  la  sup- 
pression est  très-légitimement  réclamée  ; 

»  Qu'une  des  premières  lois  présentées  à  l'Assem- 
blée nationale  sera  un  nouveau  budget ,  oii  le  Gouver- 
nement provisoire  donnera  satisfaction  à  des  vœux 
qu'il  partage,  et  notamment  à  ce  qui  touche  les  impôts 
indirects,  l'octroi,  le  timbre  de  la  presse  périodique,  et 
toutes  les  autres  taxes  qui  frappent  les  subsistances  du 
peuple  et  l'expression  de  la  pensée. 

»  Le  Gouvernement  provisoire  est  résolu  à  proposer 
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sincèrement  à  l'Assembléo  nationale  \m  budget  rlahli 
sur  les  principes  (jui  précèdent. 

»  Mais  il  croit  de  son  <levoir  le  pins  rip;onrenx  de 
rappeler  aux  citoyens  (pie  tout  système  d'impôt  ne 
saurait. être  décidé  par  un  trouxernement  provisoire; 
(pj'il  apparlieni  aux  déléa;ués  de  la  nation  tout  entière 
de  juger  souverainement  à  cet  égard  ;  cpie  toute  autre 
conduite  impliciuerait  de  sa  part  la  plus  téméraire  usur- 
pation. 

))  Il  rappelle  en  outre  que  la  République  française, 
bien  qu'elle  soit  héritière  d'un  gouvernement  de  pro- 
digalité et  de  corruption,  accepte  et  veut  fermement 
tenir  tous  les  engagements,  rester  fidèle  à  tous  les 
contrats  ; 

»  Qu'au  milieu  des  dillicultés  passagères,  insépara- 
bles de  toute  grande  commotion,  il  serait  de  la  plus 
haute  imprudence  de  diminuer  les  ressources  du 
Trésor  ; 

»  Qu'on  risquerait  ainsi  de  suspendre  ou  de  compro- 
mettre les  services  les  plus  importants,  qu'on  pourrait 
encore  moins  songer  à  faire  face  aux  événements  dont 
la  France  et  l'Europe  peuvent  être  les  témoins. 

»  Par  ces  motifs,  le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

»  Art.  1".  Tous  les  impôts,  sans  exception,  conti- 
nueront à  être  perçus  comme  par  le  passé. 

»  Art.  2.  Les  bons  citoyens  sont  engagés,  au  nom  du 
patriotisme,  à  ne  mettre  aucun  retard  dans  le  payement 
de  leurs  taxes. 

))  Art.  3.  Le  Gouvernement  provisoire  s'engage  à 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  un  budget  dans  le- 
quel seront  supprimées  les  taxes  sur  le  timbre  de  la 
presse  périodique,  l'octroi,  le  sel,  et  une  loi  qui  mo- 
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ditîera  profondément  le  système  des  contributions  in- 
directes. » 

XXXI 

Les  intérêts  n'ont  ni  raison  ni  sentiment  ;  ils  n'ont 
que  des  passions.  Les  sages  exhortations  du  Gouverne- 
ment se  perdirent  dans  le  tourbillon  des  désirs  et  des 
exigences.  Aucun  appétit  ne  fut  calmé.  Les  réclama- 
tions ne  furent  que  plus  impérieuses.  Les  journalistes 
eux-mêmes,  les  plus  aptes  à  apprécier  les  nécessités 
du  moment  et  la  haute  valeur  des  vérités  énoncées, 
persistèrent  dans  leurs  instances. 

Le  soir  même  du  1"  mars,  à  dix  heures,  dans  les 
bureaux  du  Courrier  français,  se  réunirent  les  rédac- 
teurs de  la  Réforme,  de  f  Union ,  de  l'Estafette,  de  la 
Presse,  du  National,  du  Constitutionnel ,  de  la  Démocra- 
tie pacifique,  du  Courrier  français ,  du  Charivari,  de  la 
Patrie,  du  Commerce,  du  Droit,  de  la  Répuldique,  du 
Représentant  du  Peuple,  du  Peuple  constituant,  du  Popti- 
laire,  de  la  Revue  indépendante ,  journaux  anciens  et 
nouveaux.  —  Les  Débats  s'étaient  abstenus.  —  Une 
démarche  auprès  du  Gouvernement  provisoire  fut  déci- 
dée, à  l'unanimité  moins  une  voix. 

Le  lendemain  soir,  les  délégués  de  cette  réunion  se 
présentèrent  à  l'Hôtel  de  ville,  où  ils  furent  reçus  par 
MM.  Garnier-Pagès ,  Carnot  et  Pagnerre.  Ils  exprimè- 
rent le  regret  de  se  trouver  forcés  d'insister,  non  pour 
eux ,  mais  pour  le  pubhc ,  seul  tributaire  de  cet  impôt 
qui  étouffait  la  pensée.  Quelques  rédacteurs  de  jour- 
naux antérieurs  à  la  révolution  firent  observer  que  la 
mesure  sollicitée  était  surtout  favorable  à  la  presse 
nouvelle,  appelée  à  leur  faire  concurrence. 
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M.  r.arnicr-Pii^ôs  répondit  au  nom  du  (îonvernc- 
nient  provisoire  (Monifciir,  3  mars)  : 

«  Lorscpie  le  mouvement  révolutionnaire  s'est  ac- 
compli, nous  avons  été  convaincus  (jue  l'appui  le  plus 
solide  du  Gouvernement  provisoire  était  la  presse;  et, 
quoi  qu'il  arrive,  quehpie  décision  que  prenne  le  Gou- 
vernement, comme  il  s'aiïit  de  fonder  une  nouvelle 
ère,  une  ère  p;lorieuse  de  liberté  pul)lique  et  de  gran- 
deur pour  le  pays,  je  suis  convaincu  que  l'appui  de  la 
presse  ne  nous  mancpiera  pas. 

»  Quant  aiix  principes,  nous  sommes  complètement 
■d'accord  avec  vous.  La  pensée  doit  être  affrancliie  ra- 
dicalement ;  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  loi  préventive,  il 
ne  peut  y  avoir  que  des  lois  répressives;  il  ne  peut  plus 
y  avoir  d'impôt  du  timbre,  de  cautionnement,  parce  que 
rien  ne  doit  entraver  la  libre  circulation  de  la  pensée. 

»  Quels  sont  les  appuis  de  notre  révolution?  La  jus- 
lice,  la  morale  et  la  vérité.  La  justice,  la  morale  et  la 
vérité  ne  craignent  pas  la  lumière,  c'est  au  contraire 
par  la  lumière  qu'elles  se  vivifient.  Nous  devons  donc 
faciliter  par  tous  les  moyens  la  circulation  des  idées  ; 
vous  pouvez  compter  sur  le  Gouvernement  provisoire 
pour  proclamer  hautement  ces  principes ,  et  les  dé- 
fendre à  la  tribune  nationale  lorsque  l'Assemblée  con- 
stituante sera  rassemblée. 

»  Mais  il  y  a  une  difticulté,  c'est  la  situation  du  mo- 
ment. S'il  n'y  avait  que  l'impôt  du  timbre  qui  fût 
lourd,  pénible,  dur,  il  n'y  aurait  pas  la  moindre  hési- 
tation; mais  il  y  a  d'autres  impôts  :  il  y  a  les  octrois, 
il  y  a  l'impôt  sur  le  sel  qui  touchent  à  la  vie  du  pauvre, 
et  cette  révolution  est  faite  pour  le  pauvre  et  pour  le 
peuple. 
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»  La  première  chose  qu'il  faut  sauver,  c'est  la  Ré- 
publique. 11  ne  faut  pas  que  la  crise  financière,  consé- 
quence naturelle  des  dilapidations  de  l'ancien  gouver- 
nement, se  prolonge.  Si  nous  touchons  aux  recettes 
sans  pouvoir  combiner  cette  suppression  de  recettes 
avec  les  autres  impôts,  nous  porterons  une  atteinte 
profonde  au  crédit  ;  or,  il  faut  que  le  crédit  et  la  con- 
fiance se  rétablissent  le  plus  tôt  possible  ;  il  faut  que , 
par  les  moyens  les  plus  rapides,  nous  venions  en  aide 
aux  souffrances  du  peuple  ;  notre  embarras  est  grand , 
placés  que  nous  sommes  entre  les  nécessités  de  la  pen- 
sée et  les  nécessités  de  la  crise  financière  ;  nous  croyons 
pouvoir  conciher  ces  deux  graves  intérêts  par  les  me- 
sures que  nous  avons  prises.  » 

Le  Moniteur  poursuit  le  récit  en  ces  termes  : 

«  M.  le  secrétaire  général  donne  lecture  à  MM.  les 
journalistes  du  décret  qui  supprime  le  timbre  dix  jours 
avant  la  réunion  des  assemblées  primaires.  Cette  me- 
sure a  pour  but  de  permettre  à  la  presse  de  faire  con- 
naître au  pays  tout  ce  qu'il  lui  importe  de  savoir,  à  la 
veille  du  jour  où,  pour  la  première  fois,  le  pays  tout 
entier  sera  appelé  à  nommer  ses  représentants  pour  le 
grand  acte  de  la  Constitution.  » 

XXXII 

En  fait,  le  timbre  des  journaux  n'était  plus  payé.  La 
perception  devait  être  rétabhe  le  5  mars;  mais,  le  4, 
après  avoir  pris  différentes  mesures  propres  à  satisfaire 
les  ouvriers,  les  commerçants,  les  industriels,  les  ren- 
tiers, le  Gouvernement  provisoire  croyait  devoir  faire 
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en  même  temps  un  sacrifice  ii  la  presse.  Il  lil  insf^ror 
au  Moniteur  : 

«  Lil  presse,  cet  instrunicnl  si  jniissnnt  de  civilisa- 
tion, de  liberté,'  et  dont  la  \o\\  doit  rallier  à  la  Répu- 
ltli(iue  tous  les  citoyens,  la  presse  ne  pouvait  rester  en 
dehors  de  la  sollicitude  du  Gouvernement  provisoire  : 
résolu  comme  il  Test  à  maintenir  tous  les  impôts  pour 
acquitter  les  enp:aij;ements  et  assurer  le  service  de 
l'Ktaf  ,  il  ne  pouvait  considérer  comme  un  simple 
revenu  fiscal  une  taxe  essentiellement  polifi(iue.  Le 
timbre  des  écrits  périodi(pies  ne  saurait  être  continué  à 
un  moment  où  la  prochaine  convocation  des  assemblées 
électorales  exige  l'expression  libre  de  toutes  les  opi- 
nions, de  tous  les  sentiments,  de  toutes  les  idées.  La 
pleine  liberté  de  discussion  est  un  élément  indispensa- 
ble de  toute  élection  sincère.  » 

Le  G,  le  Gouvernement  décrétait  l'aljolition  des  lois 
de  Septembre  et  de  tous  les  articles  de  lois  qui  avaient 
changé  l'ordre  et  la  nature  des  juridictions,  et  appli- 
qué, contre  tous  les  principes  de  droit,  à  des  faits  qua- 
lifiés contraventions,  les  peines  réservées  aux  délits. 
Ce  décret  ne  se  contentait  pas  de  rendre  le  jury  à  la 
presse  :  il  portait  qu'à  l'avenir  toute  condamnation  par 
jurés  ne  serait  prononcée  qu'à  la  majorité  de  plus  de 
huit  voix. 

Le  Gouvernement  provisoire  fit  plus  encore  :  il  re- 
tira aux  Cours  d'appel  l'attribution  des  annonces  judi- 
ciaires aux  journaux  de  leur  ressort.  Cette  faculté  était 
devenue  un  moyen  de  subvention  pour  les  feuilles 
ministérielles,  un  monopole  honteux  exploité  par  l'in- 
termédiaire complaisant  de  la  magistrature.  Dans  un 
grand  nombre  de  villes,  la  presse  départementale  de 
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rOpposition  avait  succombé  sous  un  tel  arbitraire.  Le 
faire  cesser,  c'était  rendre  à  cette  presse  la  vie  et  la 
liberté. 

XXXIII 

Par  sa  résistance  aux  réclamations  des  journalistes, 
le  Gouvernement  provisoire  avait  d'abord  sauvé  les 
apparences  et  sa  dignité  ;  mais,  en  définitive,  il  avait 
cédé.  Mieux  eût  valu  céder  dès  le  premier  jour.  Obligé 
de  vivre  d'accord  avec  la  presse,  n'eût-il  pas  mieux 
fait  d'aller  au-devant  de  ses  demandes?  Le  journalisme, 
de  son  côté,  n'eût-il  pas  dû  témoigner  plus  de  pa- 
tience ?  Nous  avons  donné  les  détails  de  cet  incident 
comme  un  exemple  des  mille  exigences  du  moment,  et 
aussi  parce  que  toute  question  de  presse  est  une  question 
de  premier  ordre. 

XXXIV 

De  toutes  les  fièvres  du  jour,  la  fièvre  des  places 
n'était  pas  la  moins  dévorante.  Ce  dissolvant  avait  pé- 
nétré toutes  les  couches  de  la  société.  La  monarchie, 
afin  de  rallier  la  bourgeoisie  électorale,  avait  déve- 
loppé le  système  d'une  surabondante  création  d'emplois 
rétribués  par  le  Trésor  public.  Cette  subvention  dé- 
tournée, payée  des  deniers  de  la  nation  au  profit  de  la 
royauté,  avait  éveillé  toutes  les  cupidités,  surexcité 
toutes  les  convoitises.  L'industrie  et  le  commerce  en 
souffrance,  les  arts  peu  rémunérateurs,  laissaient  une 
multitude  inoccupée  et  pressée  par  le  besoin.  La  néces- 
sité de  vivre  faisait  déserter  les  carrières  indépen- 
dantes, et  augmentait  indéfiniment  le  nombre  des 
solliciteurs.  Chaque  famille,  riche  ou  pauvre,  avait  son 
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candiilat  à  une  place,  depuis  celle  de  conseiller  dK!;)! 
jiis(ju'à  celle  de  garde  cluunpèlre, 

A  peine  la  U(''Voliition  triomphait,  (pi'il  y  eut  débor- 
dement de  pétitions,  de  supplirjues.  Ce  lui  un  assaut 
içénéral,  sans  repos.  Les  lettres  se  succédaient  par  mil- 
liers! Les  antichambres  s'encombraient,  sans  jamais  se 
vider.  Chacun  se  piécipitait  à  cette  curée  pour  en  arra- 
cher un  lambeau.  Apte  à  tout,  le  premier  venu  exigeait 
toul.  Kn('rgi(piement  réclamés  par  les  postulants,  les 
emplois  étaient  énergiquement  défendus  par  les  pos- 
sesseurs. Les  uns  et  les  autres  se  croisaient,  se  déni- 
graient. Aux  [)rétentions  nouvelles  répli(juaienl  les 
services  rendus.  —  Les  moins  empressés  étaient  les 
républicains,  peu  nombreux,  qui  avaient  pour  eux  les 
droits  de  la  victoire  et  (jui  répugnaient  à  rex|)loiter. 
Les  plus  ardents  étaient  ces  convertis  de  l'heure  pré- 
sente, adorateurs  de  tout  pouvoir  naissant,  gens  sans 
conviction,  égoïstes,  peu  soucieux  du  pillage  du  Trésor 
public  s'ils  en  ont  un  écu.  Les  hommes  investis  de 
droits  légitimes,  ceux-là  qui  avaient  un  mérite  réel  et 
modeste,  se  taisaient  et  se  cachaient. 

Loin  de  céder  à  cette  cohue,  le  Gouvernement  provi- 
soire, bravant  les  mécontentements,  les  rancunes,  les 
haines  impitoyables,  résolut  de  réduire  le  nombre  des 
places,  et  de  suivre  ce  principe  de  bonne  administra- 
tion :  peu  d'emplois,  mais  larges  rétributions. 

XXXV 

Le  nombre  des  fonctions  réduit,  le  Gouvernement 

devait-il  conserver  ou  changer  les  fonctionnaires  ?  A 

une   forme  d'autorité   nouvelle   fallait-il  des  hommes 
m.  13 
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nouveaux?  Depuis  longues  années,  l'Opposition  avait 
reconnu  la  distinction  entre  les  fonctions  politiques , 
dont  les  ministres  avaient  la  faculté  de  disposer  à  leur 
gré,  et  les  fonctions  purement  administratives,  qu'ils 
devaient  respecter  lorsqu'elles  étaient  dignement  et 
loyalement  remplies  ;  ces  dernières  ne  pouvant ,  sans 
préjudicier  à  la  bonne  expédition  des  affaires,  suivre 
les  mobiles  constitutions  de  ministères  ;  les  premières, 
au  contraire  ,  dévouées  à  la  politique  personnelle  des 
Cabinets,  liées  à  elle  par  un  commerce  intime,  condam- 
nées à  partager  ses  vicissitudes. 

Le  Gouvernement  s'attaqua  résolument  aux  fonc- 
tions politiques  :  les  préfets  furent  remplacés,  les  par- 
quets renouvelés,  les  ambassadeurs  rappelés.  Mais  au 
moment  de  toucher  aux  fonctions  administratives,  il 
s'arrêta.  Fidèle  aux  traditions  de  l'Opposition,  respec- 
terait-il dans  les  titulaires  cette  liberté  de  conscience 
réclamée  avec  une  constante  ténacité  ?  Ou  bien  ,  imita- 
teur des  errements  de  MM.  Guizot  et  Duchâtel,  traite- 
rait-il à  sa  guise  tous  les  emplois?  et,  sans  nul  égard 
pour  les  travaux  assidus,  pour  les  droits  acquis,  sévi- 
rait-il contre  des  employés  qui  n'auraient  pas  eu  le  bon 
esprit  d'être  républicains  alors  que  la  République  n'exis- 
tait pas  ? 

Le  personnel  du  parti  républicain  était- il  du  reste 
assez  nombreux?  pouvait-il  fournir  assez  d'hommes 
capables  de  remplir  les  fonctions  judiciaires  et  admi- 
nistratives? La  plupart,  d'ailleurs,  par  une  délicatesse 
exagérée  ou  par  un  sentiment  indéfinissable,  répu- 
gnaient à  accepter  une  position  qui  eût  donné  à  leur 
dévouement  une  apparence  intéressée. 

D'autres  considérations  accroissaient  les  doutes  du 
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Goiivernpnu'nl.  Dans  un  inonionl.  oii  les  ressorts  de 
IKtat  devaient  Jouer  avec  une  facilité  sans  entraves, 
iiail-on  désorijaniser  toutes  les  administrations,  surtout 
l'adininistration  linanciôre,  si  régulière,  si  précise,  et 
compromettre  i)ar  là  les  recettes  déjà  si  com|)romises? 
Pouvait-on  imi)roviser  des  administrateurs  ?  Aux  pou- 
voirs nés  d'une  révolution,  il  Tant  des  agents  d'un  mé- 
rite suj)érieur,  de  connaissances  étendues.  Et  ces  pou- 
\oirs  se  trouvent  dans  cette  inextricable  situation,  de 
tolf'rer  les  hommes  en  place,  rompus  aux  affaires,  mais 
dénués  par  la  routine  de  toute  aptitude  aux  applica- 
tions des  idées  nouvelles,  ou  bien  de  recourir  à  des 
hommes  neufs,  doués  du  génie  progressif  et  de  l'amour 
des  réformes,  mais  qui,  inhabiLués  à  la  pratique  des 
choses,  trouvent  devant  eux  le  vide  de  l'inconnu. 
Ajoutons  que  si,  en  temps  nornial ,  la  volonté  peut 
choisir,  dans  les  temps  de  troubles,  le  hasard  impose 
sa  loi. 

Ces  diflicultés  étaient  tellement  évidentes,  que  cer- 
tains républicains  se  concertèrent,  et  \inrent  (iffrir  au 
Gouvernement  de  l'éclairer  dans  ses  choix.  Parfaite- 
ment accueillis,  ils  ne  purent  longtemps  continuer  leurs 
avis. 

XXXVI 

Le  dévouement  et  le  hasard,  avons-nous  dit,  avaient 
présidé  à  la  composition  du  personnel  qui  entourait  le 
Gouvernement  provisoire.  Tout  d'abord,  MM.  Martin 
(de  Strasbourg),  Bastide,  Payer,  Bixio,  Corbon,  Des- 
marest,  Charles  Rover,  Mallefille,  d'Artigues,  Delanoue, 
Alexandre  Rey,  etc.,  lui  prêtèrent  leur  actif  concours 
pour  la  rapide  expédition  des  affaires.   M.  Martin  (de 

13. 
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Strasbourg)  tomba  épuisé  de  travail  et  de  veilles  ;  quel- 
ques-uns se  retirèrent,  appelés  à  de  hautes  missions; 
les  autres  restèrent.  Tous  avaient  déployé  un  zèle 
éprouvé.  Ils  étaient  de  ceux-là  que  n'arrêtent  ni  sacri- 
fices ni  périls. 

M.  Pagnerre  prit  la  direction  des  bureaux ,  secondé 
par  M.  Bixio,  puis  par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  On 
élimina  quelques  inconnus,  qui,  les  uns  dans  un  but 
de  trahison,  les  antres  par  simple  présomption,  s'étaient 
parés  du  titre  de  délégués  des  arrondissements,  qui  ne 
les  avaient  pas  nommés,  ou  de  celui  de  délégués  du 
peuple,  qui  ne  les  connaissait  point.  L'ordre  commen- 
çait à  dominer  la  confusion.  Les  procès-verbaux  des 
séances  du  Gouvernement  provisoire  furent  faits  et  con- 
servés avec  soin.  — C'est  sur  ces  procès-verbaux  qu'est 
rédigée  cette  histoire.  —  Des  employés  habiles,  parmi 
lesquels  on  distinguait  .MM.  Demolière,  Clavel,  s'occu- 
pèrent de  la  réception  des  dépêches  et  de  leur  trans- 
mission aux  différents  ministères. 

Le  '29  février,  les  membres  du  Gouvernement,  qui 
siégeaient  encore  dans  l'arrière-cabinet  du  préfet,  se 
transportèrent  dans  les  grandes  salles  de  l'Hôtel  de 
ville,  où  affluaient  les  députations  ;  et  les  séances  du 
Conseil  eurent  lieu  au  petit  Luxembourg,  demeure  offi- 
cielle de  M.  Dupont  (de  l'Eure). 

MM.  Bûchez  et  Recurt  s'étaient  partagé,  avec  M.  Flot- 
tard,  l'administration  de  la  ville,  et  assumaient  sur  eux 
une  responsabilité  digne  de  leur  caractère.  Le  Conseil 
miunicipal  ayant  été  dissous  (27  février) ,  ils  agirent  et 
se  dévouèrent  sans  réserve,  régularisant  les  rapports 
avec  les  maires  des  arroncHssements  et  de  la  banlieue, 
rétablissant  les  octrois,  faisant  disparaître  les  barri- 
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cades,  repaver  les  rues,   réparer  les  niomiuHMits,  re- 
prendre les  travaux,  fonctionner  tous  les  services. 

.M.  Lai:;ranii;e,ij;ouverneurde  rilotcl  de  ville,  succomba 
à  la  peine,  et  dut  se  démettre  de  ses  fonctions,  repous- 
sant par  excès  de  générosité  toute  offre  dedédommai^e- 
menl.  CoFume  successeur,  M.  Flocon  présenta  M.  Hey, 
l'un  des  partisans  les  j)lus  résolus  du  journal  la  liéforme. 
Avant  de  l'accepter,  >LM.  Araiîo  et  Garnier-Pap's  lui 
posèrent  franchement  cette  question  :  «  Dans  un  moment 
critique,  le  Gouvernement  provisoire,  sans  exception, 
peut-il  compter  sur  vous?  »  —  «  Oui,  sur  mon  hon- 
neur! »  —  ((  Votre  parole  nous  sudit.  »  M.  Rey  fut 
agréé.  M.  Beaumont,  décoré  de  Juillet,  homme  de  cœur 
et  de  courage,  lui  fut  adjoint  et  partagea  avec  lui  le 
soin  de  veiller  sur  la  Maison  commune. 

XXXVII 

M.  Garnier-Pagès ,  tout  en  veillant  à  ce  rétablis- 
sement de  l'ordre  à  l'Hôtel  de  ville ,  se  préparait  à  re- 
prendre une  autorité  entière  sur  la  préfecture  de 
police,  qu'il  voulait  tenir  sous  sa  direction  absolue.  Son 
droit  et  son  devoir  le  lui  commandaient.  Réunie  à  la 
mairie  de  Paris,  elle  lui  donnait  en  etfet  la  puissance 
dont  il  avait  besoin  pour  ramener  la  tranquillité  et  la 
sécurité,  pour  connaître  et  déjouer  les  complots,  pour 
suivre  les  progrès  des  clubs,  étudier  leurs  intentions  et 
prévoir  leur  but,  pour  sonder  l'opinion  publique,  la 
satisfaire  et  l'éclairer,  pour  lutter  contre  tous  les  ad- 
versaires de  la  Républi(iue  et  du  Gouvernement.  Son 
plan  était  tracé. 

Déjà  il  avait  accepté  de  MM.  Léon  Faucher  et  Vivien, 
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pour  l'appliquer  immédiatement,  un  projet  préparé  de 
longue  main,  sur  la  création  d'un  corps  de  gardiens  de 
Paris. 

Il  avait  loyalement  prévenu  M.  Caussidière  qu'il  ne 
le  nommait  que  provisoirement  son  délégué  à  la  pré- 
fecture de  police  ;  il  avait  également  fait  part  au  Conseil 
de  sa  résolution  de  contier  cette  grande  mission  à 
un  homme  auquel  l'unissait  une  fraternité  morale  , 
M.  E.  Duclerc,  qui  fut  nommé  à  cet  etfet  adjoint  du 
maire  de  Paris.  Le  2  mars,  déterminé  à  rester  libre 
dans  son  action,  il  déclara  au  Conseil  «  que,  membre 
du  Gouvernement,  comme  le  ministre  de  l'intérieur,  il 
ne  pouvait,  ne  devait,  ne  voulait  relever  que  du  Gou- 
vernement provisoire  ».  M.  Ledru-RoUin  répondit  par 
les  précédents.  JM.  Garnier-Pagès  s'appuya  sur  la  Révo- 
lution. «  Notre  situation  est  égale,  »  disait-il,  «membre 
du  Gouvernement ,  j'ai  le  droit  d'intervenir  dans  la 
direction  qui  vous  est  attribuée  sur  les  départements; 
vous  pouvez  de  même  intervenir  dans  mes  actes.  » 
.  M.  Ledru-Rollin  accéda,  et  le  Gouvernement  décréta  : 

«  Le  maire  de  Paris  relève  du  Gouvernement  provi- 
soire; pour  tous  les  objets  de  police,  il  doit  faire  les 
communications  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  S'il  y  a 
dissentiment  entre  le  ministre  et  le  maire  sur  quelques 
mesures  à  prendre,  il  en  sera  immédiatement  référé  au 
Gouvernement  provisoire.  » 

Lorsque  le  décret  fut  rendu,  M.  Garnier-Pagès  s'ap- 
procha de  M.  Ledru-Rollin  et  lui  dit  :  «  J'étais  de  bonne 
foi  lorsque  je  vous  ai  tendu  la  main,  le  24  février.  Je 
veux  éviter  entre  nous  des  discussions  et  des  divisions 
qui  seraient  funestes  à  la  Républifjue,  à  son  avenir  et 
au  repos  de  la  cité.  Cet  arrêté  préviendra  toute  scission. 
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parce  que,  la  Ii2;ne  des  droits  de  chacun  étant  bien  tra- 
cée, nos  collègues  seront  nos  arl)itres  amiables  en  cas 
d'opinion  divergente.  >»  —  «  Si  votre  intention  est 
l'union,  )>  répliijua  M.  I.edru-Hollin,  «  je  ne  puis  qu'a|>- 
|)laudir  el  approuver.  »  Et  de  nouveau  le  ministre  elle 
maire  se  précisèrent  la  main. 

Le  maire  de  Paris  était  désormais  en  mesure  de  rem- 
plir sa  mission  d'ordre,  de  paix,  de  conciliation,  de 
progrès  ;  il  était  armé  des  moyens  de  surveillance  et 
de  répression.  M.  E.  Duclerc,  républicain  estimé, 
Iiomme  énergique,  esprit  net  et  clairvoyant,  dirigeant 
la  prélecture  de  police  comme  adjoint  du  maire,  garan- 
tissait l'unité  et  l'ensemble  à  l'action  du  Gouvernement. 
De  son  côté,  M.  Caussidière,  appelé  à  des  fonctions  plus 
conformes  à  sa  vocation,  devait  rendre  d'incontestables 
services.  Les  rivalités,  les  tiraillements  entre  les  deux 
administrations ,  allaient  faire  place  à  l'accord  et  à 
l'harmonie.  Les  rouages  de  la  police  municipale  sensi- 
blement modifiés,  le  repos  de  la  ville  était  assuré,  et 
l'avenir  de  la  Révolution  plus  certain. 

Un  incident  inattendu  vint  renverser  ce  plan  si  réso- 
lument conçu  et  anéantir  toutes  ces  espérances.  Les 
conséquences  de  cet  incident  furent  immenses  ;  on  les 
verra  peser  sur  les  événements  qui  vont  suivre. 


XXXVIII 

Au  delà  de  tous  les  dangers  dont  nous  avons  déroulé 
le  sombre  et  trop  réel  tableau,  la  banqueroute  appa- 
raissait comme  le  dénoûment  fatal  de  la  situation  du 
Trésor  au  24  février.  Nous  donnons  cette  situation, 
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d'après  les  chiffres  et  documents  officiels,  vérifiés,  con- 
trôlés, reconnus  incontestables '. 

De  1840  à  1847,  les  recettes  s'étaient  accrues  de 
40  millions  par  an.  Et  pourtant,  «  à  la  fin  de  1847  les 
découverts  tombés  successivement  à  la  charge  du  Tré- 
sor, dans  le  cours  de  huit  années  seulement,  formaient 
un  total  de  897  764  093  fr.,  et  le  produit  de  la  réserve 
de  l'amortissement  n'avait  servi  à  les  atténuer  que  dans 
la  proportion  de  448  249  1  15  fr.  Durant  le  même  laps 
de  temps,  l'emprunt  de  450  millions,  contracté  en  vertu 
de  la  loi  du  25  juin  1841  ,  avait  été  consommé,  et  35 
millions  de  rentes  perpétuelles  avaient  pris  place  au 
grand-livre ,  tant  pour  le  compte  de  l'emprunt  qu'à  titre 
de  consolidation  des  ressources  de  l'amortissement^,  m 

Le  budget  de  1847  s'était  élevé  à  I  712  millions,  et 
devait  donner  un  déficit  de  257  millions  ^ 

Le  budget  de  1848  ^  présentait,  sur  les  dépenses  or- 
dinaires, un  découvert  probable  de  76  millions  %  et,  sur 
l'extraordinaire,  109  millions  :  ensemble,  245  millions. 

L'État  s'était  engagé  pour  1  081  millions  de  travaux. 

*  Rapport  ,siu-  les  coinpics  ilii  Gouvernemenl  provisoire,  par  une  com- 
mission de  l'Assemblée  nationale.  [Moniteur,  26  avril.) 

2  Budget  de  1850,  page  8,  discours  du  ministre  des  finances,  M.  Passy. 

3  Le  budget  de  1847,  suivant  le  rapport  du  8  janvier  1850,  a  été 
réglé  ainsi  : 

Crédits  ouverts 1  708  660  300  fr. 

Dépenses  liquidées 1  605  302  683 

Le  délicit  a  été  :  sur  le  budget  ordinaire 109  417  311  tr. 

Sur  le  budget  extraordinaire 147  873  328 

Total 257  290  639  fr. 

^  Le  budget  de  18V8  n'est  pas,  couune  on  l.i  dit,  le  premier  budget 
de  la  République,  mais  le  dernier  liudget  de  la  monarchie,  dressé  par 
Jes  ministres  de  la  monarchie. 

5  Rapport,  page  15. 
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publics,  dont  51  t  millions  restaiont  à  dépenser  au 
I"  janvier  ISi-S.  .Mais  la  somme  nécessaire  était  de 
beaucoup  supérieure  au\  prévisions.  On  en  jugera  par 
ce  seul  lait  (|ue  toutes  les  réserves  de  l'amortissement 
y  étaient  exclusivement  destinées  juscpi'en  1855,  et 
«lême  jusqu'en  1859'. 

Déduction  laite  des  rentes  appartenant  à  la  Caisse 
d'amortissement,  le  capital  de  la  dette  publitpie  mon- 
tait : 

Le  I"  janvier  1811,  à  4  267  000  000  fr. 

Le  I"  janvier  1848,  à  5  0G7  000  000  fr. 

Huit  cents  millions,  telle  était  donc  la  charge  dont, 
■t?n  sept  années  de  paix  intérieure  et  extérieure,  la  mo- 
îiarcliie  avait  grevé  la  dette  de  la  France. 

Et  chaque  jour  ce  mouvement  s'accélérait.  Pendant 
les  deux  cent  soixante-huit  derniers  jours  de  son  exis- 
tence, malgré  l'accroissement  journalier  des  recettes, 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe  avait  dépensé,  au 
delà  de  ses  ressources  ordinaires,  294  ujillions  :  environ 
4  100  000  francs  par  jour. 

Les  bons  du  Trésor  atteignaient  un  chiffre  inconnu 
jusqu'alors  :  318  millions.  Cet  emprunt  perpétuel  ne  suf- 
fisant pas,  on  en  avait  ouvert  un  en  rentes,  de  250  mil- 
lions, dont  82  millions  étaient  déjà  perçus. 

Enfin ,  selon  le  témoignage  contradictoire  de 
MM.  Thiers  etDumon,  la  dette  flottante,  officiellement 
reconnue  et  constatée "%  était  de  960  millions,  j)lus 
170  millions  pour  les  travaux  qui  ne  pouvaient  être 
interrompus.  En  tout,  1  130  millions. 

*  Rapport,  pa{;e  21. 
-  Rapport,  liage  13. 
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Le  âi5  février  au  matin ,  les  caisses  du  Trésor  renfer- 
maient une  somme  de  1 92  millions ,  savoir  :  en  numé- 
raire, 1  35  millions,  dont  127  millions  à  la  Banque;  en 
valeurs  de  portefeuille,  échelonnées  sur  tous  les  mois 
de  l'exercice ,  et  dont  le  payement  devenait  probléma- 
tique ,  57  millions  \  De  cette  somme  de  135  millions 
espèces,  il  fallait  distraire,  pour  le  semestre  de  la  rente 
op.  100,  73  millions. 

Comme  ressource  immédiatement  disponible ,  pour 
faire  face  aux  échéances  d'une  dette  flottante  écra- 
sante, pour  couvrir  les  dépenses  courantes  d'environ 
125  millions  par  mois,  pour  continuer  les  travaux  pu- 
bhcs,  pour  secourir  les  ouvriers,  pour  soutenir  l'indus- 
trie et  le  commerce,  pour  réorganiser  les  forces  de  terre 
et  de  mer,  le  gouvernement  de  la  République  trouvait 
donc  en  tout,  dans  les  caisses  de  la  monarchie,  quoi? 
soixante-deux  millions. 

XXXIX 

Comment  les  hommes  d'État  du  pouvoir  déchu 
avaient-ils  conduit  les  finances  à  celte  extrémité  mor- 
telle ?  en  usant  et  abusant  de  l'impôt  et  du  crédit.  Ils 
avaient  tendu  tous  les  ressorts  jusqu'à  les  briser.  Par 
un  mécanisme  compliqué,  ils  étaient  parvenus  à  pro- 
longer une  situation  régulièrement  impossible.  D'une 
part,  ils  émettaient  autant  de  bons  du  Trésor  que  le 

1  Rapport,  page  22. 

Effets  de  commerce 8  millions. 

Traites  île  douanes 14         » 

Traites  de  coupes  de  bois 23         « 

Valeurs  diverses 12        » 

57  millions. 
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[»iil»lic  en  voulait  j)ren<lre  ;  (.l'une  autre,  ils  aui^iucu- 
Uiienl  à  outrance  tous  les  eléiuenls  tic  la  tletle  nollaiite, 
puis  ils  consolidaient  cette  delte  pnr  des  en)[)runls.  Le 
lendemain,  ils  recomniençaienl  :  nouvelle  émission  de 
bons,  nouvelle  aggravation  de  la  dette,  nouveaux  em- 
prunts, et  ainsi  jusqu'à  extinction.  Ce  mécanisme  pou- 
vait-il durer  encore  longtemps?  11  fallait  jiour  cela, 
suivant  les  expressions  déjà  citées  de  M.  Jules  de  Las- 
teyrie,  «  (ju'il  n'y  eût  désormais  ni  mauvaise  récolte, 
ni  inondation,  ni  pluie,  ni  vent,  ni  soleil;  aucun  évé- 
nement enfin  ». 

Or,  la  Révolution  de  Février  éclata  au  moment  précis 
où  la  situation  était  le  plus  violemment  engagée.  Toutes 
les  ressources  étaient  absorbées  d'avance;  tous  les 
moyens  de  crédit,  paralysés  pour  longtemps. 

La  dette  flottante ,  qui  se  compose  des  versements 
opérés  par  les  établissements  publics  et  par  les  com- 
munes, des  dépôts  publics,  des  mandats  et  traites  sur 
le  Trésor,  des  avances  des  receveurs  généraux,  des 
l'onds  des  caisses  d'épargne  et  des  bons  du  Trésor,  ne 
pouvait  rien  otTrir  le  lendemain  de  la  révolution.  Bien 
loin  de  là,  les  capitalistes  ne  prenaient  plus  de  bons  du 
Trésor  et  ne  renouvelaient  pas  les  anciens,  dont  ils  exi- 
geaient le  montant.  Aux  caisses  d'épargne,  |)lus  de 
nouveaux  apports ,  mais  des  demandes  innombrables 
de  remboursement.  De  la  part  des  receveurs  généraux 
plus  d'avances,  mais  des  retraits  considérables.  Toutes 
les  traites,  présentées  au  payement,  et  non  remplacées. 
A  la  Caisse  des  consignations,  plus  de  dépôts.  Plus  de 
fonds  des  communes,  qui  toutes  réclamaient  leur  dû ,  et 
même  des  subventions.  Plus  de  versements  des  parti- 
culiers,  qui  conciliaient   leurs  procès  pour  retirer  le 
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montant  de  leurs  créances.  Plus  lien  de  ce  qui  soute- 
nait ,  la  veille  encore ,  les  opérations  financières  de  la 
monarchie. 

Quant  à  l'emprunt,  bien  loin  de  pouvoir  en  contracter 
un  nouveau,  on  entrevoyait  l'abandon  de  celui  de  l'an- 
cienne administration  ;  et  le  ban(iiiier  qui  l'avait  souscrit 
aurait  quitté  la  France  s'iT n'eût  été  rassuré  par  la  fer- 
meté du  Gouvernement  provisoire.  Les  autres  ban- 
quiers réclamaient  avec  instance  les  crédits  dont  ils 
avaient  besoin. 

4insi  la  catastrophe  prédite  était  arrivée,  plus  redou- 
table cent  fois  qu'il  n'était  possible  à  fintelligence  hu- 
maine de  le  prévoir. 

XL 

A  la  vue  des  profondeurs  de  cet  abîme,  où  allaient 
tomber  la  fortune  de  l'Etal  et  l'honneur  de  la  France , 
le  ministre  des  finances  l'ut  terrifié.  x\ussitôt  il  convo- 
qua le  Gouvernement.  La  séance  s'ouvrit,  le  3  mars  au 
soir,  sous  la  présidence  de  M.  Dupont  (de  l'Eure).  A 
l'exception  de  M.  Flocon,  le  Conseil  était  complet. 

M.  Goudchaux  prit  la  parole.  Il  exposa  le  mal  sans 
l'exagérer,  sans  l'atténuer.  Il  se  plaignit  amèrement  de 
l'espèce  d'insurrection  qui  partout  éclatait  contre  tous 
les  impôts;  il  protesta  contre  les  agitations  de  la  rue, 
qui,  paralysant  la  confiance,  entravaient  les  recettes  et 
la  reprise  du  travail;  il  accusa  l'imprudence  de  cer- 
taines prédications  qui  portaient  le  trouble  dans  les 
esprits  et  dans  les  affaires.  Il  conclut  à  la  nécessité  de 
trouver  les  moyens  de  conjurer  un  désastre  imminent. 
La  voix  du  ministre  était  sensiblement  émue. 
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Que  faire?  à  (iiiel  inoyoïi  recouiii?  oiilri*  tous  ces 
périls,  lequel  choisir?  Dresser  le  bilan  de  la  nioiiai- 
chie,  publier  le  tableau  des  misères  qu'elle  kV^yil,  et 
lui  laisser  la  responsabilité  d'une  suspension  liénérale? 
Ou  bien  l'aire  bravement  tète  au  jx'ril,  cherchera  rani- 
mer le  crédit  par  l'audace  de  la  confiance,  et  satisfaire 
à  tous  les  engagements  jusqu'au  dernier  écu,  jusqu'au 
dernier  etfort? 

Dans  ces  conjonctures  suprêmes  de  salut  publie,  il 
est  permis  de  trembler  pour  la  patrie.  Le  ministre  des 
lînances  était  sous  le  poids  d'une  oppression  visible; 
tous  les  membres  du  Conseil  partageaient  !«a  doulou- 
reuse auxiété.  En  ce  premier  moment  de  stupeur, 
M.  Lamartine,  placé  auprès  de  M.  Garnier-Pagès,  se 
pencha  vers  lui  et  lui  dit  avec  l'accent  du  désespoir  : 
«  Est-ce  donc  vrai?  Sommes-nous  donc  perdus?  »  — 
«  Je  le  crains,  »  répliqua  celui-ci,  «  mais  il  ne  faut  pas 
encore  désespérer!  » 

XLI 

Successivement,  toutes  les  questions  furent  posées, 
discutées,  résolues.  Avant  tout,  on  écarta  avec  horreur 
l'idée  de  la  banqueroute.  A  aucun  prix  le  Gouverne- 
ment provisoire  ne  laisserait  infliger  à  la  République 
naissante  le  stigmate  d'un  tel  opprobre.  Si,  un  jour,  l'on 
était  acculé  à  une  impossibilité  flagrante,  l'on  ne  s'ar- 
rêterait du  moins  que  devant  l'insurmontable  force  des 
choses,  et  après  avoir  témoigné,  jusqu'à  la  dernière 
preuve,  l'énergique  volonté  de  sauver  l'honneur  du 
pays.  La  discussion  ranima  l'espérance;  les  esprits  se 
raffermirent.  L'on  se  détermina  à  marcher  hardiment 
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en  avant,  après  appel  à  la  confiance  et  au  patriotisme 
des  citoyens. 

Déjà  cependant  des  bruits  fâcheux  avaient  circulé. 
Les  débats  parlementaires  avaient  éclairé  l'état  des 
finances.  Le  vide  du  Trésor  était  connu,  La  crainte 
s'était  répandue  que  le  Gouvernement  n'eût  pas  les 
moyens  de  payer  les  semestres  de  la  rente  5  p.  100  à 
l'échéance  du  22  mars.  Pour  mettre  à  néant  ces  ru- 
meurs et  rassurer  complètement  le  pays,  pour  prouver 
par  une  mesure  vigoureuse  la  volonté  et  la  possibilité 
d'acquitter  toutes  les  dettes  de  l'État,  M.  Goudchaux 
proposa  d'anticiper  ce  payement,  de  payer  le  6  au  lieu 
du  22.  Cette  mesure  plut  par  sa  ferme  loyauté.  Elle  fut 
adoptée  et  annoncée  le  lendemain. 

XLII 

Cette  décision  prise,  le  Conseil  se  sépara. 

Le  4  mars,  M.  Goudchaux  fit  part  à  MM.  Marie  et 
Garnier-Pagès  de  son  intention  formelle  de  se  retirer. 
L'un  et  l'autre  la  combattirent  avec  force.  A  toutes  les 
objections,  M.  Goudchaux  opposa  d'invincibles  refus. 
Tl  ne  concéda  qu'un  ajournement  de  vingt-quatre  heures. 

Le  3  au  matin  ,  il  v  eut  réunion  au  ministère  de  la 
justice.  Après  un  court  incident,  relatif  à  l'ancienne 
maison  Laffitte ,  dont  la  ruine  allait  frapper  le  commerce 
de  Paris,  et  dont  le  chef,  M.  Gouin,  était  venu  solli- 
citer les  secours  du  Gouvernement,  M.  Goudchaux  prit 
la  parole  et  présenta  sa  démission.  Il  renouvela  ses 
plaintes  de  l'avant-veille  :  difficulté  de  conduire  les 
finances  de  l'État  au  miHeu  des  incessantes  agitations 
de  la  rue;  audacieuses  prédications  de  doctrines  qui 
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épouvantaient  les  esprits;  menaces  piil)li(jiies  contre  la 
perception  des  impôts,  etc..  il  ajoulait  des  raisons 
personnelles  :  il  n'avait  accepta  le  ministère  que  tem- 
porairement et  par  dévouement  ;  ses  forces  épuisées  ne 
lui  permettaient  pas  de  maîtriser  les  événements,  qui 
l'entraînaient  mali^ré  lui.  Kntin  il  faisait  valoir  rim[)é- 
rieuse  nécessité  de  pourvoir  à  la  gestion  de  ses  propres 
alTaires.  Kn  effet,  M.  Goudchaux  était  l)an([uier;  la 
France  était  dans  un  de  ces  moments  où,  pour  n'être 
pas  ('^branlée  et  même  renversée,  la  maison  la  plus  riche, 
le  plus  solidement  éta])lie,  le  plus  droitement  menée, 
a  besoin  du  cœur,  de  l'œil,  de  la  main  du  maître. 

Tous  les  membres  du  Gouvernement  firent  auprès  de 
M.  Goudchaux  les  plus  vives  instances  pour  le  décider 
à  conserver  le  ministère.  Il  résista  à  toutes  les  sollicita- 
tions, et  il  exprima  sa  détermination  si  énergiquement, 
qu'il  devint  impossible  de  le  presser  davantage. 

Le  Conseil  demanda  à  M.  Garnier-Pagès  de  vouloir 
bien  se  charû;er  de  cette  succession. 


\LIIl 

M.  Garnier-Pagès  se  voyait  contraint  de  renoncer  à 
la  mairie  de  Paris,  où  l'avait  appelé  le  peuple  pendant 
la  lutte,  à  cette  magistrature  qui  lui  promettait  influence, 
honneur  et  popularité,  à  ses  projets  mêmes,  au  mo- 
ment où  il  allait  en  tenter  l'application.  En  échange,  il 
passait  à  un  poste  où  le  cœur  le  plus  ferme  pouvait  être 
troublé,  où  il  n'y  avait  que  douleur  et  impopularité  à 
recueillir,  où  il  assisterait  au  spectacle  de  toutes  les  souf- 
frances du  commerce  et  de  l'industrie,  où  il  serait  assailli 
par  Joutes  les  réclamations,  par  tous  les  besoins,  par 
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toutes  les  misères,  par  toutes  les  calomnies,  et  cela  quand 
les  recettes  interrompues,  des  payements  exigibles,  iné- 
vitables, et  le  Trésor  vide  ',  ne  laissaient  entrevoir  nulle 
ressource,  et  menaçaient  le  nom  du  ministre  des  finances 
de  la  flétrissure  de  l'histoire  et  de  cette  infamante  épi- 
tliète  :  Ministre  de  la  banqueroute! 

Mais  là  où  le  péril  était  le  plus  grand,  là  était  le  de- 
voir. M.  Garnier-Pagès  ne  pouvait  hésiter.  11  accepta,- 
((  confiani  ,  »  dit-il,  «  non  dans  sa  capacité,  mais  dans 
le  concours  de  ses  collègues,  dans  l'ardente  volonté  du 
bien  dont  il  se  sentait  animé,  et  dans  la  Providence,  qui 
l'avait  soutenu  parmi  toutes  les  amertumes  de  la  vie  !  » 

M.  E.   Duclerc  consentit  à  partager,  en  qualité  de 
sous-secrétaire  d'État,  les  responsabilités  de  M.  Gar- 
nier-Pagès. 

XLIV 

A  cette  heure,  embrassons  d'un  coup  d'œil  la  si- 
tuation. 

Le  Gouvernement  provisoire  avait  surmonté  les  pre- 
miers obstacles;  sur  les  décombres  de  la  monarchie,  il 
avait  assis  les  bases  de  la  République.  Mais,  pour  la 
consolidation  de  l'éditice,  au  lieu  de  s'aplanir,  les 
difficultés  surgissaient.  Le  Gouvernement  avait  à  diri- 
ger l'État  à  travers  les  mouvements  révolutionnaires  : 
les  clubs,  sortis  armés  d'une  lutte  entreprise  au  nom 
du  droit  de  réunion;  les  détenus  politiques,  apportant 
du  fond  de  leurs  cachots  des  passions  aigries  par  d'a- 
troces persécutions;  les  Ateliers  nationaux,  engendrés 

1  Le  6  mars,  il  n'y  avait  jjliis  en  caisse  que  107  millions,  sur  lesquels 
il  fallait  payer  73  millions  pour  le  semestre  :  34  millions  seulement  res- 
taient donc  disponibles. 
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par  la  misère  des  deux  dernières  années;  la  Commis- 
sion (lu  I.iixombouri;,  nrc  des  grèves  jiiîi;ées  et  con- 
damiiL'es  sous  Loiiis-IMiilippo,  et  des  doctrines  anté- 
rieures; les  alliclies  politiques,  accumulées  sur  les 
murailles;  la  liberté  de  la  presse,  sans  frein  et  à  l'abri 
de  toute  mesure  répressive;  les  intérêts  matériels, 
actifs  directeurs  de  toutes  lésâmes;  la  soif  des  jjlaces, 
excitée  comme  moyen  de  gouvernement  ;  des  admi- 
nistrations monarchistes  (sans  personnel  suOisant  pour 
les  renouveler),  disposées  à  trahir  si  on  les  laissait  in- 
tactes, menacées  de  désorganisation  si  on  les  modifiait; 
les  finances,  perdues;  une  dette  flottante  d'un  milliard; 
les  crises,  industrielle,  commerciale,  raélallicpie;  entin, 
les  complots  tramés  dans  l'ombre,  fomentés  par  la 
haine,  nourris  par  l'ambition,  vivant  de  calomnies, 
exploitant  les  circonstances,  toujours  prêts  à  éclater  et 
à  répandre  le  carnage  et  le  deuil. 


<0>'â>*U^ 
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CHAPITRE   SIXIEME. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  ont  hâte  de  se  démettre  de 
leur  dictature.  —  Adoption  du  suffrage  universel  et  direct;  liberté  de 
réunion  et  de  publicité. — La  raison  est  la  vie;  la  force  est  la  mort.— 
Note  du  Moniteur  sur  la  convocation  des  assemblées  électorales,  de 
l'Assemblée  nationale  constituante  et  sur  diverses  mesures  électorales. 

—  Nécessité  du  scrutin  de  liste;  bulletin  de  vote,  préparé  à  l'avance; 
droits  des  domestiques,  des  soldats;  indemnité  avix  représentants; 
publication  de  la  loi  électorale.  — Suppression  des  titres  de  noblesse. 

—  Funérailles  des  victimes  de  Février.  —  Discussion  sur  la  paix  et  la 
guerre  :  M.  de  Lamartine  présente  une  déclaration  diplomatique; 
politique  extérieure  de  la  monarchie  ;  conséquences  des  mariages  es- 
pagnols; isolement  de  la  France;  elle  n'a  ni  l'alliance  des  rois,  ni  les 
sympathies  des  peuples;  la  Révolution  de  Février  lui  rend  ces  sym- 
pathies; que  doit  faire  le  Gouvernement  provisoire?  avantages  de  la 
{«uerrc;  avantages  plus  grands  d'une  paix  armée  en  faveur  de  l'indé- 
pendance des  peuples  et  du  |)rincipe  de  l'émancipation  de  l'huma- 
nité; le  manifeste  de  M.  de  Lamartine  est  adopté  à  l'unanimité;  pour 
soutenir  ce  programme,  le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
220  000  hommes;  le  ministre  des  finances  répond  qu'il  fournira  l'ar- 
gent; les  généraux  Lamoricière  et  Bedeau  démontrent  l'insuffisance 
des  forces  militaires;  nomination  d'une  commission  de  gouvernement 
pour  l'organisation  de  la  défense  nationale;  ses  Iravaux;  son  rapport; 
mesures  militaires  adoptées  par  le  Conseil;  crédit  total  de  114  mil- 
lions applical^les  à  ces  mesures.  —  Impulsion  donnée  par  le  ministre 
de  la  marine  à  l'organisation  de  la  flotte,  aux  constructions,  à  l'ad- 
ministration centrale,  etc.  —  MM.  Arago  et  Schœlcher  se  vouent  à 
l'abolition  de  l'esclavage  ;  le  Gouvernement  la  proclame. 


Le  24  février,  une  des  premières  aspirations  du  Gou- 
vernement provisoire  avait  été  de  convoquer  instanta- 
nément la  nation ,  afin  que  la  nation  elle-même  pût  dé- 
cider de' ses  destinées.  Peu  envieux  de  conserver  la 
dictature,  les  hommes  que  la  Révolution  venait  d'élever 
au  pouvoir  n'aspiraient  qu'à  remettre  au  peuple  le 


ciiAPiïRi-  sixiï;.\ii:.  911 

(Jé|)ot  de  la  souveraineté.  Cependant,  cette  souverai- 
neté, ils  l'exerçaient  de  la  manière  la  pins  absolue  :  le 
décret  du  jour  était  la  loi.  Quinze  citoyens  Tonze  mem- 
bres du  (jouvernenienl  provisoire,  un  secrétaire  s^éné- 
ral,  trois  ministres),  sans  contrôle  autre  (jue  celui  de 
l'opinion  pul)li(pie,  gouvernaient  la  France.  Certes,  il 
y  avait  là  assez  de  grandeur  pour  éblouir,  assez  de 
gloire  pour  donner  le  vertige;  mais  la  pensée  du  devoir 
les  préservait  de  toute  faiblesse;  et  loin  de  chercher  à 
se  perpétuer  au  pouvoir,  ils  avaient  hâte  de  rédiger  le 
d(''cret  qui  appelait  l'Assendjlée  nationale,  et  qiii  fixait 
un  terme  à  leur  autorité. 


II 

MM.  Cormenin  et  Isambert,  chargés  d'élaborer  un 
projet  de  loi  électorale,  avaient  été  mandés  à  la  séance 
du  2  mars,  au  ministère  des  atTaires  étrangères.  M.  Cor- 
menin donna  lecture  du  travail  préparatoire.  Le  prin- 
cipe fut  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  :  a  Le 
Gouvernement  provisoire  arrête,  en  principe  et  à 
l'unanimité,  que  le  suffrage  sera  universel  et  direct, 
sans  la  moindre  condition  de  cens.  »  La  discussion  des 
articles  fut  ajournée. 

Cette  résolution  produisit  une  sensation  profonde 
dans  le  cœur  même  de  ceux  qui  l'acclamaient.  Pour  la 
première  fois,  la  vieille  Europe  voyait  une  de  ses  gran- 
des nations  faire  une  application  réelle,  complète,  de 
la  souveraineté  du  peuple.  Jamais  l'é/^alité  des  droits 
civiques  n'avait  été  si  solennellement  célébrée.  L'insti- 
tution du  baptême  avait  été  la  reccnnaissance  de  la 
fraternité  devant  Dieu;  l'institution  du  suffrage  uni- 
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versel  était  la  reconnaissance  de  la  fraternité  devant 
l'humanité.  Il  avait  fallu  dix-huit  siècles  de  prédications, 
de  luttes,  de  souffrances,  de  martyres,  de  révolutions, 
pour  passer  du  principe  à  l'application.  La  prétendue 
utopie  était  faite  réalité.  A  une  loi  qui  mesurait  à  regret 
à  200  000  Français  le  droit  de  choisir  les  représentants 
du  pays,  qui  avait  traversé  la  Révolution  de  Juillet  sans 
admettre  d'autre  amélioration  que  l'adjonction  de  quel- 
ques milliers  d'électeurs  et  de  quelques  demi-capacités, 
succédait  une  loi  sans  restriction,  qui  proclamait  le 
droit  absolu  de  chaque  citoyen  et  qui  appelait  au  scrutin 
de  la  souveraineté  neuf  millions  de  Français. 

III 

Le  principe  décrété,  l'exécution  serait-elle  possible? 
L'expérience  faisait  défaut.  On  entrait  dans  l'inconnu. 
L'exemple  de  l'Angleterre,  réduit  à  des  proportions 
moins  étendues,  inspirait  des  appréhensions.  Le  carac- 
tère de  la  nation  est  vif,  ardent;  ne  se  laisserait-elle 
pas  emporter  au  delà  des  limites  de  la  raison?  N'au- 
rait-on pas  à  apaiser  des  querelles,  des  troubles? —  La 
première  épreuve  fut  décisive  :  le  calme  profond  des 
jours  de  vote  prouva,  une  fois  de  plus,  que  le  sentiment 
du  devoir  dignement  rempli  fait  taire  les  passions. 

Le  Gouvernement  provisoire  n'avait  pas  la  préten- 
tion de  résoudre,  du  premier  coup,  toutes  les  difficultés. 
Une  vérité  cependant  lui  apparut,  éclatante,  incontes- 
table :  c'est  que  le  suffrage  universel  ne  peut  exister 
sans  la  liberté  pour  tous  les  citoyens  de  se  réunir,  de 
se  concerter,  déparier,  d'écrire,  de  publier,  d'afficher  ; 
que  hors  de  là  il  n'est  plus  le  suffrage  universel,  mais 
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une  ;i|)j)arence,  un  uicnsonge  légal,  un  Icuno  consli- 
tutioniiel. 

Aussi,  dans  cette  séance  du  2  mars,  ininiédiatcnient 
aj)rf*s  la  proclamation  du  principe,  le  Gouverncmenl 
provisoire,  avisant  aux  moyens,  s'empressait-il,  au  mi- 
lieu même  de  sa  résistance  à  la  suppression  des  im- 
pots, de  déclarer  «  que  le  droit  du  timbie  sur  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  serait  suspendu  dix  jours 
avant  la  convocation  des  assemblées  électorales,  pour 
laissrr  aux  électeurs  la  plus  grande  publicilé possible  ». 

IV 

Quoi  qu'il  advienne  dans  la  variable  série  des  temps, 
le  sutlrage  universel  sera  la  loi  des  lois!  On  pourra  le 
fausser,  le  dénaturer,  le  violenter,  le  suspendre,  l'anéan- 
tir; tôt  ou  tard  le  peuple  saura  lui  redonner  la  vie  et 
la  splendeur,  avec  la  justice  pour  règle,  la  vérité  pour 
lumière,  la  morale  pour  guide,  la  liberté  pour  action. 
Le  suffrage  universel,  dans  son  plein  et  pur  essor,  est 
la  raison  de  tous  substituée  à  l'oppression  d'un  despote 
ou  de  quelques  privilégiés.  La  raison  ou  la  force,  voilà 
les  deux  moyens  extrêmes  de  la  souveraineté.  La  raison 
vivifie;  la  force  tue!  Par  la  raison,  les  nations  gran- 
dissent, s'éclairent,  marchent  vers  Dieu;  sous  la  force, 
elles  s'abrutissent,  s'affaissent  et  tombent,  ne  laissant 
que  ruines  et  cadavres! 

Un  jour,  le  jour  de  la  résurrection ,  la  France  et  l'Eu- 
rope sauront  choisir.  Alors,  dans  les  annales  de  l'hu- 
manité, la  séance  du  2  mars,  qui  ht  jaillir  le  suffrage 
universel  comme  un  symbole  d'affranchissement,  pren- 
dra sa  place  parmi  les  étapes  du  progrès. 
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Dans  la  séance  du  4  mars,  le  Gouvernement  examina 
le  projet  de  loi,  article  par  article.  Il  décida  que  la 
France  serait  divisée  en  autant  de  cercles  électoraux 
qu'il  y  avait  de  représentants  à  élire  ;  que  la  population 
seule  servirait  de  base. 

La  France  devant  être  divisée  comme  les  cases  d'un 
échiquier,  sans  égard  aux  limites  départementales,  ce 
travail  demandait  des  calculs  considérables.  M.  Ma- 
thieu, ancien  député  de  Saône-et-Loire,  savant  distin- 
gué, beau-frère  de  M.  Arago,  fut  invité  à  l'entrepren- 
dre ,  avec  faculté  de  s'adjoindre  toute  personne  qui 
pourrait  l'aider  dans  le  rapide  accomplissement  de 
cette  œuvre.  Le  Gouvernement,  ne  pouvant  prévoir  le 
temps  nécessaire,  mais  impatient  de  répondre  à  l'im- 
patience du  pays  et  de  faire  connaître  une  première 
solution,  arrêta  qu'en  attendant  la  publication  de  la 
formule  définitive  du  décret,  on  insérerait  la  note  sui- 
vante dans  le  Mojuteur  du  lendemain  : 

«  Dans  sa  séance  du  4  mars,  le  Gouvernement  pro- 
visoire de  la  République  a  fixé  la  convocation  des 
assemblées  électorales  au  9  avril  prochain,  et  la  réunion 
de  l'Assemblée  nationale  constituante  au  20  avril. 

»  lia,  dans  la  même  séance,  adopté  pour  principes 
généraux  du  décret  qui  va  être  rendu  : 

))  1  "  Que  l'Assemblée  nationale  décréterait  la  Consti- 
tution ; 

))  2"  Que  l'élection  aurait  pour  base  la  population; 

))  3°  Que  les  représentants  du  peuple  seront  au  nom- 
bre de  neuf  cents  ; 
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»  4°  Que  le  suffrage  serait  direct  et  universel,  sans 
aucune  condition  de  cens; 

»  5°  Que  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans 
seraient  électeurs,  et  que  tous  les  Français  âgés  de 
vingt-cinq  ans  seraient  éligibles  ; 

»  6"  Que  le  scrutin  serait  secret.  » 

VI 

Le  lendemain,  le  Gouvernement  apprit  que  ce  tra- 
vail de  division  exigeait  beaucoup  plus  de  temps  qu'on 
ne  pensait. 

M.  Marrast  proposa  le  scrutin  de  liste  par  départe- 
ment. Il  exposa  avec  chaleur  tous  les  griefs  accumulés 
contre  les  élections  de  clocher,  soumises  à  toutes  les 
inlluences  locales  :  «  Ce  sont  des  intérêts,  et  non  des 
principes  qui  formeront  la  représentation  du  pays.  Une 
assemblée  de  propriétaires  seuls  sortira  du  scrutin, 
une  assemblée  imbue  d'idées  personnelles,  mesquines, 
sans  élan,  sans  initiative,  sans  grandeur,  qui  vous  fera 
une  république  à  son  image,  si  elle  ne  restaure  pas  la 
monarchie  !  »  On  lui  répliquait  :  «  Vous  confondez  le 
suffrage  restreint  avec  le  suffrage  universel.  Sous  le 
suffrage  restreint,  vous  êtes  dans  le  vrai;  vous  vous 
trompez  avec  le  suffrage  universel.  Il  ne  subit  pas  les 
influences  locales  :  il  les  impose.  Le  mérite  vrai  et 
obscur  ressortira  plus  facilement.  L'homme  de  dévoue- 
ment, le  cultivateur  honnête,  l'ouvrier  capable,  trou- 
veront des  sympathies  aussi  vives  que  le  riche  égoïste 
ou  que  le  gros  propriétaire.  Le  vote  par  unité  de  dé- 
puté permet  à  chaque  électeur  d'interroger,  d'apprécier 
individuellement  celui  à  qui  il  veut  confier  son  mandat, 
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et  à  chaque  candidat  de  se  présenter  personnellement 
à  l'examen  de  celni  qui  doit  le  lui  confier.  Le  scrutin 
de  liste  est  un  scrutin  de  hasard  qui  contrarie  le  choix 
éclairé  de  l'électeur,  et  les  rapports  directs  de  l'éligiijle 
avec  ses  commettants.  Vous  redoutez  les  intluences  de 
clocher  :  vous  allez  subir  les  influences  départemen- 
tales. Quelques  individus,  habitant  le  chef-lieu,  dres- 
seront les  listes  et  feront  l'élection.  Ce  n'est  point  là  le 
suffrage  universel  que  vous  voulez  fonder.  » 

Tous  les  arguments  discutés,  la  question  de  temps 
l'emporta.  Le  scrutin  de  liste,  qui  rendait  possible  la 
publication  de  la  loi  dès  le  jour  même,  fut  adopté. 

Restait  une  difficulté  matérielle.  On  avait  imposé  à 
tout  citoyen  l'obligation  d'écrire  ou  de  faire  écrire  son 
bulletin.  Facile  pour  une  élection  unique,  ce  moyen 
était  impraticable  pour  un  scrutin  de  liste  :  l'inscrip- 
tion par  chaque  électeur  d'un  aussi  grand  nombre  de 
noms  éterniserait  le  vote.  L'on  se  résolut  à  autoriser 
le  dépôt  d'un  bulletin  préparé,  écrit  ou  imprimé  à 
l'avance. 


VII 


D'autres  détails  suivirent. 

Les  domestiques  seraient-ils  admis  au  vote  ?  L'affir- 
mative fut  décidée. 

Une  résidence  de  six  mois  fut  jugée  indispensable.  Ce 
délai  n'était  exigé  qu'aiin  de  donner  la  possibilité  de 
dresser  les  listes  électorales.  D'ailleurs  des  instructions 
ministérielles  en  affranchiraient  tout  citoyen  qui,  à  rai- 
son d'éloignement  momentané,  se  trouverait  forcé  de 
voter  dans  une  commune  autre  que  la  sienne. 
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Le  vote  au  canton  tut  prôlôré  au  vote  à  la  conwiiune  : 
il  assurait  aux  électeurs  une  plus  iïiandc  liberté. 

Le  principe  d'une  indeuniilé  aux  représentants  fut 
reconnu  indissoluhlenient  lié  à  la  nouvelle  iornie  démo- 
crati(pie  de  la  France  :  sans  indemnité,  le  riche  seul 
peut  accepter  la  représentation  du  pays;  et  tout  ci- 
toyen, quehpie  pauvre  cpiil  suit,  ne  doit-il  pas  i)OU- 
voir  remplir  celte  première  fonction  sociale?  Le  clutl're 
dv  lindenniilé  fut  fixé  à  vingt-cin(|  francs,  et  réglé  par 
jour.  Ce  règlement  était  motivé  par  le  passé  républi- 
cain et  par  l'assimilation  du  travail  moral  au  travail 
manuel:  il  relevait  à  la  hauteur  de  la  représentation 
nationale  le  salaire  à  la  journée  du  travailleur.  —  L'ou- 
vrier ne  sut  pas  apprécier  cette  idée  philosophique. 
Sans  calculer  que  la  somme  de  vingt-cinq  francs  ne 
dépassait  pas  les  nécessités  de  déplacement,  de  perte 
d'état,  d'existence  dans  la  capitale,  de  distributions 
de  secours,  il  fit,  d'un  œil  d'envie,  la  comparaison 
avec  son  salaire,  et  il  blâma  cette  juste  et  stricte  com- 
pensation, quand  il  eût  volontiers  donné  le  double  par 
mois  ou  par  année.  Cette  mesure  vraiment  démocra- 
tique tourna  contre  la  démocratie. 

Vint  la  question  du  vote  de  l'armée  :  «  Si  elle  vote, 
elle  pourra  délibérer;  si  elle  délibère,  la  discipline  est 
à  néant,  l'armée  est  en  pleine  dissolution;  et  de  plus, 
le  Gouvernement,  maître  de  transporter  à  sa  guise  des 
masses  de  troupes  d'un  endroit  à  un  autre,  pourra  ob- 
tenir, par  ces  mouvements,  des  majorités  factices  dans 
les  collèges  qu'il  choisira.  »  D'autres  objections  furent 
encore  émises,  qui  firent  adopter  la  négative.  Le  pro- 
cès-verbal de  la  séance ,  que  nous  avons  devant  les 
yeux,  dit  :  «  Non!  attendu  l'impossibilité  de  faire  vo- 
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ter  les  soldats  dans  leur  commune ,  sans  disperser  l'ar- 
mée d'une  manière  arbitraire  et  dangereuse  pour  la 
sécurité  nationale.  »  Réservée  pour  être  jointe  aux  in- 
structions, cette  question  fut  de  nouveau  débattue  dans 
la  séance  du  7  :  «  Cette  espèce  d'ostracisme  allait  être 
regardée  comme  une  défaveur  après  les  journées  de  Fé- 
vrier ;  ce  déni  du  droit  commun  allait  blesser  au  cœur 
l'armée ,  au  moment  même  où  le  Gouvernement  provi- 
soire s'efforçait  de  rétablir  entre  elle  et  le  peuple  une 
confiance  mutuelle.  >j  Cette  considération  enleva  la  dé- 
cision. Le  droit  électoral  fut  reconnu  à  l'armée. 


VIIT 

Signée  le  5  mars,  publiée  le  6,  la  loi  fut  complétée 
le  8  par  des  instructions  conformes  aux  principes.  On 
ne  pouvait  mettre  plus  de  promptitude  à  rédiger  la  for- 
mule d'une  mesure  aussi  urgente,  oii  tout  apparaissait 
sous  un  aspect  inusité. 

IX 

La  proclamation  du  suffrage  universel  avait  été  pré- 
cédée d'un  décret,  en  date  du  29  février,  «  abolissant 
tous  les  anciens  titres  de  noblesse,  et  interdisant  les 
qualifications  qui  s'y  rattachent  ». 

Ce  décret  fut  diversement  interprété.  Inutile  suivant 
les  uns,  nécessaire  suivant  les  autres,  il  fut  l'objet  de 
critiques  et  d'approbations. 

Le  Gouvernement  n'avait  fait  qu'obéir  à  la  logique 
de  l'histoire.  La  première  Révolution  avait  détruit  les 
privilèges  de  la  noblesse;  du  passé  il  ne  restait  que  des 
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noms  illustres  et  des  titres  sans  valeur.  Les  noms  sont 
gravés  dans  nos  annales,  rien  ne  peut  les  etliicer  ;  les 
titres  ne  sont  plus  que  de  frustes  empreintes.  Des  ducs 
sans  .duché,  des  martpiis  sans  nianjuisat,  des  comtes 
sans  comté,  des  barons  sans  haronnie,  se  paraient 
d'a|)pellations  vides  et  mensongères,  (jui  devaient  dis- 
paraître devant  la  République.  Leur  contraste  avec 
l'époque,  avec  le  régime  nouveau  ,  était  si  bizarre,  si 
étrange,  que  leur  suppression  semblait  un  simple  ac- 
cord avec  l'état  des  choses.  Plus  d'un  noble  avait  pris 
déjà  l'initiative.  Le  Gouvernement  ne  voulait  donc  pas 
aiTacher  du  cœur  et  de  la  mémoire  de  la  nation  le  res- 
pect du  nom;  il  ne  voulait  que  rétablir  l'harmonie  en- 
tre les  faits  et  les  institutions.  Le  peuple,  (jui  aime  les 
grands  noms,  comme  une  des  gloires  de  la  patrie,  savait 
faire  la  distinction.  ^lais  il  avait,  entendu  parler,  sous 
l'Empire,  sous  la  Restauration  et  même  sous  la  royauté 
de  Juillet,  de  créations  de  nobles;  il  réagissait  contre 
ce  retour  au  vocabulaire  féodal,  et  il  applaudissait  à  la 
restriction  d'une  prétention  où  il  ne  voyait  qu'une  fa- 
veur sollicitée  par  la  vanité,  dédaignée  par  le  vrai 
mérite. 

Le  Gouvernement  provisoire  respecta  et  maintint  la 
Légion  d'honneur  et  la  décoration  de  Juillet,  récom- 
penses personnelles  et  non  transmissibles. 

X 

Les  obsèques  des  citoyens  tués  en  Février  n'avaient 
pas  encore  été  célébrées.  Le  2  mars,  une  cérémonie 
funèbre  fut  ordonnée  pour  le  "surlendemain. 

Rien  n'est  plus  touchant,  plus  imposant  que  le  spec- 
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tacle  d'un  peuple  qui  suit  jusqu'à  leurs  tombes  les  vic- 
times de  leur  amour  pour  la  liberté,  et  qui  prodigue 
ses  regrets,  ses  larmes,  ses  honneurs ,  à  ces  martyrs  de 
son  atTranchissemeut.  Pour  remplir  ce  pieux  deyoir , 
les  membres  du  Gouvernement  provisoire,  les  minis- 
tres, les  députations  de  tous  les  corps  constitués,  l'In- 
stitut, les  Facultés,  les  parents  des  victimes,  les  blessés 
et  les  décorés  de  Juillet,  les  blessés  de  Février,  les 
élèves  des  Écoles,  les  ouvriers,  tout  Paris  accourut  à 
ces  funérailles.  Le  Gouvernement,  cpii  recherchait  les 
occasions  d'unir  l'armée  au  peuple,  avait  convoqué  des 
détachements  de  cavalerie,  d'infanterie,  d'artillerie, 
les  officiers  généraux  de  terre  et  de  mer  :  des  esca- 
drons de  dragons,  de  cuirassiers,  de  gardes  nationaux 
à  cheval  et  un  détachement  d'artilleurs,  ouvraient  et 
fermaient  la  marche  du  cortège. 

Un  sentiment  que  les  grandes  époques  peuvent  seules 
inspirer  peint  bien  cette  lutte  sans  haine,  cette  révolu- 
tion sans  vengeance.  Au  milieu  des  chars  funéraires 
marchait  un  char  où  étaient  déposés  les  cadavres  des 
soldats  et  des  gardes  municipaux  tués  dans  la  lutte  ;  il 
portait  cette  inscription  :  «  Respect  au  courage  malheu- 
reux! » 

Après  la  célébration  du  service  religieux  à  la  Made- 
leine ,  le  convoi  s'avança  lentement  sur  les  boulevards, 
à  travers  une  double  haie  de  gardes  nationaux  et  d'une 
foule  iminense,  attentive  et  recueillie.  Les  cris  de  Vive 
la  République!  comme  un  écho  incessant,  accompagnè- 
rent le  cortège  jusqu'à  la  colonne  de  Juillet.  Là  on  s'ar- 
rêta ,  et  les  cercueils  furent  déposés  dans  les  caveaux. 
A  ce  moment,  les  pères,  les  mères,  les  parents  des 
niorts,  se  précipitèrent  pour  dire  un  dernier  adieu  à 
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ceux  (juils  a\aient  aimés,  et  envaliireiil  les  [jlaccs  ré- 
servi'es  aux  membres  du  Gouvernement  |)rovisoire. 
Par  quelques  paroles  de  cœur,  M.  Pagnerre,  chargé  de 
présider  à  cette  cérémonie,  leur  lit  comprendre  «  que 
leur  douleur  personnelle  devait  céder  devant  la  douleur 
publique,  et  laisser  au  Gouvernement  le  soin  d'expri- 
mer le  sentiment  profond  de  la  reconnaissance  du 
pays  ».  Ils  s'éloip;nèrent  avec  des  satiglots  déchirants. 

Lo  respectable  M.  Dupont  (ôe  l'Eure)  prononça  un 
discours  simple,  ému,  (pii  alla  droit  à  TiMnc  du  peu- 
ple; puis,  au  bruit  des  acclamations,  il  déposa  une 
couronne  de  laurier  et  d'immortelles  sur  le  tombeau 
civique  qui  réunissait  les  hommes  de  Février  aux  hom- 
mes de  Juillet.  —  M.  Crémieux  eut  une  de  ces  inspira- 
tions qui  font  tressaillir  la  foule.  —  M.  Garnier-Pagès 
parla  le  dernier.  De  nouveaux  cris  de  Vive  la  Républi- 
que! mirent  fin  à  cette  solennité. 

On  remanpia,  comme  un  symptôme  heureux,  que 
certaines  fenêtres  des  quartiers  riches,  restées  fermées, 
le  27  février,  à  la  première  sortie  du  Gouvernement 
provisoire,  étaient  ouvertes  et  garnies  de  spectateurs 
agitant  leurs  mouchoirs  au  passage  du  cortège.  Partout 
en  effet  ce  fut  une  allluence  empressée,  une  sympathie 
générale.  C'est  qu'en  France  une  grande  douleur  pu- 
blique concilie  les  esprits,  absorbe  toutes  les  opinions. 

XI 

Dans  la  séance  où  il  avait  proclamé  le  suffrage  uni- 
versel, le  Conseil  avait  traité,  discuté  la  question  de  la 
paix  ou  de  la  guerre.  M.  Lamartine  avait  proposé  et 
présenté  une  déclaration  aux  puissances  étrangères, 
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SOUS  forme  de  circulaire  aux  agents  diplomatiques  de 
la  République  française.  Déjà  notification  de  la  procla- 
mation de  la  République  avait  été  adressée  (27  fé- 
vrier) aux  membres  du  Corps  diplomatique  résidant  à 
Paris. 


XII 


Si  l'on  jette  un  regard  rétrospectif  sur  la  dernière 
session  de  la  Chambre  des  députés  et  sur  les  derniers 
actes  de  la  politique  extérieure  de  Louis-Philippe  et  de 
son  ministère  ,  Ton  acquerra  la  douloureuse  conviction 
de  notre  faiblesse. 

Conséquence  de  cette  politique  de  famille  qui  sacri- 
fiait l'intérêt  du  pays  à  l'intérêt  dynastique,  les  ma- 
riages espagnols  avaient  brisé  l'entente  cordiale  avec 
l'Angleterre,  nous  avaient  contraints  de  subir  la  spolia- 
tion de  la  République  de  Cracovie,  et  nous  avaient 
poussés  jus(|u'à  un  rapprocliement  avec  l'Autriche 
contre  la  Suisse,  notre  alliée  naturelle,  au  moment  où 
ritalie  tendait  à  s'affranchir  du  joug  autrichien  et  tour- 
nait ses  regards  vers  nous.  Humiliée  sous  ce  gouverne- 
ment débile  qui  avait  prêché  à  plaisir  la  paix  à  tout 
prix,  la  France  se  sentait  descendre  de  son  rang. 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple ,  qui  avait 
présidé  à  l'intronisation  de  la  branche  cadette  des 
Bourbons ,  avait  séparé  la  cause  de  Louis-Philippe  de 
celle  des  autres  monarchies.  Les  efforts  tentés  pendant 
dix-huit  ans  pour  sortir  de  cet  isolement  avaient  donné 
à  notre  politique  une  direction  hostile  aux  peuples,  et 
nous  les  avaient  complètement  aliénés.  Si  bien  que  la 
France  végétait,  seule,  sans  alliance  sincère  avec  les 


CHAIMTHE  SIXIÈME.  223 

peuples  ni   avec  les  rois,  sans  force,  sous  ce  vernis 
(l'indépendance  dont  on  recouvrait  sa  faiblesse. 

XTTI 

La  Révolution  de  Février,  par  son  retentissement, 
par  son  éclat,  par  l'ébranlement  des  vieilles  idées,  par 
le  spectacle  d'un  trône  écroulé,  par  son  action,  devait 
frapper  les  rois  d'épouvante,  et  nous  rendre  en  môme 
temps  l'alTection  des  nations.  De  notre  vie  elle  faisait 
la  vie  des  peuples,  de  notre  gloire  leur  gloire,  de  notre 
liberté  leur  liberté.  La  France  n'était  plus  isolée!  Espé- 
rance des  opprimés,  symbole  de  raCfranchissement , 
foyer  des  lumières,  rayonnement  du  progrès,  ame  ra- 
jeunie de  l'Europe,  elle  avait  reconquis  à  son  influence 
le  monde  entier;  elle  avait  repris  sa  vigueur,  sa  force, 
pour  tout  oser  et  tout  entreprendre. 

XIV 

Oue  devait  faire  le  Gouvernement  provisoire  ?  De  ses 
délibérations  allait  sortir  la  paix  ou  la  guerre!  L'Eu- 
rope immobile,  le  peuple  de  France  impatient  de  déli- 
ATcr  les  autres  peuples,  tous  les  proscrits,  attendaient 
son  premier  acte. 

Allait-il,  prodigue  de  l'enthousiasme  révolution- 
naire, appeler  aux  armes,  faire  surgir  des  bataillons  de 
chaque  commune,  de  chaque  rue  de  Paris,  les  préci- 
piter, au  chant  de  la  Marseillaise ,  sur  l'étranger,  re- 
prendre les  lignes  de  la  première  République  et  soulever 
tous  les  peuples^ contre  tous  les  rois  ? 

Les  avantages  de  ce  système  étaient  incontestables  à 
l'intérieur.  Il  rejetait  au  dehors  un  surcroît  de  popula- 
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tion  d'un  million  d'hommes,  qu'il  arrachait  à  la  misère 
pour  l'envoyer  à  la  gloire  ;  la  question  des  Ateliers  na- 
tionaux se  trouvait  résolue  :  il  payait  à  l'ouvrier  soldat 
la  solde  qu'il  fallait  donner  comme  secours  à  l'ouvrier 
sans  travail  ;  il  livrait  une  vaste  carrière  aux  esprits 
actifs,  énergiques,  qui,  animés  d'un  redoublement  de 
vie  à  ces  époques  de  régénération,  ont  besoin  d'air 
pour  leur  poitrine,  de  places  publiques  pour  leurs  pa- 
roles, de  clubs  pour  leurs  passions;  il  assurait  une 
diversion  qui  permettrait  de  gouverner  sans  appréhen- 
sions journalières  d'émeutes  et  de  troubles. 

Mais  obliendrait-on  par  les  armes  ce  qu'on  avait  la 
prétention  d'obtenir,  le  but  noble  et  réel,  l'affranchis- 
sement, la  fraternité  des  peuples?  Si  la  France  en  armes 
débordait  sur  ses  voisins,  après  avoir  déclaré  qu'elle 
marchait  au  secours  des  peuples,  ces  peuples  ne  seraient- 
ils  pas,  malgré  cette  déclaration,  trompés  par  l'appa- 
rence ?  Égarés  par  les  rois,  au  nom  même  de  leur  natio- 
nalité et  de  leur  indépendance,  soulevés  contre  cette 
violation  de  leur  territoire,  n'allaient-ils  pas  se  resserrer 
autour  de  leurs  princes,  pour  résister  à  des  étrangers 
qu'on  leur  montrerait  inspirés  par  l'esprit  de  conquête, 
tradition  du  passé,  bien  plus  que  par  l'amour  de  leur 
liberté  ?  N'avaient-ils  pas  d'ailleurs  pour  se  délivrer 
des  bras  et  du  fer,  leur  vie  à  sacrifier,  comme  les 
Français  et  sans  leur  secours  ?  De  quel  droit  leur  impo- 
ser une  médiation  qu'ils  refusaient  ?  L'Allemagne  fré- 
missante s'armait  pour  ses  libertés  et  son  unité;  l'Italie 
exhalait  sa  haine  contre  l'Autriche,  et  se  préparait  à  se 
délivrer  ou  à  mourir.  L'Allemagne,  l'Italie,  la  Belgique, 
repoussaient  notre  intervention  comme  une  honte  et 
comme  un  danger. 
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XV 


Ne  valait-il  pas  mieux  [Motester  de  notre  respect  des 
nationalités,  rassurer  les  peuples,  dont  la  méfiance,  jus- 
titiée  par  les  guerres  de  l'Empire,  était  ()rête  à  se  ré- 
veiller; prouver  par  notre  modération  le  désintéresse- 
ment, la  sincérité  de  notre  politique;  suppléer  à  la 
force  des  armes  par  la  force  morale  de  l'exemple;  sub- 
stituer à  la  propagande  des  bataillons  la  propagande 
des  idées;  avoir  assez  de  foi  dans  l'action  du  |)rincipe 
de  la  souveraineté  des  peuples  pour  laisser  aux  peu[)les 
le  soin  et  l'honneur  de  recouvrer  leur  indépendance; 
proclamer  hautement  le  droit  de  chatjue  nation  de  dis- 
poser à  sa  guise  de  ses  richesses,  de  son  sang,  de  son 
avenir  ? 

Enfin,  si  les  deux  principes  éternellement  ennemis 
devaient  se  livrer  un  cond)al  d'extermination,  si  le 
jour  en  était  venu,  purs  de  toute  pensée  d'envahisse- 
ment et  de  violence,  forts  de  notre  droit,  nous  n'au- 
rions qu'à  soulever  jusqu'au  dernier  homme,  prêcher 
la  guerre  sainte,  rallier  à  notre  drapeau  tout  ce  qui 
aime  et  tout  ce  qui  veut  la  liberté,  déclarer  au  nom  des 
peuples  la  destruction  des  trônes,  lancer  la  démocratie 
contre  la  tyrannie,  et  instituer  la  République  fédérative 
de  l'Europe. 

Cette  politique  loyale,  juste,  habile,  respectueuse 
envers  les  peuples,  assurée  du  succès,  qui  répondait  à 
toutes  les  prévisions,  à  toutes  les  nécessités,  à  toutes 
les  aspirations,  rallia  l'unanimité  du  Conseil.  Il  fut  re- 
connu tout  d'abord  que,  par  la  réalité  même,  la  Révo- 
lution avait  déchiré  les  traités  de  1 815;  puis  l'on  décida 
m.  45 
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que  la  France  admettait  les  circonscriptions  territoriales 
comme  fait  accompli,  qu'elle  proclamait  le  droit  des 
peuples  de  disposer  de  leur  sort,  et  qu'elle  leur  prête- 
rait concours  et  assistance  au  jour  et  à  l'heure  où  elle 
serait  appelée. 

XVÏ 

Rédigé  sous  ces  inspirations,  le  manifeste  du  ministre 
des  affaires  étrangères  fut  adopté  par  le  Conseil.  Nous 
l'insérons  en  entier,  tel  qu'il  parut  au  Mordteur\e  5  mars. 
Jamais  langage  international  n'atteignit  cette  hauteur 
de  vues  et  de  sentiments. 

XVII 

CIRCULAIRE 

DU    MINISTRE    DES  AFFAIRES   ÉTRANGÈRES   AUX   AGENTS    DIPLOMATIQUES 
DE    LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

«  Monsieur, 

»  Vous  connaissez  les  événements  de  Paris,  la  vic^ 
toire  du  peuple,  son  héroïsme,  sa  modération,  son  apai- 
sement, l'ordre  rétabli  par  le  concours  de  tous  les 
citoyens,  comme  si,  dans  cet  interrègne  des  pouvoirs 
visibles,  la  raison  générale  était  à  elle  seule  le  gouver- 
nement de  la  France. 

))  La  Révolution  française  vient  d'entrer  ainsi  dans 
sa  période  définitive.  La  France  est  République  :  la 
République  française  n'a  pas  besoin  d'être  reconnue 
pour  exister.  Elle  est  de  droit  naturel ,  elle  est  de  droit 
national.  Elle  est  la  volonté  d'un  grand  peuple  qui  ne 
demande  son  titre  qu'à  lui-même.  Cependant  la  Répu- 
blique française  désirant  entrer  dans  la  famille  des 
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gouvernements  institués  comme  une  puissance  réi^u- 
lière,  et  non  comme  un  phénomène  perturbateur  de 
lintlre  européen ,  il  est  convenable  que  vous  fassiez 
j)romptement  connaître  au  gouvernement  |)rès  duquel 
vous  êtes  accrédité  les  principes  et  les  tendances  qui 
dirigeront  désormais  la  politicpio  extérieure  du  Gouver- 
nement français. 

))  La  proclamation  de  la  Répnblique  française  n'est 
nn  acte  d'agression  contre  aucune  forme  de  gouverne- 
ment dans  le  monde.  Les  formes  de  gouvernement  ont 
des  diversités  aussi  légitimes  que  les  diversités  de  carac- 
tère, de  situation  géographie] ne  et  de  développement 
intellectuel,  moral  et  matériel  chez  les  peuples.  Les 
nations  ont,  comme  les  individus,  des  âges  différents. 
Les  principes  qui  les  régissent  ont  des  phases  succes- 
sives. Les  gouvernements  monarchiques,  aristocrati- 
ques, constitutionnels,  républicains,  sont  l'expression 
de  ces  ditlérents  degrés  de  maturité  du  génie  des  peu- 
ples. Ils  demandent  plus  de  liberté  à  mesure  qu'ils 
se  sentent  capables  d'en  supporter  davantage;  ils  de- 
mandent plus   d'égalité  et  de  démocratie   à   mesure 
qu'ils  sont  inspirés  par  plus  de  justice  et  d'amour  pour 
le  peuple.  Question  de  temps.  Un  peujjle  se  perd  en 
devançant  l'heure  de  cette  maturité,  comme  il  se  dés- 
honore en  la  laissant  échapper  sans  la  saisir.  La  monar- 
chie et  la  république  ne  sont  pas,  aux  yeux  des  véri- 
tables hommes  d'État,  des  principes  absolus  qui  se 
combattent  à  mort;  ce  sont  des  faits  qui  se  contrastent, 
et  qui  peuvent  vivre  face  à  face  en  se  comprenant  et  en 
se  respectant. 

))  La  guerre  n'est  donc  pas  le  principe  de  la  Répu- 
blique française,  comme  elle  en  devint  la  fatale  et  glo- 
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rieuse  nécessité  en  1 792.  Entre  1 792  et  1 848,  il  y  a  un 
demi-siècle.  Revenir,  après  un  demi-siècle,  au  principe 
de  1792  ou  au  principe  de  conquête  de  l'Empire,  ce  ne 
serait  pas  avancer,  ce  serait  rétrograder  dans  le  temps. 
La  révolution  d'hier  est  un  pas  en  avant,  non  en  arrière. 
Le  monde  et  nous,  nous  voulons  marcher  à  la  fraternité 
et  à  la  paix. 

))  Si  la  situation  de  la  République  française,  en  1792, 
expliquait  la  guerre,  les  différences  qui  existent  entre 
cette  époque  de  notre  histoire  et  l'époque  où  nous  som- 
mes expliquent  la  paix.  Ces  différences,  appliquez-vous 
à  les  comprendre  et  à  les  faire  comprendre  autour  de 
.vous. 

))  En  1792,  la  nation  n'était  pas  une.  Deux  peuples 
existaient  sur  un  même  sol.  Une  lutte  terrible  se  pro- 
longeait encore  entre  les  classes  dépossédées  de  leurs 
privilèges  et  les  classes  qui  venaient  de  conquérir  l'éga- 
lité et  la  liberté.  Les  classes  dépossédées  s'unissaient 
avec  la  royauté  captive  et  avec  l'étranger  jaloux  pour 
nier  sa  révolution  à  la  France,  et  pour  lui  réimposer  la 
monarchie,  l'aristocratie  et  la  théocratie  par  l'invasion. 
11  n'y  a  plus  de  classes  distinctes  et  inégales  aujour- 
d'hui. La  liberté  a  tout  affranchi.  L'égalité  devant  la 
loi  a  tout  nivelé.  La  fraternité,  dont  nous  proclamons 
l'application  et  dont  rAsseml)lée  nationale  doit  organiser 
les  bienfaits,  va  tout  unir.  Il  n'y  a  pas  un  seul  citoyen 
en  France,  à  quelque  opinion  qu'il  appartienne,  qui  ne 
•  se  rallie  au  principe  de  la  patrie  avant  tout,  et  qui  ne 
la  rende,  par  cette  union  même,  inexpugnable  aux  ten- 
tatives et  aux  inquiétudes  d'invasion. 

»  En  1792,  ce  n'était  pas  le  peuple  tout  entier  qui 
était  entré  en  possession  de  son  gouvernement  :  c'était 
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la  classo  moyenne  soulement,  qui  voulait  exercer  la 
liberté  et  en  jouir.  Lo  Irioiuphe  do  la  classe  moyenuc 
alors  était  égoïste,  comme  le  trioiuplie  de  toute  olii<ar- 
chie.  Elle  voulait  retenir  pour  elle  seule  les  droits  con- 
quis par  tous.  11  lui  raliail  pour  cela  opérer  une  diver- 
sion forte  à  ravénement  du  peuple,  en  le  précipitant 
sur  les  champs  de  bataille,  ))our  Tenq^ècher  d'entrer 
dans  son  propre  gouvernement.  Cette  diversion,  celait 
la  guerre.  La  guerre  fut  la  pensée  des  moîiarchiens  et 
des  f.irondius  ;  ce  ne  fut  pas  la  pensée  des  démocrates 
plus  avancés,  qui  voulaient,  comme  nous,  le  règne  sin- 
cère, complet  et  régulier  du  peuple  lui-même,  en  com- 
prenant dans  ce  nom  toutes  les  classes,  sans  exclusion 
et  sans  préférence,  dont  se  compose  la  nation. 

»  En  1792,  le  peuple  n'était  que  l'instrument  de  la 
Révolution,  il  n'en  était  pas  l'objet.  Aujourd'hui  la 
Révolution  s'est  faite  par  lui  et  pour  lui.  Il  est  la  Révo- 
lution elle-même.  En  y  entrant,  il  y  apporte  ses  besoins 
nouveaux  de  travail,  d'industrie,  d'instruction,  d'agri- 
culture, de  commerce,  de  moralité,  de  bien-être,  de 
propriété,  de  vie  à  bon  marché,  de  navigation,  de  civi- 
lisation enfm ,  qui  sont  tous  des  besoins  de  paix  !  Le 
peuple  et  la  paix,  c'est  un  même  mot. 

»  En  1792,  les  idées  de  la  France  et  de  l'Europe 
n'étaient  pas  préparées  à  comprendre  et  à  accepter  la 
grande  harmonie  des  nations  entre  elles,  au  bénéfice 
du  genre  humain.  La  pensée  du  siècle  qui  fmissait  n'é- 
tait que  dans  la  tête  de  quelques  philosophes.  La  philo- 
sophie est  populaire  aujourd'hui.  Cinquante  années  de 
liberté  de  penser,  de  parler  et  d'écrire,  ont  produit 
leur  résultat.  Les  livres,  les  journaux,  les  tribunes,  ont 
opéré  l'apostolat  de  l'intelligence  européenne.  La  rai- 
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son  rayonnant  de  partout,  par-dessns  les  fi  ontières  tles 
peuples,  a  créé  entre  les  esprits  cette  grande  nationa- 
lité intellectuelle  qui  sera  l'achèvement  de  la  Révolu- 
tion française  et  la  constitution  de  la  fraternité  interna- 
tionale sur  le  globe. 

»  Enfin,  en  17921,  la  liberté  était  une  nouveauté, 
l'égalité  était  un  scandale,  la  République  était  un  pro- 
blème. Le  titre  des  peuples,  à  peine  découvert  par 
Fénelon,  Montesquieu,  Rousseau,  était  tellement  ou- 
blié, enfoui,  profané  parles  vieilles  traditions  féodales, 
dynastiques,  sacerdotales,  que  l'intervention  la  plus  lé- 
gitime du  peuple  dans  ses  aflaires  paraissait  une  mons- 
truosité aux  hommes  d'État  de  l'ancienne  école.  La 
démocratie  faisait  trembler  à  la  fois  les  trônes  et  les 
fondements  des  sociétés.  Aujourd'hui  les  trônes  «et  les 
peuples  se  sont  habitués  au  mot,  aux  formes,  aux  agi- 
tations régulières  de  la  liberté  exercée  dans  des  pro- 
portions diverses  presque  dans  tous  les  Etals,  même 
monarchiques.  Ils  s'habitueront  à  la  République,  qui 
est  sa  forme  complète  chez  les  nations  plus  mûres.  Ils 
reconnaîtront  qu'il  y  a  une  liberté  conservatrice;  ils 
reconnaîtront  qu'il  peut  y  avoir  dans  la  République 
non -seulement  un  ordre  meilleur,  mais  qu'il  peut  y 
avoir  plus  d'ordre  véritable  dans  ce  gouvernement  de 
tous  pour  tous  que  dans  le  gouvernement  de  quelques- 
uns  pour  quelques-uns. 

))  Mais  en  dehors  de  ces  considérations  désintéres- 
sées, l'intérêt  seul  de  la  consolidation  et  de  la  durée  de 
la  République  inspirerait  aux  hommes  d'État  de  la 
France  des  pensées  de  paix.  Ce  n'est  pas  la  patrie  qui 
court  les  plus  grands  dangers  dans  la  guerre,  c'est  là 
liberté.  La  guerre  est  presque  toujours  une  dictature. 
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I^s  soldais  oublient  les  inslilulions  pour  les  hommes. 
Les  trônes  tentent  les  ambitieux.  La  gloire  éblouit  le 
patriotisme.  Le  prestige  d'un  nom  victorieux  voile 
l'attentat  contre  la  souveraineté  nationale.  La  Répu- 
blique veut  de  la  gloire,  sans  doute,  mais  elle  la 
veut  pour  elle-même,  et  non  pour  des  César  ou  des 
Napoléon  ! 

))  Ne  vous  y  trompez  pas,  néanmoins;  ces  idées  que 
le  Gouvernement  provisoire  vous  charge  de  présenter 
aux  puissances  comme  gage  de  sécurité  européenne 
n'ont  pas  [)our  objet  défaire  pardonner  à  la  République 
l'audace  qu'elle  a  eue  de  naître,  encore  moins  de  de- 
mander humblement  la  place  d'un  grand  droit  et  d'un 
grand  peuple  en  Europe  ;  elles  out  un  plus  noble  ob- 
jet :  faire  réUéchir  les  souverains  et  les  peuples,  ne 
pas  leur  permettre  de  se  tromper  involontairement  sur 
le  caractère  de  notre  Révolution,  donner  son  vrai  jour 
et  sa  physionomie,  juste  à  l'événement ,  donner  des 
gages  à  l'humanité  enfin ,  avant  d'en  donner  à  nos 
droits  et  à  notre  honneur,  s'ils  étaient  méconnus  ou 
menacés. 

»  La  République  française  n'intentera  donc  la  guerre 
à  personne.  Elle  n'a  pas  besoin  de  dire  qu'elle  l'accep- 
tera, si  on  pose  des  conditions  de  guerre  au  peuple 
français.  La  pensée  des  hommes  qui  gouvernent  en  ce 
moment  la  France  est  celle-ci  :  Heureuse  la  France,  si 
on  lui  déclare  la  guerre,  et  si  on  la  contraint  ainsi  à 
grandir  en  force  et  en  gloire,  malgré  sa  modération  1 
Responsabilité  terrible  à  la  France,  si  la  République 
déclare  elle-même  la  guerre  sans  y  être  provo([uée  I 
Dans  le  premier  cas,  son  génie  martial,  son  impatience 
d'action,  sa  force  accumulée  pendant  tant  d'années  de 
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paix,  la  rendraient  invincible  chez  elle,  redoutable 
peut-être  au  delà  de  ses  frontières.  Dans  le  second  cas, 
elle  tournerait  contre  elle  les  souvenirs  de  ses  conquê- 
tes, qui  désaffectionnent  les  nationalités,  et  elle  compro- 
mettrait sa  première  et  sa  plus  universelle  alliance  : 
l'esprit  des  peuples  et  le  génie  de  la  civilisation. 

»  D'après  ces  principes,  monsieur,  qui  sont  les  prin- 
cipes de  la  France  de  sang-froid,  principes  qu'elle  peut 
présenter  sans  crainte  comme  sans  défi  à  ses  amis  et  à 
ses  ennemis,  vous  voudrez  bien  vous  pénétrer  des  dé- 
clarations suivantes  : 

»  Les  traités  de  1815  n'existent  plus  en  droit,  aux 
yeux  de  la  République  française  ;  toutefois,  les  circon- 
scriptions territoriales  de  ces  traités  sont  un  fait  qu'elle 
admet  comme  base  et  comme  point  de  départ  dans  ses 
rapports  avec  les  autres  nations. 

»  Mais  si  les  traités  de  1815  n'existent  plus  que 
comme  faits  à  modifier  d'un  accord  commun,  et  si  la 
République  déclare  hautement  qu'elle  a  pour  droit  et 
pour  mission  d'arriver  régulièrement  et  pacifiquement 
à  ces  modifications,  le  bon  sens,  la  modération,  la  con- 
science, la  prudence  de  la  République  existent,  et  sont 
pour  l'Europe  une  meilleure  et  plus  honorable  garan- 
tie que  les  lettres  de  ces  traités  si  souvent  violés  ou 
modifiés  par  elle. 

»  Attachez-vous,  monsieur,  à  faire  comprendre  et 
admettre  de  bonne  foi  cette  émancipation  de  la  Répu- 
blique des  traités  de  1 81 5 ,  et  à  montrer  que  cette 
franchise  n'a  rien  d'inconciliable  avec  le  repos  de 
l'Europe. 

»  Ainsi,  nous  le  disons  hautement  :  si  l'heure  de  la 
reconstruction  de  quelques  nationalités  opprimées,  en 
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Europe  ou  ailleurs,  nous  paraissait  avoir  sonné  (I;ms 
les  ciécrels  (le  la  Provitlence  ;  si  la  Suisse,  notre  (idcle 
alliée  depuis  François  1",  était  contrainte  ou  menacée 
dans  le  niouvenienl  de  croissance  qu'elle  opère  chez 
elle  pour  prêter  une  force  de  plus  au  faisceau  des  gou- 
vernements déniocrati(pies;  si  les  Etats  indépendants 
del'Ilalie  étaient  envahis;  si  l'on  imjiosait  des  limites 
ou  des  obstacles  à  leurs  transformations  intérieures;  si 
on  leur  contestait  à  main  armée  le  droit  de  s'allier 
entre  eux  pour  consolider  une  patrie  italienne  ;  laRépu- 
l)li(pie  française  se  croirait  en  droit  d'armer  elle-même 
pour  })rotéger  ces  mouvements  légitimes  de  croissance 
et  de  nationalité  des  peuples. 

»  La  Républi(|ue,  vous  le  voyez,  a  traversé  du  pre- 
mier pas  l'ère  des  proscriptions  et  des  dictatures.  Elle 
est  décidée  à  ne  jamais  voiler  la  liberté  au  dedans. 
Elle  est  décidée  également  à  ne  jamais  voiler  son  prin- 
cipe démocratique  au  dehors.  Elle  ne  laissera  mettre  la 
main  de  personne  entre  le  rayonnement  pacifique  de  sa 
liberté  et  le  regard  des  peuples.  Elle  se  proclame  l'al- 
liée intellectuelle  et  cordiale  de  tous  les  droits,  de  tous 
les  progrès,  de  tous  les  développements  légitimes  d'in- 
stitutions des  nations  qui  veulent  vivre  du  même  prin- 
cipe que  le  sien.  Elle  ne  fera  point  de  propagande 
sourde  ou  incendiaire  chez  ses  voisins.  Elle  sait  qu'il 
n'y  a  de  libertés  durables  que  celles  qui  naissent 
d'elles-mêmes  sur  leur  propre  sol.  Mais  elle  exercera, 
par  la  lueur  de  ses  idées,  par  le  spectacle  d'ordre  et  de 
paix  qu'elle  espère  donner  au  monde,  le  seul  et  hon- 
nête prosélytisme,  le  prosélytisme  de  l'estime  et  de  la 
sympathie.  Ce  n'est  point  là  la  guerre,  c'est  la  nature. 
Ce  n'est  point  là  l'agitation  de  l'Europe,  c'est  la  vie.  Ce 
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n'est  point  là  incendier  le  monde,  c'est  briller  de  sa 
place  sur  l'horizon  des  peuples  pour  les  devancer  et  les 
guider  à  la  fois. 

»  Nous  désirons  pour  l'humanité  que  la  paix  soit 
conservée.  Nous  l'espérons  même.  Une  seule  question 
de  guerre  avait  été  posée,  il  y  a  un  an,  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Cette  question  de  guerre,  ce  n'était 
pas  la  France  républicaine  qui  l'avait  posée,  c'était  la 
dynastie.  La  dynastie  emporte  avec  elle  ce  danger  de 
guerre  qu'elle  avait  suscité  pour  l'Europe  par  l'ambi- 
tion toute  personnelle  de  ses  alliances  de  famille  en 
Espagne.  Ainsi  cette  politique  domestique  de  la  dynas- 
tie déchue,  qui  pesait  depuis  dix-sept  ans  sur  notre 
dignité  nationale,  pesait  en  même  temps,  par  ses  pré- 
tentions à  une  couronne  de  plus  à  Madrid,  sur  nos 
alliances  libérales  et  sur  la  paix.  La  République  n'a 
point  d'ambition  ;  la  République  n'a  point  de  népo- 
tisme. Elle  n'hérite  pas  des  prétentions  d'une  famille. 
Que  l'Espagne  se  régisse  elle-même  ;  que  l'Espagne  soit 
indépendante  et  libre.  La  France,  pour  la  solidité  de 
cette  alliance  naturelle,  compte  plus  sur  la  conformité 
de  principes  (jue  sur  les  successions  de  la  maison  de 
Bourbon  ! 

»  Tel  est,  monsieur,  l'esprit  des  conseils  de  la  Répu- 
blique ;  tel  sera  invariablement  le  caractère  de  la  poli- 
tique franche,  forte  et  modérée  que  vous  aurez  à  repré- 
senter. 

»  La  République  a  prononcé  en  naissant,  et  au  milieu 
de  la  chaleur  d'une  lutte  non  provoquée  par  le  peuple, 
trois  mots  qui  ont  révélé  son  ame,  et  qui  appelleront 
sur  son  berceau  les  bénédictions  de  Dieu  et  des  hom- 
mes :  Liberté,  égalité ,  fraternité.  Elle  a  donné,  le  leïi- 
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demain,  par  l'ahidition  tle  la  peine  de  mort  en  matière 
p()liti(jiie,  le  v(''rilal)le  comnienlaire  de  ces  trois  mots 
au  dedans;  donnez-leur  aussi  leur  véritable  commen- 
taire au  deliuis.  Le  sens  de  ces  trois  mots  ap|)li(iués  à 
nos  relations  extérieures  est  celni-ci  .  allVanc  hisi3ement 
de  la  France  des  chaînes  (]ui  pesaient  sui'  son  principe 
et  sur  sa  dii^nilé;  récupéralion  du  rang  qu'elle  doit 
occuper  au  niveau  des  grandes  puissances  européen- 
Jies  ;  enfin,  déclaration  d'alliaiKC  el  d'amitié  à  tous  les 
peuples.  Si  la  France  a  la  conscience  de  sa  part  de 
mission  libérale  et  civilisatrice  dans  le  siècle,  il  n'y  a 
pas  un  de  ces  mots  qui  signifie  guerre.  Si  l'Europe  est 
prudenlo  et  juste,  il  n'y  a  pas  un  de  ces  mots  qui  ne 
signifie  yirtix. 

1  ,  Mi/IRecevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très-distinguée. 

))  Membre  du  Gouvernement  provisoire  de  la  Répu- 
blique el  ministre  des  affaires  étranyh'tes.  » 

XVIII 

Pour  tenir  un  pareil  langage,  et  en  prévision  d'une 

guerre  probable  avec  la  Russie  et  F  Autriche,  la  France 

devait  avoir  l'épée  au  côté.  Les  généraux  Bedeau  et 

Lamoricière,  chargés  d'un  rapport  sur  l'état  de  l'armée, 

^jfurent  convoqués  au  Conseil  du  6  mars. 

AL  Lamartine  demanda  30  000  hommes,  immédiate- 
ment organisés  sous  le  nom  d'armée  des  Alpes,  et  prêts 
à  entrer  en  Italie;  20  000  hommes  de  vieilles  troupes, 
soldats  éprouvés,  appelés  d'Afrique  à  la  frontière  du 
Var;  15  000  hommes  aux  Pyrénées;  150  000  hommes 
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sur  le  Rhin  ;  en  tout,  2 1 0  à  220  000  hommes  en  dehors 
de  l'effectif.  '] 

On  interrogea  le  ministre  des  finances  sur  la  possi- 
bilité de  faire  face  à  des  dépenses  aussi  considérables, 
dépenses  urgentes  qui  ne  laissaient  aucun  délai.  La- 
martine attendait  avec  anxiété  la  réponse  qui  allait 
donner  la  vie  ou  la  mort;_à  sa  politique  généreuse.  Le 
ministre  des  finances  répondit  «  que  pour  défendre  les 
peuples  d'Italie,  d'Allemagne  et  de  Pologne,  pour  re- 
pousser l'invasion  de  la  France  et  la  sauver  d'un  nouveau 
Waterloo,  pour  assurer  le  triomphe  à  la  Révolution,  à 
la  République,  il  ne  doutait  pas  de  pouvoir  surmonter 
la  pénurie  du  Trésor  et  les  menaces  d'une  crise  commer- 
ciale et  industrielle,  dût-il  engager  sa  responsabihté 
jusqu'à  demander  à  la  France  son  dernier  homme  et 
son  dernier  écu  ». 

Le  général  Lamoricière  donna  ensuite  lecture  du 
rapport.  L'effectif  porté  au  budget  était  de  .382  000  hom- 
mes, dont  100  000  en  Afrique;  mais  il  fallait  déduire 
les  incomplets,  les  congés,  les  compagnies  hors  Hgne. 
A  première  vue,  après  un  examen  rapide  et  prépara- 
toire, les  deux  généraux  ne  croyaient  pas  possible  de 
mettre  en  ligne  plus  de  60  000  hommes.  Les  chiffres  ad- 
ditionnés sur  le  papier,  par  l'ancien  ministère,  étaient 
loin  de  la  réalité.  Il  en  était  de  même  du  matériel.  Les 
chevaux  surtout  manquaient.  —  Peut-être  ce  rapport 
assombrissait-il  un  peu  le  tableau,  afin  de  lancer  le 
Gouvernement  dans  des  mesures  plus  énergiques,  plus 
décisives.  Mais  le  Gouvernement  n'avait  pas  besoin 
d'incitation  :  il  avait  à  cœur  d'accomplir,  dans  toute 
leur  étendue,  ses  devoirs  envers  le  pays  et  la  solidarité 
des  peuples.  Séance  t-enante,  à  l'unanimité,  fut  décré- 
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tée  la  cri'ation  d'une  Commission  pour  rorganisalion  de 
la  défense  nationale. 

Après  quchjues  motlifications,  cetio  Commission  de- 
meura composée  de  MM.  Ara^o,  président;  les  géné- 
raux de  division  P,c\vl  et  Oudinot,  j)Oiir  la  cavalerie  ; 
Vaillant,  pour  le  génie  ;  Lamoiicière  et  Bedeau,  pour 
rinfanlerie  ;  Dcnniée,  intendant  militaire  ;  et  Cliarras, 
chef  d'escadron,  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire. 

Les  commandants  généraux  de  la  garde  nationale 
sédentaire  et  de  la  garde  nationale  mobile  devaient  as- 
sister aux  séances  de  la  Commission,  avec  voix  déli- 
bérative  sur  toutes  les  questions  relatives  au  service  et 
à  renq)loi  de  ces  corps  spéciaux. 

XIX 

La  Commission  de  défense  entreprit  aussitôt  et  pour- 
suivit ses  travaux  avec  un  zèleinfaligal)le;  chaque  jour 
elle  se  réunit.  Bientôt  (le  13  mars),  les  bases  de  ses 
opérations  arrêtées,  elle  put  charger  M.  Arago  de  pré- 
senter au  Gouvernement  provisoire  un  rapport  dont 
voici  le  résumé  : 

))  V  Ei^ecùi  disponible lOI  000   hommes. 

»  2"  Rappel  des  contingents  de 
1842,  43,  44,  45,  46,  et  appel 
de  1 847  (dont  15  000  hommes 
en  congé) 1 07  000 

»  3°  A  faire  venir  d'Algérie  .   .        15  000 

»  4°  Les  vingt-quatre  batail- 
lons de  la  garde  mobile 24  000 

))  Total  disponible  dans  l'es- 
pace d'un  mois  et  demi 247  000  hommes.  » 
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Ce  rapport  approuvé,  le  Conseil  prit  les  décisions 
suivantes  :  »\ 

«  I  "  Le  ministre  de  la  guerre  fera  rentrer  les  hommes 
en  congé  ;  '2"  il  fera  réintégrer  les  soldais  disponibles 
des  contingents  de  1844,  45  et  i6.;  3°  des  registres 
seront  ouverts  pour  enrôlements  volontaires,  jusqu'à 
concurrence  de  15  000  hommes.  Dans  le  cas  où  ces 
enrôlements  ne  sutïiraient  pas ,  le  ministre  rappellera 
les  contingents  de  1843  et  1842  ;  4"  il  sera  créé  une 
compagnie  de  plus  par  bataillon.  »  Ces  mesures  de- 
vaient être  prises  dans  le  plus  bref  délai. 

M.  Arago  avait  annoncé,  la  veille,  que  tous  les  ordres 
avaient  été  expédiés  pour  la  concentration,  en  quinze 
jours,  d'un  corps  d'armée  de  28  000  hommes  aux 
environs  de  Dijon,  et  que  des  bateaux  à  vapeur  étaient 
partis  pour  ramener  d'Algérie  1 5  000  hommes  de 
vieilles  troupes ,  qui  seraient  remplacées  par  des 
recrues. 

Le  1  5  mars,  M.  Arago  fit  la  demande  d'un  premier 
crédit  immédiat  de  9  613  710  fr.,  applicables  à  l'orga- 
nisation de  1 32  000  hommes,  cavalerie  et  infanterie, 
7  000  hommes  de  train  des  équipages  ,  5  015  chevaux 
de  trait,  et  1  020  caissons  '. 

Le  total  du  crédit  spécial  réclamé  par  la  Commission 
s'éleva  jusqu'à  114  millions.  Plusieurs  conférences 
eurent  lieu  entre  les  membres  de  la  Commission  et  le 
ministre  des  finances.  Les  sommes  nécessaires  aux 
achats  de  chevaux ,  de  matériel  ^  d'équipements  et  de 
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1  Note  du  pi'ocès  -  verbal  de  la  Commission  :  Les  corps  existants 
pouvaient  fournir  4  000  lioinines  de  train  des  équipages,  600'  chevaux, 
550  caissons.  Il  fallait  donc  incorporer  3  000  hommes  et  acheter 
4  4l5  chevaux,  470  caissons,  195  harnais  et  245  selles. 
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vivres,  furent  mises  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
i^'iierre. 

\X 

Comme  minisire,  M.  Arago  ne  négligeait  en  rien  la 
mise  sur  pied  de  guerre  de  notre  marine.  Il  ordonnait 
de  n'entreprendre  aucune  construction  nouvelle,  mais 
d'achever  rapidement  tous  les  vaisseaux  sur  chantier. 
Les  arsenaux,  reçurent  une  impulsion  inaccoutumée. 
L'amiral  Baudin  ,  parti  pour  Toulon,  avait  pris  le  com- 
mandement d'une  escadre  de  six  vaisseaux  de  haut 
bord,  une  frégate  à  voile,  plusieurs  frégates  à  vapeur 
et  bâtiments  de  moindre  dimension,  u  avec  mission  de 
montrer  le  pavillon  do  la  Ré[)ubli(jue  sur  les  rivages 
d'Italie ,  sur  les  côtes  de  la  régence  de  Tunis ,  sur 
celles  de  nos  possessions  d'Afrique ,  du  ^laroc ,  sur  les 
côtes  d'Espagne,  afin  de  prouver  que  la  France  répu- 
blicaine avait  la  force  nécessaire  pour  faire  respecter 
ses  amis  ». 

M.  Arago  s'occupait  également  de  réorganiser  l'ad- 
ministration centrale.  Il  améliorait  le  régime  alimentaire 
des  équipages;  il  abolissait,  par  un  décret  du  Gouver- 
nement, «  les  châtiments  corporels,  qui  dégradent  la 
dignité  humaine ,  pour  donner  aux  matelots  une  idée 
plus  haute  de  leurs  devoirs  et  leur  inspirer  plus  de  res- 
pect encore  pour  eux-mêmes  et  pour  la  discipline  » . 

C'est  ainsi  qu'il  préparait  les  forces  matérielles  et 
qu'il  relevait  la  force  morale  de  notre  marine. 

XXI 

Cependant  M.  Arago  ne  se  laissait  pas  détourner  du 
grand  acte  que  son  ministère  avait  mission  d'accomplir. 
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Pour  l'y  aider,  il  avait  appelé  auprès  de  lui  M.  Schœl- 
cher ,  en  qualité  de  sous-secrétaire  d'État,  plus  spécia^^ 
lement  cliargé  des  colonies  et  des  mesures  relatives  à 
l'abolition  de  resclavage.  Ce  choix  était  déjà  une  solu- 
tion. M.  Schœlcher,  âme  loyale,  esprit  chevaleresque, 
avait  consacré  sa  vie  à  poursuivre  l'atTranchissement 
des  noirs. 

Depuis  longtemps  des  hommes  d'État  généreux, 
conservateurs,  libéraux,  républicains,  s'étaient  livrés 
à  des  études  et  à  des  travaux  persévérants ,  dans  le  but 
d'elïacer  de  nos  mœurs  et  de  nos  lois  cet  héritage  de 
barbarie,  violation  du  droit  humain.  Il  était  réservé  au 
Gouvernement  provisoire  de  dire  le  dernier  mot  dans 
cette  œuvre  et  de  conclure  parla  rédemption.  La  Ré- 
publique avait  aboli  la  peine  de  mort ,  il  lui  appartenait 
bien  d'ai)olir  l'esclavage. 

Une  commission  fut  instituée,  qui  devait  élaborer 
l'acte  d'émancipation,  conforme  au  principe  que  «  nulle 
terre  française  ne  peut  plus  porter  d'esclaves  » .  Toute 
pensée  de  spoliation  était  à  l'avance  rejelée.  Une  large 
indemnité  fut  destinée  à  donner  satisfaction  aux  pro- 
priétaires. Mais  cette  indemnité  allait  surcharger  encore 
un  trésor  épuisé  !  La  République  était  pauvre  !  Le  Gou- 
vernement provisoire  n'écouta  que  le  cii  de  l'humanité. 
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A l<;(*i'i<' :  Apprclii.'iisiuiis  •iiir  l'.iKiiiulc  ilvs  durs  d  Aiiiii.ili-  et  de  Juiin  illc  ; 
II'  j;t''ii('T;il  (l;iviii{;iiac,  iioiiiiiii-  ([uiivcriiciir  :tv(n'  II'  {jradi-  di;  {ji'iirral  di; 
(livisii)ii  ;  exlitirlations  <!t  |)roiiic.ss<;s  dii  (îoinxTiiomoiil  à  I  nriiici.-  cl 
an\  cdIoiis;  imhh;  fondiiitc  di!s  deux  princes;  |iroclaina(iiiii  cl  nrilrc 
du  jour  du  duc  d'Aumalc;  sa  rcliaile  en  Anjjletcnt'.  —  La  dui  Iiosso 
d'Orléans  sort  de  France.  —  I-e  ilni  de  Nemours,  rue  Madame;  cun- 
c»urs  de  MM.  d'Araj;<Mi,  Hiesia,  l^éou  de  M.illevilie;  sauf-conduit 
donné  par  M.  Clnurtais;  iusucccs  à  remitarcadère  du  Havre;  cliaise 
de  poste  chez  M.  Dailiv  ;  l>.iiii{M<l('s  Monceaux  et  natijjuoiics  ;  le  duc 
reconnu;  dan;]er  à  Ueauvais;  arrivée  à  Al)ljeville,  à  Houlo{|nc;  em- 
liarqucment  ;  Angleterre.  —  MM.  d'Ara{;on  et  Biesta  reviennent  à 
Paris;  sin{;ulière  rencontre.  —  La  duch(;sse  de  Montpensier  chez 
M.  Jules  de  Lastevrie  ;  ses  paroles  de  courane  ;  accompa{5née  du 
général  Tliierrv,  elle  se  rend  à  Fu  ;  l»rui(s  lit;  dan{;eis;  <l('part  préci- 
pité; Alihcville;  jjroupes;  fuite  à  travers  cliamps;  liouloj;ne;  eudjar- 
quciuent.  —  Louis-Philippe,  la  reine,  le  duc  de  Montpensier  et  la 
dnchesse  de  Nemours,  à  Dreux;  craintes:  séparation;  le  duc  et  la 
duchesse  se  rendent  à  Granville,  de  là  en  Anj^leterre;  Louis-Philippo 
et  la  reine  se  diri{;ent  sur  FlonHenr;  sympathies  à  Anet;  noTivelles 
craintes;  refuge  dans  une  ferme;  J;Ouis-l'Iiilipp(ï  et  la  reiiu^  se  sc|ia- 
rent;  arrivée  à  IIouHeur;  attente;  l'on  ne  |)eut  liouvcr  un  hatcau 
pour  passer  en  Angleterre;  offre  tl'un  bateau  pécheur,  à  Tiouville; 
Louis-PhiIip|)e  quitte  la  reine  et  s'y  rend;  mauvais  temps;  impossi- 
liilité  d'embarcjuement;  la  présence  du  roi  est  connue;  il  revient  |uès 
de  la  reine;  anxiétés;  offres  du  cousid  anglais;  passage  au  Havre; 
V Expies.'; ;  le  roi  reconnu;  départ;  déharquement  à  .Newhaveu  ;  Cla- 
remont. —  Générosité  et  mansuétude  de  la  République  :  abrogation  de 
l'arlicle  119  du  Code  criminel;  niisi;  en  liberté  provisoire  des  détenus 
])our  dettes;  suppression  de  la  contrainte  ])ar  corps;  amnistie  pour 
faits  relatifs  à  l'exercice  des  cultes;  proclamation  de  la  liberté  de 
conscience. 

I 

La  pi\^sence  en  Afrique  du  duc  d'Aumale  et  du  prince 
tle  Joinville  inspirait  des  inquiétudes.  Le  duc  d'Aumale, 
quoique  jeune  pour  les  fonctions  de  gouverneur,  géné- 
ral ,  avait  su ,  par  son  mérite  personnel,  se  faire  estimer 
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et  aimer  de  l'armée.  Le  prince  de  Joiiiville ,  par  ses  tra- 
vaux et  son  patriotisme ,  avait  conquis  l'affection  de  la 
marine.  Réunis  dans  la  dernière  défense  de  la  royauté 
paternelle,  ils  pouvaient  s'illusionner  sur  leurs  droits, 
et  tourner  contre  la  Révolution  les  forces  qu'ils  avaient 
sous  la  main.  La  flotte  et  l'armée  avaient,  il  est  vrai, 
le  sentiment  qu'elles  appartenaient  à  la  France  et  non 
à  une  famille  ;  mais  des  tentatives  pouvaient  être  hasar- 
dées ,  et  le  sang  coulerait  encore  dans  la  guerre  civile. 

Le  jour  même  où  l'amiral  Baudin  était  envoyé  à 
Toulon,  on  expédiait  au  général  Cavaignac  ses  pou- 
voirs de  gouverneur  de  l'Algérie  ;  et,  pour  donner  plus 
d'éclat  encore  à  sa  situation,  on  lui  conférait  le  grade 
de  général  de  division.  Le  Gouvernement  avait  rétabli 
ce  titre  ainsi  que  celui  de  général  de  brigade ,  anciennes 
dénominations  de  la  République  et  de  l'Empire,  chan- 
gées, par  ordonnance  royale  du  25  mai  1814,  en  celles 
de  lieutenant  général  et  de  maréchal  de  camp. 

Déjà,  le  2  mars,  le  Gouvernement  avait  adressé  une 
proclamation  à  l'armée  et  aux  colons  d'Algérie.  Aux 
soldats,  il  rappelait  leurs  luttes  héroïques,  leur  infati- 
gable persévérance ,  leur  gloire  ;  il  faisait  appel  à  leur 
honneur,  à  leur  amour  pour  le  pays.  Aux  colons,  il  pro- 
mettait l'assimilation  progressive  de  leurs  institutions 
aux  institutions  de  la  mère  patrie  ;  il  leur  reconnaissait 
le  droit  d'élire  des  représentants  à  l'Assemblée  natio- 
nale, droit  refusé  par  la  monarchie. 

Mais  pour  rester  fidèles  et  dévoués  à  la  France , 
l'armée  et  les  colons  n'avaient  besoin  ni  d'exhortations 
ni  de  promesses;  et  les  princes,  pour  accouqjlir  leur 
devoir  patriotique,  n'avaient  qu'à  suivre  l'inqiulsion  de 
leur  propre  conscience. 
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Les  (''vénoments  de  Février  furent  connus  à  Alger  les 
27  et  '28.  Qiioi(jue  privé  de  notification  onicielie,  le  duc 
d'Aumale,  avec  une  çirandeur  d'ame  et  une  simplicité 
d'action  que  les  adversaires  de  lu  famille  d'Orléans 
surent  apprécier,  annonça  par  des  proclamations  suc- 
cessives :  l'abdication  du  roi,  la  régence  de  la  duchesse 
d'Orléans  et  la  formation  du  Gouvernement  provisoire. 
(f  Rien  n'est  changé,  »  disait-il  en  terminant,  «  dans 
nos  devoirs  envers  la  France.  La  population  et  l'armée 
attendent  dans  le  plus  grand  calme  les  ordres  de  la 
mère  patrie.  » 

Le  2  mars,  il  fit  connaître  l'acclamation  de  la  Répu- 
plique  et  publia  la  dépêche  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  préfets  et  sous-préfets,  qu'il  avait  extraite  des 
Journaux  de  Marseille,  ainsi  que  celle  qui  ordonnait  de 
tenir  l'escadre  de  la  Méditerranée  prête  à  prendre  la 
mer. 

Le  3,  sur  l'avis  de  la  nomination  de  son  successeur, 
il  laissait  à  l'histoire  cet  acte  de  sa  soumission  à  la  vo- 
lonté de  la  France  : 

«  Habitants  de  l'Algérie! 

»  Fidèle  à  mes  devoirs  de  citoyen  et  de  soldat,  je 
suis  resté  à  mon  poste  tant  que  j'ai  pu  croire  ma  pré- 
sence utile  au  service  du  pays. 

»  Cette  situation  n'existe  plus.  M.  le  général  Cavai- 
gnac  est  nommé  gouverneur  général  de  l'Algérie.  Jus- 
qu'à son  arrivée  à  Alger,  les  fonctions  de  gouverneur 
général  par  intérim  seront  remplies  par  le  général 
Changarnier. 

16. 
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»  Soumis  à  la  volonté  p;énérale,  je  m'éloigne;  mais 
du  fond  de  l'exil  tous  mes  vœux  seront  pour  votre 
prospérité  et  pour  la  gloire  de  la  France ,  que  j'aurais 
voulu  servir  plus  longtemps. 

»  Henri  d'Orléans.  » 

Son  ordre  du  jour  à  l'armée  était  ainsi  conçu  : 

« En  me  séparant  d'une  armée  modèle  d'hon- 
neur et  de  courage,  dans  les  rangs  de  laquelle  j'ai 
passé  les  plus  beaux  jours  de  ma  vie ,  je  ne  puis  que 
lui  souhaiter  de  nouveaux  succès.  Une  nouvelle  car- 
rière va  peut-être  s'ouvrir  à  sa  valeur.  Elle  la  remplira, 
j'en  ai  la  confiance. 

»  Officiers,  sous -officiers,  soldats,  j'avais  espéré 
combattre  encore  avec  vous  pour  la  patrie!...  Cet 
honneur  m'est  refusé,  mais,  du  fond  de  l'exil,  mon  cœur 
vous  suivra  partout  où  vous  appellera  la  volonté  natio- 
nale :  il  triomphera  de  vos  succès.  Tous  ses  vœux 
seront   toujours  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 

France. 

»  Henri  d'Orléans.  » 

Des  lettres  du  duc  d'Aumale  et  du  prince  de  Join- 
ville  au  Gouvernement  provisoire ,  noblement  senties  et 
écrites,  complétèrent  ces  adieux  à  la  France. 

m 

Les  princes  écoutaient-ils  un  sentiment  généreux  ou 
bien  obéissaient-ils  à  la  pression  de  l'opinion  publique? 
C'est  le  secret  de  leurs  cœurs  et  de  leurs  pensées.  Mais 
ce  qu'il  est  donné  à  l'historien  de  constater,  c'est  qu'il 
n'y  eut  de  leur  part  ni  tenlative  de  se  soustraire  à  la 
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volonté  nalionalc,  ni  incitalion  à  la  rtVislancc.  Leur 
soumission  lïit  simple,  (•onvonal)lo ,  sans  vaines  colères, 
sans  mauvaises  passions,  sans  fausse  iiumilité. 

IV 

Le  3  mars,  le  duc  d'Aumale  et  le  prince  de  Joinville 
s'embarciuèrent  sur  le  vapeur  de  l'Elat  le  SoIoUy  et  se 
diriiîèrent  sur  Gibraltar.  D'Espagne,  ils  firent  route 
vers  l'Andeterre,  où  la  famille  royale  était  réunie. 
Le  21,  ils  débarquèrent  à  Darmoutli. 


Seule  de  cette  famille,  la  duchesse  d'Orléans  s'était 
réfugiée  en  Allemagne  avec  ses  fils. 

On  se  souvient  qu'au  sortir  des  Invalides  elle  avait 
été  conduite  au  château  de  Ligny,  à  quelques  lieues  de 
Paris.  Pendant  deux  mortelles  journées  elle  y  attendit, 
en  proie  aux  inquiétudes  maternelles,  le  jeune  duc  de 
Chartres,  confié  à  madame  de  Mornay.  Cet  enfant,  ma- 
lade, caché  dans  une  maison  de  la  rue  de  l'Université, 
reçut  la  visite  du  docteur  Marx,  l'un  de  nos  médecins 
les  plus  distingués,  qui  lui  rendit  bien  vite  la  santé. 
En  possession  de  son  fils,  la  duchesse  quitta  le  châ- 
teau de  Ligny  sous  un  déguisement.  Elle  prit  le  che- 
min de  fer  à  Amiens  jusqu'à  Lille.  De  Lille  elle  gagna 
Eras. 

Sortie  d'Allemagne,  jeune  et  justement  fière,  pour 
s'unir  à  l'héritier  de  la  couronne  de  France,  elle  y  ren- 
trait déchue,  exilée  ,  voilée  de  noir,  brisée  dans  son  am- 
bition et  dans  son  amour,  mais  résignée ,  sans  murmure , 
et  forte  contre  son  infortune. 
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VI 

Le  duc  de  Nemours  s'était  réfu2;ié  rue  Madame.  Vers 
(juatre  heures  du  matin,  M.  Jules  de  Lasteyrie  lui  ap- 
porta une  lettre  de  la  reine,  écrite  de  A'ersailles  au  mo- 
ment du  départ  pour  Dreux.  Cette  lettre  exprimait  les 
affections  et  les  souffrances  d'une  mère. 

Un  peu  plus  tard,  MM.  d'Aragon  et  Biesta  se  ren- 
dirent chez  M.  Léon  de  Malleville,  afin  de  concerter 
avec  lui  un  plan  et  des  moyens  de  fuite.  Après  avoir 
fait  d'inutiles  démarches  auprès  d'amis  qu'ils  ne  purent 
rencontrer,  ils  se  décidèrent  à  aller  tous  les  trois  au 
ministère  des  affaires  étrangères  s'ouvrir  franchement 
à  M.  Lamartine.  M.  Lamartine  était  à  l'Hôtel  de  ville  : 
ils  y  coururent.  Pendant  deux  heures ,  ils  essayèrent 
de  franchir  les  murailles  vivantes  qui  barraient  le  pas- 
sage; il  leur  fut  impossible  d'y  réussir;  et  ils  durent  se 
retirer,  découragés,  ne  sachant  plus  où  porter  leurs  pas 
ni  à  qui  s'adresser.  Ils  retournaient  auprès  du  prince , 
lorsque  la  pensée  leurvint  de  voir  M.  Courtais.  Le  gé- 
néral était  prêt  à  monter  à  cheval  pour  se  rendre  à 
Yincennes.  Prévenu  qu'ils  avaient  une  confidence  d'une 
haute  gravité  à  lui  faire ,  il  les  conduisit  dans  une 
chambre  haute  de  l'État-major,  afin  d'y  parler  sans 
crainte  d'interruption.  Mis  au  courant  de  tout,  il  offrit 
généreusement  son  concours,  et  il  fit  rédiger,  sur  une 
feuille  portant  l'entête  de  l'État-major  de  la  garde  na- 
tionale, la  formule  suivante  : 

((  Mission  est  donnée  aux  citoyens  d'Aragon  et  Biesta, 
accompagnés  d'un  secrétaire,  M.  Durand  (Charles- 
Edouard),  d'aller,  au  nom  de  la  République  française, 
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annoncer  un  iïonverncmcnl  britannicjue  lavénemcnt 
de  la  Ut'pnl)li(ine ,  avec  pouvoir  de  requérir  toutes 
les  autoiites  de  leur  laciliter  le  passage  et  de  leur 
donner  aide  et  protection.  » 

Puis,  engageant  sa  responsabilité,  il  apposa  sa  signa- 
ture. MM.  d'Aragon  et  Hiesta,  munis  de  ce  sauf-con- 
duit, se  séparèrent  de  M.  Malleville  et  rentrèrent  rue 
Madame  (six  heures  du  soir).  Le  prince  se  mit  aussitôt 
à  leur  disposition  pour  le  départ. 

i\lais  quelle  voie  prendre  ?  Les  barricades  s'opposaient 
à  la  circulation  des  voitures.  Sortir  à  pied  était  péril- 
leux. Et  si,  par  un  malheureux  hasard,  le  duc  de 
Nemours  était  reconnu,  qu'adx  iendrait-il  ?  Cependant  le 
train  de  onze  heures  du  soir  pour  le  Havre  était  une 
occasion  bien  propice;  la  nuit  protégerait  la  retraite; 
au  Havre,  le  paquebot  d'Angleterre  était  une  suprême 
ressource  !  Cette  combinaison  parut  la  plus  favorable  : 
elle  fut  adoptée. 

Vers  neuf  heures,  le  duc,  déguisé,  accompagné  de 
MM.  d'Aragon  et  Biesta,  et  de  deux  de  ses  aides  de 
camp,  fidèles  amis,  M^L  Borel  de  Brétizel  et  Reille,  prit, 
à  pied,  le  chemin  de  l'embarcadère.  Il  y  parvint  sans 
accident.  Mais  là,  contre-temps I  on  apprend  que  le  pont 
d'Asnières  vient  d'être  incendié,  que  le  train  ne  peut 
partir.  Que  faire?  qu'imaginer?  Le  hasard  du  voisinage 
les  tire  de  ce  nouvel  embarras  :  la  poste  aux  chevaux 
est  rue  Pigalle.  On  v  va.  Nouvel  obstacle  !  nouveau  dan- 
ger!  La  maison  de  M.  Dailly  est  remplie  de  citoyens 
aux  ceintures  rouges,  torche  à  la  main,  délégués  des 
Postes,  qui  requièrent  des  chevaux  pour  le  service  des 
courriers.  M.  Biesia  se  présente  seul.  M.  Dailly  s'em- 
presse de  faire  préparer,  dans  une  arrière-cour,  une 
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chaise  de  poste  attelée  de  trois  ehevaiixet  conduite  par 
1111  poslilion  de  confiance.  Mais  la  première  cour  ne 
désemplit  pas  d'hommes  et  de  lumières;  le  duc  se  fait 
attendre.  Enfin  il  arrive.  ^ïM.  d'Aragon,  Biesla  et  leur 
secrétaire,  M.  Durand,  montent  résolument  en  voiture 
dans  cette  cour  encombrée,  trop  bien  éclairée.  A  la 
sortie  de  Paris,  on  devait  prendre  route  vers  les  côtes, 
de  la  Manche. 

A  la  barrière  Monceaux,  première  barricade,  gardée 
par  un  poste  de  garde  nationale.  3L  d'Aragon  descend, 
fait  connaître  sa  mission.  Les  gardes  nationaux  et  des 
hommes  de  bonne  volonté  enlèvent  la  voilure,  la  soulè- 
vent :  la  barricade  est  franchie.  Pendant  cette  opération, 
un  inconnu  \ient  à  la  portière  et  leur  jette  ces  mots  : 
i(  Vous  avez  avec  vous  le  duc  de  Nemours!  mais  je  me 
tairai!...  »  Non  encore  revenus  de  leur  surprise,  ils 
s'éloignent  aux  cris  de  «  Place!  place  aux  ambassa- 
deurs de  la  République  î  !  ))  Un  descendant  des  rois  de 
France  protégé  par  un  tel  cri  ! 

A  la  barrière  des  Batignolles ,  seconde  barricade , 
second  poste  de  gardes  nationaux,  même  temps  d'ar- 
rêt ;  puis  l'on  court  sur  Beauvais.  A  chaque  relai , 
M.  d'Aragon  surveille  tout  avec  une  activité  et  une 
présence  d'esprit  merveilleuses.  Nul  incident  jusqu'à 
Beauvais,  où  l'on  arrive  à  six  heures,  à  la  clarté  du 
jour. 

Une  chaise  de  poste  venant  de  Paris,  ayant  voyagé 
la  nuit  et  se  dirigeant  vers  la  frontière,  paraît  suspecte. 
Les  voyageurs  sont  d'abord  l'objet  de  la  curiosité,  puis 
d'un  examen  sérieux  et  de  rumeurs.  Des  citoyens  re- 
vêtus des  insignes  de  l'autorité  surviennent  et  les  inter- 
rogent. Ils  exposent  leur  mission,  montrent  leur  feuille 
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«le  ronlp.  On  no  los  rroif  pas  :  ils  resseniblenl  à  des 
lïcns  (jiii  fiiii'iit  l)ion  |)liis  (jnà  des  ainl)assa(lonrs.  Ils 
s'irrilonl  et  persistent.  On  les  menaee  de  la  prison. 
M.M.  d'Aragon  et  Biesta  eomprennent  (|uc  l'audace 
seule  peut  les  sauver  :  ils  demandent  à  être  conduits  à 
la  municipalité.  On  les  y  mène  pendant  que  leur  se- 
crétaire, yi.  Durand,  reste  seul  dans  la  voiture,  en 
hutte  aux  rejîards  de  la  foule  qui  attend.  MM.  d'Aragon 
et  Biesta  expli(]uent  ce  qu'ils  sont,  où  ils  vont,  l'im- 
portance de  leur  voyage  ;  si  l'on  y  met  obstacle ,  ils 
rendront  la  ville  responsable;  et  la  Répul)lique  châtiera 
l'insulte  faite  à  ses  délégués.  Leur  maintien  assuré,  le 
ton  haut  de  leur  voix  en  imposent.  L'ordre  est  donné 
de  les  laisser  suivre  leur  route. 

Sortis  de  ce  mauvais  pas,  ils  deviennent  plus  circon- 
spects :  au  lieu  de  traverser  les  villes,  ils  les  tournent. 
Ils  vont  être  obligés  de  passer  par  Abbeville.  Quelle  di- 
rection prendront-ils?  La  lettre  de  la  reine  annonçait 
le  départ  de  la  famille  pour  Dreux;  de  là,  ira-t-elle  à 
Eu  ou  au  plus  prochain  port  de  mer?  Le  duc  croit  pou- 
voir compter  sur  le  régiment  de  hussards  en  garnison  à 
Abbeville.  Au  milieu  de  cette  délibération,  ils  aper- 
çoivent la  station  de  Pont-Remy.  Ils  prennent  des 
informations  :  le  service  n'est  pas  interrompu.  A  peine 
ont-ils  le  temps  de  descendre  et  de  confier  la  chaise 
de  poste  au  chef  de  station  ;  le  convoi  arrive.  Ils  montent 


en  ^vagon . 


A  Abbeville,  ils  prennent  l'omnibus  de  Boulogne.  Ils 
font  roule  avec  un  valet  de  chambre  et  deux  servantes 
de  la  duchesse  de  Nemours,  qui  ne  reconnaissent  pas 
le  prince.  «  Il  paraît,  »  dit-il,  «  que  je  suis  assez  bien 


déguisé.  » 
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Le  soir,  à  la  nuit  tombante,  ils  sont  enfin  à  Boulogne. 
Mais  il  faut  un  permis  d'embarquer.  Ils  vont  chez  le 
consul  d'Angleterre  :  il  est  sorti.  Le  temps  presse.  Ils 
attendent  jusqu'à  huit  heures.  Le  consul  arrive  et  les 
prend  d'abord  pour  des  aventuriers.  C'était  le  20  février  ! 
L'avant-veille,  le  prince  commandait  Paris!  Il  y  avait 
entre  le  duc  de  Nemours,  futur  régent  de  France,  et  le 
secrétaire  Durand  une  distance  telle,  et  l'intervalle  entre 
ces  deux  rôles  était  si  court!  La  vérité  cependant  se  fait 
jour,  et  le  consul  s'empresse  de  demander  au  sous-pré- 
fet le  permis  nécessaire. 

A  trois  heures  du  matin  le  prince  s'embarquait.  — 
Sur  le  bateau  à  vapeur,  il  retrouva  la  princesse  Clémen- 
tine, son  mari  le  duc  de  Saxe-Cobourg ,  et  leurs  enfants, 
ainsi  que  sa  petite-fille  la  princesse  Marguerite.  Le  27  fé- 
vrier, ils  débarquèrent  à  Folkestone. 


VII 

.  d'Aragon  et  Biesta  avaient  triomphé  de  tout 
obstacle.  Ils  retournèrent  à  Paris.  —  Par  un  singulier 
hasard ,  en  montant  en  wagon ,  ils  se  trouvèrent  avec 
Napoléon-Louis  Bonaparte,  qui  venait  offrir  ses  ser- 
vices au  Gouvernement  provisoire.  Les  détenus  poli- 
tiques sortis  de  la  prison  de  Doullens  étaient  dans  le 
même  convoi. 

VIII 

La  duchesse  de  Montpensier  avait  été  confiée  aux 
soins  de  M.  Jules  de  Lasteyrie,  député  liljéral,  homme 
énergique.  Le  24,  traversant  les  Champs-Elysées, 
après  les  scènes  des  Tuileries,  elle  avait  répondu  à  des 


CIlAI'liHL   StrilÈME.  ioi 

paroles  tl'encouragenienl  :  «  Oh!  je  n'ai  pas  peur!  Le 
hrui(  des  coups  de  fusil!  le  sidlciuent  des  balles!  la 
i^uerre  civile  !  les  cris  de  la  tbule!  Pendant  ujon  enl'anee, 
n'y  ai-je  pas  été  accoutumée,  en  Espagne?  » 

Accompatînée  par  le  £;énéral  Thierry,  aide  de  camp 
de  son  mari,  elle  quitta  l'hôtel  de  M.  Jules  de  Lastey- 
rie  pour  se  rendre  à  Eu,  premier  rendez-vous  de  la 
famille  royale.  Elle  y  vit  un  habitant  du  pays,  M.  Es- 
tancelin ,  dévoué  de  cœur  aux  d'Orléans.  Le  roi  et  la 
reine  n'étaient  pas  encore  arrivés.  Avaient-ils  été  con- 
traints de  changer  d'itinéraire?  étaient-ils  arrêtés? 
L'anxiété  était  grande.  Tout  à  coup  le  bruit  se  répand 
que  le  château  va  être  envahi.  La  duchesse,  le  général 
Thierry  et  M.  Estancelin  se  décident  à  partir  précipi- 
tamment pour  Boulogne. 

Ils  parviennent  à  Abbeville,  assez  tard  dans  la  soi- 
rée. L'apparition  de  leur  voiture  attire  les  curieux;  les 
groupes  se  forment.  Craignant  d'être  reconnus,  ils  vont 
chercher  un  asile  qui  leur  est  durement  refusé.  Leurs 
in(|uiétudes  augmentent.  Pour  fuir  un  péril  qu'ils  igno- 
rent, la  duchesse  et  le  général  protitent  de  l'obscurité 
et  s'échappent,  à  pied,  de  la  ville.  Ils  sortent  par  une 
porte  latérale,  heureusement  ouverte,  et  cherchent  à 
gagner  la  grande  route  par  des  chemins  de  traverse. 
Ces  chemins  sont  défoncés,  remplis  de  boue;  il  tombe 
une  pluie  froide  et  continue.  La  duchesse,  courageuse 
mais  atîaiblie,  chancelle.  Soutenue  parle  général,  elle 
arrache  de  la  fange  ses  pieds  meurtris  et  dépouillés  de 
leurs  chaussures.  Elle  se  traîne  ainsi  jusqu'au  grand 
chemin,  où,  pendant  deux  heures,  elle  attend  M.  Es- 
tancelin, qui  doit  dégager  la  voiture  et  venir  les  re- 
joindre.  Enfin  M.  Estancelin  paraît,  et  ils  peuvent, 
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sans  autre  événement,  arriver  à  Boulogne  et  s'em- 
barquer. 

Le  28,  la  duchesse  était  en  Angleterre. 

IX 

Louis-Philippe  apprit  à  Dreux ,  le  25  au  matin ,  l'im- 
pitoyable vérité.  La  régence  était  morte  en  naissant,  la 
monarchie  anéantie,  la  République  proclamée;  le  duc 
de  Nemours  et  la  duchesse  d'Orléans  étaient  en  fuite; 
l'héritier  de  sa  maison,  le  comte  de  Paris,  et  le  duc  de 
Chartres,  étaient  égarés  dans  le  tumulte.  Chaque  nou- 
velle ajoutait  une  souffrance  à  ses  soutfrances.  La  reine 
dévorait  dans  son  cœur  ses  afflictions.  La  terreur  pla- 
nait sur  tous.  On  crut  la  vie  du  roi  menacée  :  pour 
mieux  la  préserver,  on  ne  songea  plus  qu'à  l'isoler  et 
à  se  diviser  encore. 

Le  duc  de  Montpensier,  la  duchesse  de  Nemours  et 
ses  deux  filsj  louèrent  une  voiture,  se  firent  accompa- 
gner de  deux  domestiques  munis  de  passe-ports  à  noms 
supposés,  et  se  dirigèrent  sur  Granville,  où  ils  parvin- 
rent sans  encombre.  Embarqués  sur  le  paquebot  de 
Jersey,  de  cette  île  ils  se  rendirent  à  Londres. 

X 

Louis-Philippe  et  la  reine  décidèrent  de  gagner  les 
côtes  de  Normandie,  où  ils  devaient  trouver  facilement 
les  moyens  de  passer  en  Angleterre.  Le  général  Dumas 
parla  d'une  maison  de  campagne  de  M.  de  Perthuis, 
son  parent,  ancien  officier  d'ordonnance  du  roi.  Elle 
était  située  sur  la  colline  qui  domine  Ronfleur,  et'éloi- 
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gnée  de  la  mer  d'im  kilomèlre  seuleiuenl.  On  rcboliit 
(le  s'y  réfugier,  (lâchés  sous  les  noms  de  .M.  et  madame 
Lebrun,  emporlani  une  somme  de  eiiK]  mille  iVaucs, 
fournie  par  un  de  leurs  régisseurs,  Louis-lMiilippe  el  la 
reine  montèrent  dans  une  berline,  accompagnés  de 
.M.  de  Kumign\ ,  sous  le  nom  de  Dubreuil,  d'un  valet 
de  chambre  du  roi  et  d  une  femme  de  la  reine.  M.  Ma- 
réchal, sous-préfet  de  Dreux,  qui  avait  redoublé  de 
soins  et  d'égards  envers  la  famille  d'Orléans,  prit  place 
sur  le  siège,  pour  faire  intervenir  au  besoin  la  protec- 
tion de  son  caractère  oflicicl. 

Le  général  Dumas  et  le  capitaine  de  Pauligne  de- 
vaient aller  au  Havre  se  procurer  un  bâtiment. 

XI 

Dès  les  premiers  pas  les  précautions  sont  grandes. 
En  quittant  Dreux,  on  laisse  croire  que  la  berline  se 
dirige  sur  Eu.  Elle  suit  en  etfet  la  grande  route  de 
Verneuil;  mais  l)ientôt  elle  tourne  à  droite,  et  prend  le 
chemin  d'Anet  et  de  Pacy-sur-Eurc.  A  Anet,  le  roi  et  la 
reine  sont  reconnus  et  salués  par  des  témoignages  de 
sympathie.  Là,  on  choisit  un  chemin  de  traverse  dans 
la  forêt  d'Ivry.  Au  passage  de  la  petite  rivière  d'Eure, 
la  curiosité  un  peu  vive  de  quelques  ouvriers  de  la 
papeterie  de  M.  Firmin  Didot  est  interprétée  pour  de  la 
malveillance  et  inspire  des  craintes.  A  Saint-André, 
Louis-Philippe  est  encore  reconnu,  malgré  son  dégui- 
sement et  des  lunettes.  Les  chevaux,  rapidement  at- 
telés, emportent  la  voiture.  Mais  bientôt  il  faudra  tra- 
verser Évreux,  Évreux!  grande  ville,  chef- lieu  du 
département!  Les  inquiétudes  augmentent.  M.  Maréchal 


23i  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

aperçoit  une  ferme  et  pense  qu'il  est  prudent  de  s'y 
arrêter:  ce  que  l'on  fait. 

Par  un  heureux  hasard,  cette  propriété  appartient  à 
l'un  des  agents  du  roi  de  la  forêt  de  Breteuil,  M.  Dor- 
villiers.  Le  fermier,  M.  Renard,  s'estime  honoré  de 
l'hospitalité,  qu'il  donne  de  grand  cœur.  M.  Dorvilliers 
accourt  et  remet  au  roi  une  somme  de  mille  francs.  On 
délibère  de  nouveau.  La  connaissance  de  la  fuite  du 
roi  est  sans  aucun  doute  parvenue  à  Évreux;  comment 
en  éviter  les  conséquences?  M.  Renard  offre  de  con- 
duire le  roi  et  son  valet  de  chambre  dans  son  cabriolet 
attelé  de  son  cheval,  et  de  franchir  la  distance,  quatre- 
vingt-seize  kilomètres  environ,  d'une  seule  traite  et 
pendant  la  nuit.  La  proposition  est  acceptée.  La  reine 
se  voit  forcée  de  subir  cette  séparation  et  de  laisser  le 
roi  seul ,  exposé  à  tous  les  périls  :  son  âme  forte  domine 
ce  surcroît  de  douleur,  et  elle  s'éloigne  dans  la  berline 
avec  M.  de  Rumigny. 

Louis-Philippe  part  dans  le  cabriolet,  où  trois  per- 
sonnes se  trouvent  fort  à  l'étroit.  La  gêne,  le  froid,  la 
fatigue,  l'accablent.  Est-ce  assez  de  souffrances  vul- 
gaires? Les  tortures  morales  le  déchirent;  lui  font-elles 
enfin  regretter  la  mort  aux  Tuileries,  sur  les  marches 
de  son  trône  ? 

On  traverse  la  ville  d'Évreux  par  les  rues  les  moins 
fréquentées.  On  ne  s'arrête  en  route  que  les  moments 
indispensables  pour  donner  quelques  poignées  d'avoine 
au  cheval,  vigoureux  animal  de  race  normande.  On  ar- 
rive à  Pont-Audemer,  à  trois  heures  et  demie  du  matin, 
à  l'instant  même  où  paraît  la  berline  de  la  reine.  Après 
quelques  paroles  échangées,  chaque  voiture  poursuit 
sa  route  jusqu'à  la  maison  de  M.  de  Perthuis.  Le  pa- 
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villoii  (le  la  Grâce  (c'est  son  nom)  se  compose  de  deux 
petites  pièces  et  de  deux  chandires  en  grenier.  C'est 
dans  ce  modeste  asile  (pie  Louis-Philippe  et  la  reine, 
le  2(),  à  la  pointe  (\u  jour,  trouvent  enfin  un  premier 
abri.  Cette  demeure  amie  leur  donne  ce  moment  de 
repos  si  doux  aux  fugitifs.  Les  soullrancesdu  jour  s'en- 
dorment. Les  i)oignantes  inrpiiétudes  de  l'avonir  sont  re- 
mises au  lendemain. 

La  reine  Amélie  est  annoncée  comme  une  tante  de 
M.  de  Perthuis.  Toute  visite  est  écartée,  sous  prétexte 
d'indisposition.  Cin(|  longues  journées,  remplies  d'inci- 
<lents  divers,  s'écoulent  dans  l'anxiété  la  plus  vive, 
sans  une  seule  occasion  d'end)ar(]uement.  Les  obstacles 
semblent  se  multiplier. 

XII 

Le  générai  Dumas,  cependant,  n'était  pas  resté 
inactif.  Arrivé  à  Rouen  par  le  chemin  de  fer,  le  tu- 
multe à  la  station  était  tel  (pi'il  fut  violemment  séparé 
de  son  compagnon  de  voyage.  Au  Havre,  il  fit  la  ren- 
contre de  M.  de  Perthuis  fils,  commandant  du  Rôdeur, 
petit  bâtiment  de  guerre  en  ce  moment  dans  le  port. 
Cet  officier  mit  à  la  disposition  du  général  sa  personne, 
mais  non  le  navire,  qui  appartenait  à  l'Etat;  son /de- 
voir ne  lui  permettait  pas  de  suivre  l'impulsion  de 
son  cœur.  M.  Besson,  ancien  officier  de  marine,  offrit 
aussi  de  chercher  un  bâtiment,  sans  grand  espoir  de 
succès.  Enfin  des  ouvertures  furent  faites  au  capitaine 
Paul,  commandant  le  paquebot  à  vapeur  VExpress,  en 
partamce  pour  Southampton.  Le  capitaine,  ignorant  les 
sentiments  des  armateurs  propriétaires  de  VExpress, 
refusa  son  concours. 
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Découragés,  lo  général  et  M.  de  Perthuis  se  ren- 
dirent à  la  Grâce  avouer  leur  insuccès.  C'était  le  27  au 
matin. 

XIII 

On  n'a  plus  qu'à  se  rabattre  sur  Hontleur.  Un  mate- 
lot de  ce  jDort,  nommé  Hallot,  persuadé  que  le  roi  ne 
peut  s'embarquer  à  Honlleur  sans  être  reconnu,  se  fait 
fort,  s'il  consent  à  s'aventurer  sur  un  bateau  pêcheur, 
d'en  procurer  un  à  Trouville.  Louis-Philippe  accepte 
cette  proposition  désespérée,  et  la  reine  se  soumet  à 
cette  dernière  séparation. 

Louis-Philippe  est  conduit  à  Trouville  dans  un  ca- 
briolet, le  lundi  matin  28  février.  Il  trouve  mauvais 
temps!  Le  ciel  est  couvert,  le  vent  souffle,  les  flots 
soulevés  empêchent  de  mettre  toute  embarcation  à  la 
mer  avant  vingt-quatre  et  peut-être  quarante-huit 
heures.  C'est  un  nouvel  abri  à  chercher.  M.  Victor  Bar- 
bet, frère  du  commandant  du  port,  reçoit  ce  vieillard, 
contre  lequel  semblent  conspirer  les  éléments  et  les 
hommes.  Fatigué  de  cette  lutte,  Louis-Philippe  est  dé- 
terminé à  confier  sa  destinée  à  la  Providence  et  à  prendre 
la  mer.  Mais  après  deux  jours  de  vaines  recherches, 
trahison  ou  indiscrétion,  sa  présence  est  connue  à 
Trouville,  et  le  bruit  s'en  répand  avec  rapidité.  Il  fuit 
la  maison  de  M.  Barbet,  et  gagne,  par  des  cours  inté- 
rieures et  d'étroites  ruelles,  la  demeure  de  M.  Gues- 
tier,  qui  le  ramène  aux  environs  de  la  Grâce.  Il  revient 
dire  à  la  reine  le  récit  de  ses  souffrances  et  ses  tenta- 
tives avortées. 
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l'out  es[)oir  a  donc,  dispani.  11  laiil  donc  Nitlor  la 
coupe  jusqu'à  la  lie  et  ajouter  à  la  chule  riuunilialion! 
L'incoijnito  ne  peut  se  proloni^er ;  la  falalilé  va  préci- 
piter un  dénoùnient  terrii)le.  Les  plus  sinistres  prévi- 
sions sont  envisagées  comme  des  réalités.  Le  fantôme 
de  Louis  XVI  apparaît  au  milieu  des  scènes  de  terreur 
de  la  première  Révolution.  Louis-Philippe  et  la  reine, 
sombres,  abattus,  sont  en  proie  à  toutes  les  douleurs. 
Ils  trouvent  au  fond  de  leurs  cœurs  jusqu'aux  anii;oisses 
de  la  paternité.  Où  sont  tous  leurs  enfants? 

Pour  Louis-Philippe,  c'est  une  expiation  à  désarmer 
ses  ennemis.  C'est  pour  la  reine  un  martyre  à  éveiller 
toutes  les  sympathies. 

Ainsi  leur  détresse  est  poussée  à  la  dernière  extré- 
mité; ils  n'ont  plus  qu'à  lutter  par  une  suprême  rési- 
gnation contre  une  catastrophe  assurée,  lorsque,  le 
jeudi  matin ,  2  mars,  se  présente  un  émissaire  du  con- 
sul anglais  AL  Jones.  Il  vient  mettre  l'Express  à  la  dis- 
position du  roi. 

XV 

Voici  ce  qui  s'était  passé.  Débarqué  à  Southampton, 
le  capitaine  Paul  avait  fait  part  à  l'amirauté  de  la  confi- 
dence qu'il  avait  reçue,  et  mission  lui  avait  été  donnée 
de  retourner  aussitôt  chercher  le  roi.  Le  gouvernement 
anglais  n'avait  même  pas  attendu  cet  avis.  Toujours 
hospitalière,  l'Angleterre  a  dans  ses  traditions,  dans 
ses  mœurs,  dans  sa  politique  libérale,  la  coutume  gé- 
néreuse d'ouvrir  son  territoire  à  tous  les  proscrits,  de 
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donner  asile  aux  persécutés  de  tous  les  pays  et  de 
toutes  les  opinions.  Dès  le  27  février,  le  ministère  an- 
glais avait  envoyé  croiser  sur  les  côtes  de  France  plu- 
sieurs navires  à  vapeur,  avec  l'ordre,  transmis  aux 
consuls  et  aux  vice-consuls ,  de  donner  assistance  aux 
membres  de  la  famille  royale. 

XVI 

Ce  secours  inattendu  jette  une  lueur  d'espérance 
dans  les  cœurs.  Mais  ils  tressaillent  encore  de  crainte  ; 
tout  danger  n'est  point  conjuré  :  il  faut  gagner  le  Havre 
et  s'embarquer  sans  être  reconnu.  Louis-Philippe  se 
déguise  ;  il  est  muni  d'un  passe-port  anglais  au  nom  de 
William  Smith.  La  reine  conserve  le  nom  de  madame 
Lebrun.  On  descend  sur  le  quai  de  Honfleur,  et  l'on 
prend  le  paquebot  le  Courrier.  Au  Havre,  on  débarque 
au  milieu  de  la  foule.  Le  consul  attendait  le  roi  :  il  le 
conduit  directement  sur  l'Express,  amarré  à  quelques 
pas  seulement  et  sous  vapeur  pour  le  départ.  Retiré 
dans  le  salon ,  enfin  l'on  respire  ;  les  physionomies  se 
détendent  ;  le  consul  anglais  s'écrie  :  «  Dieu  merci  ! 
sire,  vous  voilà  en  sûreté!  »  Le  roi,  comme  sortant 
d'un  rêve,  répète  la  même  exclamation.  La  reine,  at- 
tendrie par  l'émotion,  remercie  avec  effusion  tous  ceux 
qui  ont  protégé  leur  fuite.  Une  nouvelle  vient  ajouter 
au  bonheur  de  la  déUvrance  :  la  famille  royale  est  saine 
et  sauve  à  Jersey  et  à  Londres. 

Mais. Louis-Philippe,  malgré  son  déguisement,  a  été 
reconnu.  Un  officier  attaché  au  port  aborde  le  consul 
anglais  et  lui  demande  quel  est  le  personnage  qu'il 
vient  d'embarquer.  «  C'est  mon  oncle  î  »  répond  le 
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coiisiil.  «  Votre  oncle?  »  reprend  le  lonclionnaire  en 
secouant  la  tète,  «  ah!  monsieur  le  consul  !  !  !  »  —  Le 
na\iie  iléniarrail.  l.e  fonctionnaire  suit  silencieusement 
(les  yeux  le  bateuu  à  vapeur  tpii  s'éloiiine ,  puis  il  va 
inlormer  le  commissaire  de  la  Seine-lnl'érieure,  M.  Des- 
cliamps,  que  Louis-Philippe  vient  de  partir  sur /7i'j'/}/Y'.s.s. 
—  M.  Deschamps  transmet  cet  avis  au  Gouvernement 
provisoire  par  dépèche  télégraphique. 

Louis-Piiilippe  et  la  reine  arrivèrent,  le  3  mars,  à  sept 
heures  du  matin,  en  vue  de  Nevvhaven.  Ils  ne  purent 
débarquer  (jue  vers  midi.  Le  4,  ils  étaient  à  Claremont. 

XVII 

(les  détails  permettent-ils  de  croire  que  la  sortie  de 
France  de  l'ex-roi ,  de  tous  les  membres  de  sa  famille 
et  de  tous  les  ministres,  ait  eu  lieu  sans  le  consentement 
non-seulement  du  Gouvernement  provisoire,  mais  de 
la  nation  elle-même  ?  Quoi  de  plus  facile  que  de  suivre 
les  traces  de  personnages  dont  l'individualité  est  à 
chaque  pas  constatée  sous  tout  déguisement?  Quoi  de 
plus  facile  que  de  fermer  les  côtes  et  de  surveiller  les 
paquebots?  Eh  bien,  aucune  de  ces  })récautions  ne  fut 
prise.  Si  quelques  agents  de  l'autorité,  nms  par  leur 
propre  zèle,  cherchèrent  à  reconnaître  les  fugitifs,  le 
plus  grand  nombre  sut  se  taire.  Le  sentiment  général 
de  cette  résolution  inouïe,  qui,  nous  le  craignons, 
sera  unique  dans  l'histoire ,  ce  fut  la  bienveillance ,  la 
grandeur,  la  générosité,  le  renoncement  à  toute  idée 
de  vengeance  et  de  persécution.  Était-il  d'ailleurs  pos- 
sible de  sévir  plus  cruellement  que  le  destin?  Ces  fuites, 
ces  dénùments,  ces  travestissements,  ces  séparations, 
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ces  tristesses,  ces  misères,  ces  asiles  furtifs,  ces  courses 
forcées  sous  la  pluie  !  ces  poignantes  angoisses  de 
femme,  de  mère,  d'épouse,  de  fille!  cet  abattement 
après  tant  d'élévation!  cette  chute  soudaine  après  tant 
de  jours  de  prospérité!  cet  exil  enfin!  n'était-ce  donc 
point  assez?  Fallait-il  y  ajouter  encore?  Interprète  de 
la  volonté  nationale,  le  Gouvernement,  à  l'unanimité, 
s'y  refusa.  Pas  une  goutte  de  sang,  pas  une  proscrip- 
tion, pas  une  spoliation  n'entacha  le  berceau  de  la  Ré- 
publique. Ce  sera  là  sa  gloire  immortelle  et  le  germe 
de  sa  résurrection. 

Bien  loin  de  songer  aux  actes  de  rigueur,  aux  arres- 
tations,  le  Gouvernement  provisoire,  profondément 
respectueux  pour  la  liberté  individuelle ,  cherchait  à 
réduire  le  nombre  des  emprisonnements  aux  cas  stric- 
tement nécessaires.  Il  abrogeait  l'article  1  1 9  du  Code 
criminel  qui  limitait  à  cinq  cents  francs  le  minimum  du 
cautionnement  pour  obtenir  la  liberté  provisoire  en 
certaines  circonstances,  et  il  voulait  décréter  l'abolition 
de  la  contrainte  par  corps. 

La  contrainte  par  corps  n'était  depuis  longtemps 
qu'une  arme  aux  mains  des  usuriers,  contre  les  fils  de 
famille  ou  contre  les  commerçants  malheureux.  Les 
négociants,  les  industriels ,  les  banquiers,  sauf  des  ex- 
ceptions méritées,  ne  l'employaient  plus.  Cet  usage, 
pris  à  la  législation  romaine,  qui  assimilait  les  hommes 
aux  choses,  semblait  aux  jurisconsultes  et  aux  poli- 
tiques incompatible  avec  le  nouveau  droit  et  avec  le 
progrès  de  l'humanité.  Les  uns  et  les  autres  pensaient 
que  l'on  ne  devait  plus  traiter  la  liberté  des  citoyens 
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coniiiio  rrijuiN client  on  la  garantie  d'une  dette  pecn- 
niaire. 

Ces  considérations  avaient  rencontré  des  objections  : 
Si  la  contrainte  par  corps  tombait  en  désnétude,  elle 
n'en  denienrait  pas  moins  ponr  les  créanciers,  même 
à  titre  comminatoire,  nne  arme  ntile,  indispensable 
contre  la  manvaise  loi,  et  dont  l'abus  n'était  plus  à  re- 
douter; en  ce  (jui  concernait  les  fils  de  famille,  il  n'y 
avait  aucun  inconvénient  à  ce  que  leurs  dérèglements 
fussent  punis  de  la  prison  :  leur  recours  volontaire  aux 
usuriers  méritait  une  justice  exemplaire.  Quelques 
rares  victimes  ne  pouvaient  tuer  la  règle. 

Le  Gouvernement  provisoire  pesa  toutes  ces  raisons, 
déjà  débattues  par  les  philosophes,  les  hommes  d'État 
et  les  légistes.  Il  ordonna  la  mise  en  liberté  provisoire 
de  tous  les  détenus  pour  dettes,  et  suspendit  l'applica- 
tion de  la  contrainte  par  corps  jusqu'à  la  décision  de 
l'Assemblée  nationale. 

Amnistie  fut  accordée  (1 0  mars)  à  tous  les  condam- 
nés pour  faits  relatifs  au  libre  exercice  des  cultes, 
«  convaincu,  n  disait  le  Gouvernement,  «  que  de  tou- 
tes les  libertés  la  liberté  de  conscience  est  la  plus  pré- 
cieuse et  la  plus  sainte  ». 
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Etat  de  Paris;  promenades;  «  Des  lampions!  «les  lampions!  «  coups  de 
feu  ;  inquiétudes  ;  ordres  impuissants  du  Gouvernement  ;  conseils 
impuissants  des  journaux;  la  peur  envahit  les  esprits.  —  Incident  de 
l'occupation  des  Tuileries  'par  les  envahisseurs.  —  Application  des 
mesures  décrétées  par  le  Gouvernement  provisoire;  travaux  des  mai- 
ries; liste  des  maires  et  adjoints.  —  Nécessité  de  nourrir  une  mul- 
titude sans  subsistance  ;  nul  travail  n'est  préparé  ;  proposition  de 
M.  Emile  Thomas  d'organiser  un  bureau  central  où  viendraient 
s'adresser  les  ouvriers,  où  ils  seraient  organisés  pour  travailler;  adop- 
tion; mesures  de  précaution;  elles  sont  rendues  inutiles  par  l'afflucnce 
des  inscrits  qui  accourent  de  tous  les  points  de  la  France  et  même  de 
la  Belgique;  préoccupations  et  sollicitations  du  Gouvernement;  les 
ingénieurs  n'offrent  aucun  plan;  terrassement  du  Champ  de  Mars* 
ateliers  sur  les  routes  départementales  et  sur  les   chemins  vicinaux. 

—  Les  centres  industriels  de  province  inspirent  des  inquiétudes.  - — 
Lyon  :  ses  fabricants,  ses  ouvriers;  antagonisme  de  leurs  intérêts; 
misère  et  famine  des  ouvriers  à  la  suspension  du  travail  ;  Vivre  en 
travaillant  ou  mourir  en  combattant!  défaite  des  ouvriers,  en  1831 
et  1834;  leurs  dispositions  à  accepter  toute  théorie  sociale;  ils  se 
groupent  en  associations  :  Voraccs,  Vautours,  Bras-Forts,  etc.;  leur 
alliance  avec  la  bourgeoisie  libérale  et  radicale;  le  Censeur  de  Lyon; 
leurs  adversaires,  conservateurs  et  ullra- religieux  ;  M.  Emmanuel 
Arago  offre  de  se  rendre  à  Lyon ,  au  nom  du  Gouvernement  provi- 
soire; il  v  arrive  le  28  février;  le  préfet  et  le  maire  remettent  leurs 
pouvoirs  ;  les  commissions  préfectorale  et  municipale  se  mettent  à 
l'œuvre;  la  crise  s'accroît;  mesures  des  commissions;  recrudescence 
de  la  crise;  nouvelles  mesures  de  conciliation  et  de  pacification;  l'an- 
tagonisme des  intérêts  n'est  pas  éteint;  les  conservateurs  se  préparent 
à  la  résistance;  M.  Arago  à  la  Croix-Rousse;  dépèches  anxieuses  de 
M.  Arago  au  Gouvernement  provisoire.  —  Les  ouvriers  mineurs  de 
l'arrondissement  de  Yalencieinies  suspendent  leurs  travaux  et  récla- 
ment une  augmentation  de  salaires;  le  Gouvernement  délègue  deux 
commissaires,  MM.  Rey  et  Montigny,  qui  concilient  les  intérêts; 
mêmes  précautions  et  même  succès  dans  l'arrondissement   d'Autun. 

—  Travaux  de  MM.  Louis  Blanc  et  Alijert  :  réunion  des  ouvriers, 
réunion  des  patrons,  au  Luxembourg,  sous  leur  présidence;  nobles 
intentions,  mais  impuissance  de  M.  Louis  Blanc;  son  intervention; 
son  mot  aux  ouvriers  maçons  ;  grève  et  prétentions  des  ouvriers  bou- 
langers; il  les  pacifie;  M.  Albert  transporte  au  Luxembourg  le  siège 
de  la  Commission  des  récompenses  nationales  ;  membres  de  cette  Com- 
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inissiiiii;  ieiitiiii  «le  ses  travaux;  iiitlutucc  et  force  dr  .MM.  Albi'it  «;i 
Loui.s  niaiu-. —  Détenus  politiques. —  Fiivre  tle.s  clubs;  énuinération  ; 
li's  roi!Scrv;itpiirs,  le  cl»'!!;!-  s'y  l:ii-iSPiit  ;ill<'i-;  liuslililé  (lo.s  tliibs;  r(''|)M- 
bliraiu.s  .sut  iali.'Stc.-i  ft  ultra-jonservalpurs.  —  L'aiiii('e  aux  environs  de 
Paris;  plaintes  contraires  sur  son  éloifjiieuient  et  sur  son  voisinayc; 
lopn'senl.itioMS  ilc  MM.  Marrasi,  I.  luiarlinc,  I,(ilrii-l!(illlM,  au\  di'pii- 
(ation.<<  <Mii  en  denianilent  r('loi{;ncment.  —  Mullipiicilé  des  afhches. 
—  Liberté  illimitée  de  la  presse;  aucune  Feuille  {jouvernenientale;  bien- 
veillanrc,  puis  hostilité  di's  journaux  ;  éiuimération  et  caractère;  débit 
des  journaux. —  .MM.  r,aussidièro  et  Sobrier;  M.  Caussidière  explique 
au  Conseil  sa  conduite. —  M.  .Marrast,  maire  de  Paris.  —  M.  Ledru- 
Mollin  réclame  la  préfecture  <le  police;  opposition  de  M.  Garnicr- 
Paj>ès;  concession  de  M.  Marrast;  la  réclamation  de  M.  Ledru-Rolliu 
est  admise;  conversation  de  M.M.  Garuier-Paj'ès  et  Marrast;  regrets 
de  M.  Marrast.  —  M.  Caussidière,  préfet  de  police  du  département 
de  la  Seine.  —  Trahison  di;  Delahodde;  scène  du  Luxembourg. 


L'agitation  était  l'état  normal  de  Paris.  Les  eflortsdu 
Gouvernement  se  multipliaient  en  vain.  Les  forces  intel- 
lectuelles et  matérielles  de  la  société  étaient  ébranlées. 

Le  jour,  ce  n'étaient  que  processions,  députations;  la 
nuit,  ce  n'étaient  que  chants,  réunions,  illuminations. 
Grand  nombre  de  becs  de  gaz  et  de  réverbères  avaient 
été  brisés,  les  22,  23  et  24  février,  et  n'avaient  pu  en- 
core être  rétablis  partout.  Il  était  donc  utile  d'éclairer 
les  rues  par  des  lumières  placées  aux  fenêtres.  Ce  qui 
était  une  mesure  de  sécurité  devint  un  jeu  pour  les  tur- 
bulents enfants  de  Paris,  puis  une  occasion  de  bruit  et 
de  clameurs.  Des  bandes,  composées  en  majeure  partie 
de  gamins,  circulaient  dans  tous  les  quartiers,  dans 
toutes  les  rues,  et  forçaient  les  habitants  à  illuminer 
sur-le-champ,  devant  elles.  Les  uns  s'y  prêtaient  de 
bonne  grâce,  les  autres  avec  colère.  Ce  cri  si  connu 
Des  lampions!  des  lampions!  retentissait  sur  tous  les  tons 
devant  les  croisées  rebelles,  jusqu'à  ce  qu'une  clarté 
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quelconque  vint  donner  satisfaction.  Bon  vouloir,  pru- 
dence ou  nécessité!  Les  illuminations  prirent  un  carac- 
tère varié.  Le  i^oiit  s'en  mêla  :  on  em4)loya  des  verres 
de  toutes  couleurs,  suspendus  en  guirlandes,  en  giran- 
doles, en  ornements.  Le  soir  venu,  Paris  présentait,  un 
aspect  éblouissant,  féerique.  Bientôt,  aux  illuminations 
on  joignit  les  fusées,  les  pétards,  les  coups  de  feu,  les 
pièces  d'artifice,  jusqu'à  simuler  l'assaut  et  la  petite 
guerre  sur  les  boulevards,  sur  les  marches  mêmes  de 
la  Bourse.  On  eût  dit  une  fête.  Mais,  sous  cette  ap- 
])arence,  combien  de  douleurs,  de  craintes  et  de  mi- 
sères ! 

Le  Gouvernement  provisoire  donnait  ordres  sur  ordres 
pour  mettre  un  terme  à  ce  genre  d'amusements,  qui 
prolongeaient  le  trouble  et  répandaient  l'inquiétude. 
Soit  impuissance  ou  mauvaise  volont(''  des  agents,  soit 
intention  d'entretenir  la  fièvre  révolutionnaire,  la  sup- 
pression de  ces  promenades,  de  ces  cris,  de  ces  déto- 
nations, de  ce  tumulte  des  nuits,  fut  tardive  et  lente, 

II 

Tant  de  fiacas  n'était  pas  nécessaire  pour  exciter  la 
peur.  La  peur,  cette  contagion  mentale  et  spontanée 
(pii,  à  certains  jours,  s'abat  sur  les  esprits,  ébranle  les 
plus  fermes,  les  surexcite  jusqu'à  la  férocité  ou  les 
alTaisse  jusqu'à  la  prostration  sous  la  honteuse  et  men- 
teuse sécurité  du  despotisme,  la  peur  avait  déjà  dé- 
chaîné ses  fantômes. 

Les  travailleurs  avaient  peur  d'être  déçus  dans  leurs 
désirs,  d'être  abandonnés  sans  travail  aux  horreurs  de 
la  faim,  d'être  trompés  par  le  Gouvernement,  d'être 
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exploites  par  les  patrons,  il'èlie  opprimes  par  larinée. 
Les  ()a(i()ns  cl  les  |)ropriélaires  avaient  peur  de  la  ruine, 
(lu  pillage;  ils  cacliaieni  leurs  écus,  congédiaient  leurs 
doniesliques,  vendaient  à  tout  prix  leurs  voitures  et 
leurs  chevaux,  arrêtaient  les  travaux  commencés,  sup- 
primaient tout  achat,  toute  dépense,  fermaient  leurs 
hôtels  et  fuyaient.  Aveuglés  par  la  peur,  ils  aggravaient 
le  mal  (ju'ils  redoutaient.  La  prime  de  l'or,  devenue  la 
monnaie  de  la  peur,  s'élevait  juscpTau  chillVe  de  1  40 
pour  I  000. 

Vainement  les  journaux  le  Constitutionnel ,  l'Union, 
les  Débats,  le  Siècle,  le  National,  combattaient  les  pa- 
nitpies,  attaquaient  avec  vigueur  les  alarmistes,  don- 
naient des  conseils  salutaires  et  prouvaient  ([u'une  con- 
liance  mutuelle  rendrait  le  calme  à  la  société,  l'élan  aux 
affaires,  la  prospérité  au  pays.  Avis  inutiles,  ellbrts 
perdus!  la  peur  seule  était  écoutée. 

TII 

Un  incident  faillit  produire  une  catastrophe  sanglante 
qui  eut  donné  un  nouvel  aliment  à  la  peur.  Le  château 
des  Tuileries,  depuis  le  24  février,  était  entre  les  mains 
des  envahisseurs,  qui  s'y  étaient  installés  avec  la  con- 
viction du  droit  acquis.  Leur  nondjre,  il  est  vrai,  s'était 
réduit  de  six  cent  cinquante  à  deux  cent  quatre-vingts. 
M.  Saint-Amand  leur  avait  fait  reconnaître  son  auto- 
rité, non  toutefois  sams  difficulté.  Mais  le  jardin  demeu- 
rait fermé,  et  cette  occupation  permanente  effrayait 
le  voisinage.  Instruit  de  cette  inquiétude  publique, 
M.  Caussidière  voulut  faire  acte  d'énergie  :  il  envoya 
un  de  ses  lieutenants,  M.  Caillaud,  à  la  tête  de  cent 
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cinquante  hommes  de  sa  garde,  pour  relever  cette  gar- 
nison improvisée. 

A  la  vue  de  cette  troupe  qui  se  présente  inopinément 
à  la  grille  du  Carrousel ,  tous  les  postes  courent  aux 
armes,  crient  à  la  trahison  et  se  rangent  en  bataille. 
Un  contlit  va  s'engager:  qu'un  premier  coup  de  feu 
éclate,  c'est  le  prélude  d'un  combat  à  outrance  !  lorsque, 
prévenus  par  M.  Saint-Amand,  MM.  Arago,  Ledru- 
Rollin,  Marie,  Crémieux,  Marrast,  Pagnerre  accourent, 
s'interposent,  parviennent  à  empêcher  la  collision  et  à 
ramener  la  paix. 

II  fut  convenu  que  le  lendemain  la  garnison  serait 
relevée  militairement  par  la  garde  nationale.  Le  len- 
demain ,  en  effet ,  le  général  Courtais  releva  les  postes 
et  vint  à  leur  tête  défiler  devant  l'Hôtel  de  ville.  Ils  se 
séparèrent  aux  cris  de  Vive  la  République! 

Le  jardin  fut  rendu  le  jour  même  aux  promeneurs. 
Il  ne  resta  dans  le  château  qu'un  certain  nombre  de 
blessés,  qui  y  recevaient  les  soins  dus  à  leur  position. 


IV 

Il  était  urgent  d'appliquer  les  mesures  décrétées  par 
le  Gouvernement  provisoire  ;  distributions  de  secours, 
organisation  de  la  garde  mobile,  recrutement  de  l'ar- 
mée, ouverture  d'ateliers  nationaux.  Le  repos  de  Paris, 
le  repos  de  la  France  étaient  à  ce  prix. 

Aux  mairies  de  Paris  on  redoubla  d'activité  et  de 
zèle;  des commissioiîs fonctionnèrent;  les  blessés  furent 
soignés,  les  pauvres  secourus,  les  souscriptions  reçues; 
les  rues  fuient  éclairées,  les  barricades  enlevées,  leurs 
gardiens  dissous  et  indemnisés;  enfin  des  registres  fu- 
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renl  ou\crls  aux  iiiSLii[»li()ns  du  la  jj^aiiiu  mobile,  «le 
l'armée,  de  la  garde  nationale  séilentaire,  des  Ateliers 
nationaux  et  des  élections. 

i.es  mairies  étaient  littéralement  assiégées.  L'atlluence 
augmentait  sans  cesse  avec  les  besoins  sans  cesse  re- 
naissants. I.e  manque  de  travail,  et  par  conséquent  de 
salaire,  pendant  la  semaine  entière,  y  précipitait  les 
masses. 

Elles  étaient  ainsi  administrées  : 

Premier  arroudissement. — M.  Durand  Saint-Amand, 
maire;  MM.  Guillemot  et  E.  de  Bénazé,  adjoints. 

Deuxième  arrondissement.  —  M.  Berger,  maire; 
MM.  Poullain-Deladreue  et  Paturel,  adjoints. 

Troisième  arrondissement.  —  M.  Perrée,  maire; 
MM.  Hamelin  et  Grémilly,  adjoints. 

Quatrième  arrondissement.  —  M.  Ramond  de  la 
Croizelte,  maire;  MM.  Péan  et  Grisier,  adjoints. 

Cinquième  arrondissement. — ÎM.  Vée,  maire;  MM.  Fa- 
vrel  '  et  Labélonye,  adjoints. 

Sixième  arrondissement.  —  M.  Forestier,  maire; 
MM.  Monnin-Japy  et  Lenoir,  adjoints. 

Septième  arrondissement.  —  M.  Moreau,  dé{)uté, 
maire;  MM.  Riglet  et  Martelet,  adjoints. 

Huitième  arrondissement.  —  M.  Moreau,  maire; 
MM.  Richard  et  Maréchal,  adjoints. 

Neu^  ième  arrondissement.  —  M.  Tronchon ,  maire  ; 
MM.  Manceau  et  ^lonlandon,  adjoints. 

Dixième  arrondissement.  —  M.  Pagnerre,  maire; 
MM.  Roger  et  Dujardin-Beaumetz ,  adjoints. 

•  Devenu  colonel,  il  fut  remplacé  par  M.  Arrorishon. 
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Onzième  arrondissement.  —  M.  David  (d'Anfiers'i 
maire;  MM.  Biichère  et  Desgranges,  adjoints. 

Douzième  arrondissement.  —  M.  Deieslre,  maire 
MM.  Dupont  et  Gornet,  adjoints. 


Mais  la  solution  la  plus  diilicile,  celle  qu'il  était  le 
plus  important  de  donner  au  plus  tôt,  était  la  distribu- 
lion  d'un  travail  régulier  à  la  foule  d'ouvriers  qui  ac- 
couraient à  l'inscription. 

Le  ministre  des  travaux  publics  avait  recherché  les 
projets  étudiés;  il  n'avait  trouvé  que  la  gare  du  chemin 
de  fer  de  l'Ouest,  l'amélioration  de  la  navigation  de 
l'Oise  et  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Sceaux 
à  Orsay  (décret  du  27  février).  Les  chantiers  de  ces 
travaux  furent  bientôt  complets. 

Les  ouvriers  qui  n'avaient  pu  y  trouver  place  restaient, 
aux  portes  des  mairies,  oisifs,  attendant  une  direction. 
De  cet  encombrement  naissait  le  désordre.  On  installa 
deux  l)ureaux  de  centralisation,  l'un  au  Marché  aux 
veaux,  sous  les  ordres  de  M.  Vissocq,  l'autre  à  la  mairie 
du  cincjuiènie  arrondissement,  sous  ceux  de  M.  Higon- 
net,  qui  réclama  le  concours  des  élèves  de  l'École  cen- 
trale. Des  pavages  de  rues,  quelques  terrassements,  ne 
purent  sufiire  aux  bras  inoccupés.  La  situation  s'empi- 
rait de  jour  en  jour;  il  fallait  la  dégager  et  prendre  un 
parti  décisif. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Emile  Thomas,  ancien  élève 
de  l'École  centrale,  fut  présenté  au  ministre  des  travaux 
publics.  11  offrit  d'organiser,  avec  l'aide  de  ses  cama- 
rades, un  bureau  central  oii  s'adresseraient  tous  les 
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oinricrs,  iiiuiiLs  tic  certilitats  portant  leurs  noms,  leur 
demeure  et  leur  profession,  délivrés  par  les  muires  et 
contrôlés  par  les  commissaires  de  police  des  quartiers. 
Ainsi  concentrés,  les  ouvriers  seraient  divisés  en  bri- 
gades et  en  compagnies  commandées  par  des  élèves  de 
l'École  centrale,  puis  dirigés,  suivant  les  nécessités, 
snr  les  chantiers  ouverts  soit  par  la  Ville,  soit  par  les 
ingénieurs  de  l'Ktat. 

Le  ministre  parla  de  ce  plan  au  maire  de  Paris.  Pour 
en  délibérer,  une  réunion  eut  lieu  à  l'Ilolel  de  ville,  le 
5  mars,  où  assistèrent  >iM.  Marie,  Garnier-Pagès,  Bû- 
chez, Flottard,  Trémisol,  chef  de  service  à  la  Ville, 
les  maires  des  arrondissements,  et  les  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  MM.  Robin,  Mary,  Prus, 
Michal,  Baude,  Onfroy  de  Fréville.  Après  avoir  entendu 
MM.  Higonnet  et  Vissocq,  l'on  adopta  le  plan  soumis 
par  M.  Emile  Thomas. 

Le  maire  de  Paris  réclama  un  contrôle  :  il  exigea 
que  tous  les  bulletins  délivrés  aux  ouvriers  et  tous  les 
rôles  des  douze  arrondissements  fussent  centralisés, 
vérifiés  et  reconnus  à  l'Hôtel  de  ville,  afin  d'éviter  le 
double  emploi  de  ceux  qui,  par  fraude,  chercheraient  à 
se  faire  inscrire  dans  plusieurs  arrondissements.  —  De 
plus,  les  ouvriers  domiciliés  dans  le  département  de  la 
Seine  eurent  seuls  le  droit  d'entrer  aux  Ateliers  na- 
tionaux. 

Le  6  mars,  un  arrêté  conforme  fut  signé  par  le  mi- 
nistre et  publié. 

VI 

M.  Emile  Thomas  et  ses  confrères  se  mirent  à  l'œuvré 
avec  un  empressement  dévoué. 
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Le  nombre  des  inscrits  s'éleva  immédiatement  à  seize 
mille;  el  ce  chiffre  fut  promptement  dépassé.  L'aftluence 
devint  telle  que,  soit  impossibilité  matérielle,  soit  né- 
gligence d'employés  accablés  de  fatigue,  les  certificats 
d'inscription  délivrés  aux  mairies  ne  purent  être  sérieu- 
sement vérifiés,  que  le  contrôle  de  l'Hôtel  de  ville, 
connuencé,  ne  put  se  régulariser,  et  que  le  bureau 
central  (à  Monceaux)  ne  put  empêcher  les  fraudes  que 
par  des  appels  nominaux  faits  simultanément  sur  diffé- 
rents points.  —  Garantie  encore  insutiisante! 

Puis,  de  tous  les  départements  accoururent  les  ou- 
vriers qui  ne  trouvaient  chez  eux  ni  salaire  ni  pain. 
Descendus  chez  des  logeurs  en  garni ,  ils  en  obtenaient 
des  certificats  d'un  séjour  antérieur,  et  se  faisaient  ad- 
mettre aux  Ateliers  nationaux;  si  bien  que  de  Belgique 
même  des  bandes  de  malheureux  se  mettaient  en 
marche  sur  Paris.  S'il  fut  possible  de  prévenir  cette  in- 
vasion d'étrangers,  il  fut  impossible  d'arrêter  le  mou- 
vement des  provinces  sur  la  capitale.  Les  maires  des 
communes  et  des  villes,  désireux  de  se  débarrasser  de 
la  charge  des  pauvres  journaliers  et  du  tableau  poi- 
gnant de  leurs  misères,  délivraient,  malgré  les  ordres 
contraires,  des  passe-ports  à  tous  ceux  qui  en  sollici- 
taient. Ce  fut  ainsi  que  peu  à  peu  les  Ateliers  nationaux 
du  département  de  la  Seine  devinrent  véritablement  les 
Ateliers  nationaux  de  toute  la  France. 

VII 

Ces  ateliers  cependant  eussent  atteint  leur  but  (distri- 
buer, par  le  travail,  un  secours  momentané  à  une 
multitude  d'ouvriers  sans  pain,  de  commis  sans  em- 
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ploi,  de  petits  maicliands  sans  commerce,  d'ex-ijardes 
mimi(i|)aii\  sans  solde,  de  citoyens  sans  subsistance), 
si  l'on  a\ait  j)U  donner  à  leur  activité  des  travaux 
sérieux  ! 

Qu'importaient  h  la  France  les  quinze  millions  que 
devaient  coûter  les  Ateliers  nationaux,  s'ils  ne  servaient 
point  à  payer  l'oisiveté,  si  l'iitilité  répondait  à  la  dé- 
pense, si  la  misère  était  soulap;ée ,  si  la  sécurité  était 
assurée?  Des  travaux  !  des  tra^aux!  c'était  la  demande 
instante  du  Gouvernement  aux  hommes  s[)éciaux,   la 
réclamation  persistante  du  ministre  des  travaux  publics 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Il  fallait  un  plan 
où  le  travail  manuel  fût  seul  nécessaire,  où  tout  fût 
terrassement,  maçonnerie,  main-d'œuvre,  qui  n'exi- 
geât pas  en  achats  préalables  des  déboursés  que  ne 
permettaient  ni  l'état  du  Trésor  ni  la  caisse  de  la  Ville. 
Les  ingénieurs  gardaient  le  silence  ou  n'offraient  que 
des  projets  irréalisables,  déjà  rejetés  par  l'opinion  pu- 
blique ou  par  les  Chambres.  D'où  venait,  de  leur  part, 
cette  apparence  d'impuissance?  On  insinuait  que  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  voyaient  avec  jalousie 
les  élèves  de  l'École  centrale,  pépinière  des  ingénieurs 
civils,  chargés  de  l'embrigadement  des  Ateliers  natio- 
naux.   Des   regrets  d'un  autre  genre,   souvenirs   du 
régime  déchu,  les  affectaient  peut-être  également! 

Le  15  mars,  le  ministre  les  réunit.  Déjà  vingt  mille 
ouvriers  étaient  inscrits,  et  la  nécessité  parlait  plus 
haut  encore.  Cette  séance  n'eut  d'autre  résultat  que  de 
mettre  à  la  charge  du  Trésor  public  les  dépenses  que  la 
Ville  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  supporter.- 

M.  Bûchez  songea  aux  terrassements  du  Champ  de 
Mars;  des  études  en  étaient  préparées  depuis  longtemps 
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au  ministère  de  la  gaerre.  On  put  y  employer  cinq  niille 
ouvriers. 

De  son  côté,  le  ministre  de  l'intérieur,  afin  de  faire 
cesser  l'émigration  sur  Paris  des  ouvriers  de  la  province, 
et  de  leur  donner  des  secours  utiles,  invita  les  commis- 
saires à  convoquer  les  conseils  généraux  et  municipaux, 
pour  la  création  d'ateliers  sur  les  routes  départemen- 
tales et  sur  les  chemins  vicinaux. 

La  suite  de  cette  histoire  dira  quel  fut  le  plan  d'en- 
semble du  Gouvernement  provisoire  pour  réaliser  ce 
que  les  hommes  spéciaux  furent  incapables  de  con- 
stituer. 

V!H 

La  pénible  condition  des  ouvriers  de  Paris  ne  préoc- 
cupait pas  seule  le  Gouvernement.  De  tous  les  centres 
industriels  de  province,  les  nouvelles  arrivaient,  tristes 
et  douloureuses  :  cessation  de  travail,  chômage,  grèves, 
réclamations ,  misère ,  désespoir.  Si  quelques  patrons  et 
ouvriers  cherchaient  à  se  concerter  contre  le  malheur 
commun,  en  général,  faute  d'accord  ou  de  capitaux, 
les  travaux  étaient  arrêtés.  La  crise  s'étendait,  le  mal 
s'accumulait.  A  tout  instant ,  l'explosion  de  la  tempère 
populaire  était  prête  à  éclater.  Rouen ,  Louviers , 
Elbeuf,  Nantes,  Saint-Quentin,  Reims,  Lille,  Rou- 
baix,  ^lulhouse,  Saint-Etienne,  Amiens,  etc.,  etc., 
étaient  autant  de  foyers  incandescents.  Mais,  de  toutes 
les  villes,  elle  qui  inspirait  les  plus  vives  appréhen- 
sions, c'était  Lyon! 

Lyon,  dont  les  habitants  savent  ajouter  aux  produits 
d'une  terre  fertile  et  largement  servie  par  des  fleuves 
magnifiques,  les  richesses  créées  par  de  nombreuses 


niiAPiTKi:  iiniiiiMi:.  573 

ma  nu  Tact  lires  et  par  1111  coiiiinercc  universel;  Lyon, 
l'une  (les  prcMuières  \illes  industrielles  du  monde,  doit 
son  rang  à  la  réunion  de  deux  forces  également  pro- 
ductives :  ses  fabricants,  ses  négociants  opulents,  en- 
richis par  leur  génie  commercial  et  par  un  tra\ail 
souvent  héréditaire,  et  ses  ouvriers,  si  intelligents,  si 
habiles,  si  expérimentés. 


IX 


Mais  dans  l'organisation  sociale  actuelle,  (juel  que 
soit  le  point  de  vue  économique ,  l'évidence  constate 
que  l'intérêt  du  fabricant  est  d'obtenir  de  l'ouvrier  le 
plus  de  travail  possible  pour  le  moindre  salaire  possible 
(la  concurrence,  au  besoin,  l'y  contraindrait  contre  sa 
volonté) ,  et  que  l'intérêt  de  l'ouvrier  est  absolument 
opposé.  Delà  un  antagonisme  inévitable,  (|ue  certains 
économistes  voudraient  détruire  par  l'association. 

Lorsque  la  demande  des  produits  manufacturiers  est 
active,  l'augmentation  de  prix  donne  une  rémunération 
sufiisante  pour  satisfaire  à  la  fois  le  fabricant  et  l'ou- 
vrier. 3Iais  si  la  demande  languit  ou  cesse ,  le  prix 
baisse,  une  perte  a  lieu;  le  fabricant  la  supporte  d'a- 
bord proportionnellement  à  son  bénéfice  ;  puis  vient  un 
moment  où  il  se  voit  contraint  à  en  réclamer  une  partie 
au  salaire  de  l'ouvrier;  enfin,  si  la  perte  ne  peut  plus 
être  couverte,  le  travail  est  suspendu. 

Cette  suspension,  pour  l'ouvrier  qui  vit  au  jour  le 

jour,  c'est  la  souffrance,  la  souffrance  pour  sa  femme, 

pour  sa  mère,  pour  ses  enfants,  la  souffrance  face  à 

face  avec  le  luxe  qu'il  a  sous  les  yeux,  sous  la  main: 

m.  "  '18 
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bientôt,  quand  il  a  épuisé  ses.  dernières  ressources, 
c'est  la  privation  du  pain,  c'est  la  mort  par  la  faim! 
3Iourir  pour  mourir ,  mieux  vaut  périr  les  armes  à  la 
main  !  Il  se  précipite  sans  savoir  où  il  va ,  il  pousse  le 
cri  de  sa  détresse,  il  l'inscrit  sur  la  bannière  de  l'in- 
surrection :  «  Vivre  en  travaillant  ou  mourir  en  com- 
battant. » 


Ce  fut  l'histoire  de  Lvon  en  1831  et  1834  :  la  ban- 
nière  fut  renversée  et  déchirée ,  la  devise  survécut  dans 
le  cœur  de  l'ouvrier.  Depuis  ces  fatales  journées,  les 
patrons  et  les  ouvriers ,  obligés  de  vivre  ensemble ,  les 
uns  par  les  autres ,  couvaient  l'esprit  d'antagonisme  au 
fond  de  leurs  âmes.  La  première  étincelle  devait  le 
raviver. 

Ainsi  disposé,  l'ouvrier  offrait  un  facile  accès  aux 

idées  nouvelles;  les  systèmes  aventureux,  les  théories 

extrêmes,  les  chimères  étranges,  étaient  bien  l'ahment 

de  son  imagination  tourmentée.  Il  est  si  doux,  pour 

celui  qui  languit  dans  la  misère  ou  dans  la  douleur ,  de 

se  laisser  aller  aux  rêveries  d'un  avenir  meilleur,  aux 

aspirations  d'un  bonheur  idéal!  Les  opinions  les  plus 

radicales,  les  plus  révolutionnaires,  les  plus  sociahstes, 

se  propagèrent  donc  rapidement  parmi  les  ouvriers 

lyonnais;  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité  s'y  firent 

des  adorateurs  fervents.  Les  plus  instruits  comprenaient 

bien  la  série  du  progrès,  la  transformation  des  intérêts, 

une  amélioration   successive;    mais  les   ignorants  se 

repaissaient  de  pensées  de  colère ,  de  vengeance ,  de 

haine,  et  se  laissaient  difficilement  contenir.  Pour  être 
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comi)iiint'os,  les  passions  n'en  étaient  ([ne  plus  lirù- 
lantes. 

On  se  préparait ,  on  s'organisait ,  on  s'enréiïimentait 
dans  l'ombre,  pour  un  hiil  imprévu,  pour  une  époque, 
i^rnorée.  Les  ouvriers,  divisés  en  corps  d'état,  se  réu- 
nissaient par  i2:roupes.  Les  anciennes  sociétés  de  com- 
paij;nonnap:e,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  prêtaient 
leurs  cadres.   Les  conipai^nons  du  Devoir,  les  Dévo- 
rants, les  Loups,  voyaient  se  former  autour  d'eux  des 
associations  qui  se  plaisaient  à  s'allnhler  de  noms  bi- 
zarres, inspirés  par  leur  position  :  les  Voraces,  les  Vau- 
tours, les  Bras-Forts,  les  Ventres-Creux,  les  Couche- 
tout-nus,   etc.  .  Les    plus   importantes  de    toutes  ces 
associations  étaient  celle  des  Voraces,  dirigée  par  un 
conseil  secret  dont  les  membres  se  renouvelaient,  cl 
les  sociétés  secrètes  politiques ,   les   Carbonari   et  la 
Jeune-Euroj)e. 

Les  ouvriers  comptaient  sur  les  sympathies  des  hom- 
mes de  la  bourgeoisie,  opposants  de  gauche  et  radicaux, 
qui  cherchaient  à  fusionner  les  intérêts  par  des  conces- 
sions mutuelles  et  par  des  principes  plus  larges  en  poli- 
tique et  en  économie. 

Le  Censeur  de  Lyon,  journal  influent,  était  le  lien  et 
l'organe  de  cette  bourgeoisie  libérale  et  radicale  et  des 
ouvriers  éclairés.  Un  comité  composé  d'hommes  hono- 
rables et  de  rédacteurs  habiles,  une  direction  sage  et 
hardie ,  des  correspondants  nombreux ,  donnaient  à 
cette  feuille  une  grande  autorité.  M.  Rittiez,  républi- 
cain de  4  830,  économiste  et  philosophe,  qui  avait  sa- 
crifié son  avenir  dans  le  barreau  au  service  de  la  démo- 
cratie, était  le  rédacteur  en  chef.  3L  Kaufîmann ,  cœur 
dévoué,  esprit  profond,   et  de  jeunes  écrivains  à  la 

18. 
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plume  facile,  au  patriotisme  ardent,  prêtaient  leur  con- 
cours à  la  rédaction  de  ce  journal ,  centie  de  l'Opposi- 
tion lyonnaise. 

XI 

Mais  si  les  ouvriers  étaient  organisés,  si  l'Opposition 
était  active,  la  haute  bourgeoisie,  chefs  d'industrie, 
riches  commerçants,  capitalistes,  tous  ceux  que  con- 
seillait leur  antagonisme  d'intérêts  avec  les  ouvriers, 
tous  ceux  qui,  par  position  ou  principes,  étaient  enga- 
gés avec  le  parti  conservateur,  familiarisés  avec  une 
situation  pleine  de  périls,  instruits  par  les  événements 
de  1831  et  de  1834,  étaient  déterminés  à  prendre  les 
armes  et  à  se  défendre. 

Inévitable  antithèse  de  l'esprit  humain,  les  théories 
sociales  excessives  avaient  suscité  des  idées  contraires 
également  excessives.  Une  partie  de  la  bourgeoisie 
conservatrice  s'était  jetée  dans  la  religion  la  plus  zélée. 
Des  confréries,  des  couvents  nombreux,  s'étaient  con- 
stitués. Les  jésuites  s'étaient  réfugiés  au  sein  de  ces 
hommes  de  piété  ardente  et  militante.  Et  de  ces  com- 
munautés, grand  nonibre  s'étaient  érigées  en  maisons 
de  travail,  et,  par  cette  concurrence,  avaient  provoqué 
une  nouvelle  aniniosité  parmi  les  ouvriers. 

'     Ml 

La  gravité  de  ces  dispositions  des  esprits  était  si  bien 
connue,  que,  le  2o  février,  le  bruit  courait  à  Paris 
qu'on  se  battait  à  Lyon.  A  l'Hôtel  de  ville,  le  jour 
même  où  les  périls  de  la  minute  présente  concentraient 
toutes  les  pensées,  un  membre  du  Gouvernement  pro- 
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visoire ,  coiDino  mù  \)[W  une  inspiration  xtudainc  , 
s'ocria  :  «  El  Lnoii,  cILnuii!  niuii  Dieu  !  (jue  su  passe- 
t-il  à  l.yon  ?  Tout  |)eul-ôlrc  y  pst  à  feu  cf  à  sani?  !  Quel 
est  l'homme  do  cœur  el  d'action  (jui  se  sent  le  courajue 
d'y  aller?  Il  faut  partir  sur-ie-ciiamp  !  »  —  «  Me  vou- 
lez-vous? Je  pars!  ))  répondit  Knimanuel  Arago.  Et,  le 
26,  muni  des  instructions  du  ministre  de  l'intérieur,  il 
se  mettait  en  route,  accompagné  d'un  élève  de  l'École 
polytechnique,  M.  Dautresme,  qui  lui  avait  été  désigné 
par  ses  camarades.  Sur  son  passage  à  Auxerre  et  dans 
les  principales  villes,  il  proclama  la  République,  au 
nom  du  Gouvernement  provisoire.  11  arriva  à  Lyon 
le  28,  dans  l'après-midi. 


XlJl 


Le  24,  le  préfet,  M.  Chaper,  avait  reçu  les  dépêches 
télégraphiques  de  Paris,  et  n'avait  pas  voulu  les  publier  ; 
le  soir,  vers  six  heures,  il  avait  massé  des  troupes  au- 
tour de  son  hôtel.  La  population,  inquiète,  agitée,  puis 
menaçante,  circulait  elTarée,  et  se  préparait  au  com- 
bat. Les  rédacteurs  du  Censeur  et  les  citoyens  les  plus 
influents,  réunis  sur  le  quai  de  Retz,  avaient  envoyé 
une  députation  demander  communication  des  dépêches, 
afin  d'éviter  une  collision.  Le  préfet,  informé  de  la 
chute  de  la  monarchie  et  de  la  proclamation  d'un  gou- 
vernement provisoire,  s'était  entln  décidé  à  se  retirer 
et  à  céder  son  pouvoir  à  une  commission  préfectorale, 
composée  de  MM.  Rittiez,  Bellocq,  Treilhard,  Brun  et 
Murât.  A  celte  nouvelle,  la  foule  avait,  avec  des  trans- 
ports de  joie,  acclamé  la  République  a  l'Hôtel  de  ville, 
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au  même  moment  où  les  rédacteurs  du  Censeur  l'accla- 
maient  place  des  Célestins. 

De  son  côté,  le  maire,  M.  Clément  Reyre,  redoutant 
la  responsabilité  d'une  lutte  entre  les  troupes  et  le  peu- 
ple, avait  remis  la  direction  de  la  mairie  à  M.  Laforest, 
notaire  influent,  homme  d'énergie  et  très-actif.  Sous 
sa  présidence ,  un  conseil  municipal ,  formé  de  quel- 
ques-uns des  anciens  membres  et  d'hommes  nouveaux, 
M3I.  Barillon,  Bonnardel,  Bergier,  Brossette,  Kauff- 
mann  et  autres,  dont  les  noms  sont  restés  dans  la 
mémoire  des  Lvonnais,  s'était  divisé  en  comités  de 

Kl  ' 

subsistances,  guerre  et  police,  finances,  etc. 

XIV 

La  commission  municipale  et  la  commission  préfec- 
torale s'étaient  immédiatement  réunies.  Les  circonstan- 
ces leur  imposaient  des  mesures  urgentes. 

Le  général  de  Perron,  commandant  intérimaire  de  la 
division,  se  tenait  sur  la  défensive,  tout  en  faisant  re- 
plier ses  troupes.  Les  ouvriers  descendaient  dans  les 
rues,  se  formaient  en  groupes,  en  colonnes,  exhalaient 
leur  ardeur  en  chants  patriotiques;  quelques-uns 
avaient  des  fusils.  Déjà  surgissaient  les  figures  sinistres 
de  ces  hommes  qui  ne  quittent  leurs  repaires  qu'à 
l'heure  où  leurs  crimes  peuvent  se  cacher  dans  les 
mille  incidents  des  troubles.  Enfin,  sur  la  rumeur  que 
la  prise  d'un  poste  avait  coûté  la  vie  à  quelques  com- 
battants, la  foule  se  portait  à  la  mairie,  et  pénétrait 
violemment  jusque  dans  la  salle  des  délibérations. 

Les  commissions  firent  annoncer  successivement  :  la 
réorganisation  de  la  garde  nationale,  sous  la  direction 
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de  .MM.  Loil(^t ,  (•omiiiaiidant ,  (.'l  (iliolal,  clicl"  trclat- 
iiiajor  ;  l'ordre  au\  l)oulanc;ers  de  doubler  leurs  tour- 
nées, afin  d'assurer  la  subsistance  du  peuple;  une 
prochaine  distribution  de  fusils.  Ces  proclamations  con- 
tinrent le  mouvement,  sans  touteCois  l'arrêter;  certains 
couvents,  qui  passaient  pour  appartenir  aux  jésuites  et 
pour  faire  concurrence  au  travail  des  ouvriers,  furent 
menacés  et  attaqués. 


XV 


Le  40,  dans  l'après-midi,  le  général  de  Perron,  (jui, 
le  matin,  avait  refusé  de  se  rendre  à  la  Maison  com- 
mune, reconnaissait  la  République  ;  mais  il  conservait 
le  télégraphe,  et  les  troupes  se  concentraient  en  face 
d'une  population  haletante.  Une  telle  situation  ne  pou- 
vait se  prolonger.  Peu  à  peu,  les  soldats  (l'artillerie 
d'abord)  fraternisèrent  avec  le  peuple.  Une  partie  des 
forts  et  des  casernes  de  la  Croix- Housse  fut  aban- 
donnée aux  ouvriers.  Le  général  Neumayer  reçut  de  la 
commission  municipale  le  conwuandement  de  toutes  les 
forces. 

Une  revue,  témoignage  de  conciliation  et  d'union, 
réunit,  le  28  février,  les  troupes,  la  garde  nationale  et 
les  ouvriers  organisés. 

Au  moment  où  la  revue  finissait,  M.  Emmanuel 
Arago  entrait  à  Lyon.  Reçu  avec  enthousiasme,  il  eut 
bientôt  conquis  toutes  les  sympathies.  Il  commença  par 
maintenir  le  comité  préfectoral  comme  conseil,  et  il 
reconnut  la  commission  municipale. 
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XYI 

Mais  si  l'autorité  était  constituée,  si  l'hai^ilelé  et  Tac- 
tivité  des  commissions  avaient  conjuré  les  premiers 
périls,  tout  danger  n'avait  pas  disparu.  Les  ouvriers 
se  sentaient  maîtres  de  la  ville  et  des  faubourgs  ;  une 
commission  municipale  s'était  installée  à  la  Croix- 
Rousse;  la  caserne  des  Bernardines  et  les  fortifications 
qui  s'étendent  du  Rhône  à  la  Saône  étaient  au  pouvoir 
du  peuple  ;  il  s'y  maintenait,  fort  cle  ses  canons  et  de 
ses  munitions;  le  nombre  des  ouvriers  armés  était  évalué 
à  trente  mille.  Comme  à  Paris ,  les  réunions  par  corps 
d'état  et  les  clubs  se  multipliaient  ;  l'on  y  débattait  avec 
le  plus  de  faveur,  mais  aussi  avec  le  plus  de  violence, 
les  questions  qui  touchaient  à  la  vie  même  du  travail- 
leur.  Les  femmes  prenaient  part  aux  discussions,  aux 
promenades,  aux  chants,  aux  cris,  avec  toute  la  viva- 
cité de  leurs  passions,  et  réclamaient  hautement  des 
augmentations  de  salaire.  Le  drapeau  rouge  était  ar- 
boré. Des  bandes  menaçaient  déjà  les  campagnes  et  la 
ville. 

M.  Emmanuel  Arago,  la  commission  municipale  et  le 
comité  préfectoral ,  redoublaient  d'efforts.  Ils  réunis- 
saient les  gardes  nationaux  et  les  ouvriers  armés. 
Yi.  Arago  demandait  aux  Voraces un  détachement,  re- 
nouvelé chaque  jour,  pour  contribuer  à  la  sûreté  de  la 
ville.  Il  chargeait  M.  Royer,  capitaine  d'état-major, 
d'organiser  une  garde  mobile.  Des  ateliers  nationaux 
étaient  ouverts  aux  travailleurs  sans  ouvrage  et  sans 
pain.  L'archevêque  accordait  la  cessation  du  travail 
conventuel.  Afin  d'enlever  tout  prétexte  à  l'irritation 
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et  (lo  nuiltrc  un  iLM'me  à  dos  niadiinations  secrètes,  le 
cominissaire  du  Gouvernomonl  décrétait  la  dissolution 
des  corporations  relii^ieuses  non  autorisées,  et  éloignait 
les  frères  capucins.  Il  remplaçait  lo  drapeau  rouge  par 
le  drapeau  tricolore. 

Les  rivalités  d'intérêts,  les  souvenirs,  les  haines, 
résistèrent  à  ces  mesures  de  conciliation  et  de  pacifica- 
tion. Au  premier  moment  de  stupeur,  les  rangs  s'é- 
taient mêlés ,  la  haute  bourgeoisie  s'était  confondue 
avec  le  peuple;  mais,  au  spectacle  de  ces  tourbillons 
d'hommes,  de  femmes,  d'enfants,  criant,  vociférant, 
les  conservateurs  s'effrayaient  et  ne  songeaient  plus 
(pi'à  la  défense. 

XVU 

M.  E.  Arago  se  préoccupait  de  l'attitude  des  ouvriers, 
qui,  maîtres  des  forts  et  de  la  caserne  des  Bernardines, 
tenaient  la  ville  sous  le  feu  de  leurs  canons.  Le  2  mars, 
accompagné  de  membres  de  la  commission  municipale, 
il  se  rendit  à  la  Croix-Housse.  Aimé  du  peuple,  il  l'en- 
traînait habituellement  à  sa  voix  sympathique.  Ce 
jour-là,  à  son  apparition,  à  ses  premiers  mots,  une  im- 
mense clameur  s'éleva  :  elle  réclamait  la  destruction 
des  forts,  destinés  à  asservir  le  peuple.  Vainement  il 
voulut  établir  la  distinction  vraie  entre  les  forts  qui 
dominaient  Lyon  et  ceux  qui  étaient  indispensables  à 
sa  défense  !  Il  ne  fut  pas  écouté  ,  et  dut  se  retirer. 
Vainement  ensuite  il  confia,  par  un  décret,  la  démoli- 
tion de  certains  forts  au  peuple,  à  la  garde  nationale  et 
au  génie  militaire,  en  ordonnant  la  conservation  de 
ceux  qui  étaient  nécessaires  contre  l'étranger!  Vaine- 
ment il  retourna  à  la  Croix-Rousse,  à  la  caserne  des 
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Bernardines  !  Il  parlait  à  un  peuple  qui  ne  voulait  pas 
entendre,  et  qui,  de  sa  propre  initiative,  démolissait 
déjà  l'enceinte  fortifiée. 

XVIII 

La  crise  des  affaires  allait  s'appesantir  encore  sur 
cette  malheureuse  cité. 

Forcés  d'arrêter  leurs  travaux,  les  fabricants  durent 
fermer  leurs  ateliers  et  briser  ainsi  les  derniers  liens 
qui ,  par  la  faim ,  retenaient  une  partie  des  ouvriers 
sous  leur  influence.  Soixante  mille  travailleurs,  hommes, 
femmes,  enfants,  vivant  au  jour  le  jour,  se  trouvèrent 
sans  pain,  livrés  à  la  misère,  au  désespoir,  aux  séduc- 
tions des  clubs.  Les  journaliers  des  campagnes  et  des 
villes  voisines,  réduits  à  la  mendicité,  accouraient  à 
Lyon,  grossissant  cette  multitude  fiévreuse,  affamée, 
avide  de  toute  proie. 

Des  secours  abondants,  le  zèle  du  commissaire  du 
Gouvernement,  du  maire,  des  commissions,  des  offi- 
ciers de  la  garde  nationale ,  des  chefs  des  compagnies 
d'ouvriers,  des  républicains  connus,  atténuaient  le 
mal ,  ajournaient  l'explosion.  Mais  la  ville  commençait 
à  manquer  d'argent  ;  la  Banque  était  réduite  à  ne  pou- 
voir payer  tous  ses  billets  à  présentation.  L'influence 
morale  usait  son  autorité  à  s'exercer  sans  relâche. 

M.  Emmanuel  Arago  ne  dissimulait  rien  de  la  réa- 
lité :  ses  dépèches  au  Gouvernement  provisoire  étaient 
empreintes  de  tristesse  et  de  perplexité. 

XIX 

Le  Gouvernement  provisoire  ne  cessait  de  témoigner 
la  plus  active  sollicitude  pour  cet  état  de  choses,  lors- 
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que,  le  7  mars,  il  apprit  (|ue  les  ouvriers  iniiiciirs 
(l'An/.iii,  dv  Sainl-Waasl  et  de  Denain,  arroiulissenient 
de  Valenciennes,  au  nDmbre  do  plusieurs  milliers, 
avaient  interrompu  leurs  travaux,  et  réclamaient  une 
aui^mentation  de  salaires.  Si  cette  grève  se  prolongeait, 
il  était  à  craindre  que  l'exemple  entraînât  les  ouvriers 
des  niines  du  Nord  et  de  la  Loire.  Les  conséquences 
seraient  terribles.  On  ne  connaissait  pas  d'ailleurs  l'état 
des  approvisionnements  en  charbons  de  terre,  et  l'on 
se  demandait  s'ils  suffiraient  à  tous  les  travaux  indus- 
triels qu'alimente  la  houille,  si  une  fermeture  de  toutes 
les  usines  n'était  pas  à  redouter. 

Le  Gouvernement  résolut  d'arrêter  à  tout  prix  cette 
impulsion.  Pour  cela,  il  fallait  obtenir  immédiatement 
des  ouvriers  et  des  compagnies  une  concession  mu- 
tuelle, seul  moyen  de  couper  court  au  mal.  Deux  délé- 
gués furent  choisis  :  MM.  Alexandre  Uey  et  Montigny, 
Ils  devaient  agir  avec  fermeté  et  prudence  vis-à-vis 
des  ouvriers,  et  éclairer  les  directeurs  et  administra- 
teurs sur  les  nécessités  du  moment.  Le  Gouvernement 
n'hésita  même  pas,  en  prévision  d'un  mauvais  vouloir 
évident  et  d'un  cas  désespéré,  à  les  armer  d'un  dé- 
cret de  séquestre,  avec  réserve  de  réglementation  pos- 
térieure pour  les  indemnités.  Heureusement  leur  habile 
et  sage  intervention  triompha  des  premières  résistan- 
ces. Les  directeurs  et  administrateurs  surent  plier  sous 
les  circonstances,  et  les  ouvriers  restreignirent  leurs 
prétentions.  Ainsi  fut  étouffée  à  son  origine  cette  grève 
menaçante. 

Les  mines,  usines,  forges  et  ateliers  de  l'arrondisse- 
ment d'Autun  éveillaient  les  mêmes  inquiétudes.  Sur  le 
rapport  du  ministre  du  commerce,  un  commissaire  spé- 
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cial  du  Goiivernenient,  M.  Clément  Sauvage,  ingénieur 
(les  mines,  y  fut  envoyé,  le  13  mars,  avec  tous  pouvoirs 
(le  requête,  intervention  et  règlement,  pour  tout  ce  qui 
ai(Jerait  à  la  reprise  des  travaux.  Il  parvint  à  concilier 
les  intérêts  des  propriétaires  et  ceux  des  ouvriers;  et 
la  vie  revint  aux  mines  et  aux  établissements  du  Creu- 
zot,  de  Montchanin,  etc. 

Partout  où  naissait  un  péril,  le  Gouvernement  provi- 
soire en  poursuivait  la  destruction.  Contre  les  incidents 
qui  se  multipliaient  dans  toute  la  France,  il  multipliait 
ses  veilles  et  ses  soins. 


XX 

iMM.  Louis  Blanc  et  Albert  étaient  appliqués  à  faire 
fonctionner  la  Commission  de  (jouvernement  pour  les  tra- 
vailleurs. Dans  une  réunion  préparatoire,  le  5  mars,  ils 
avaient  examiné  le  projet  de  deux  architectes,  MM.  Not 
et  Daly,  pour  la  fondation  d'établissements  appelés,  de- 
puis, Cités  ouvrières.  Le  8,  sur  leur  proposition,  le  Gou- 
vernement décrétait  Fouverture,  dans  chaque  mairie, 
de  bureaux  de  renseignements  gratuits  pour  le  place- 
ment des  ouvriers. 

Ils  avaient  engagé  les  ouvriers  à  nommer  trois  délé- 
gués par  profession,  comme  représentants,  à  une  assem- 
blée qui  devait  avoir  lieu  le  10,  au  Luxembourg,  dans 
le  local  de  l'ancienne  Chambre  des  pairs.  Le  jour  dit, 
à  midi,  environ  deux  cent  cinquante  ouvriers  de  tous 
les  corps  d'état  s'y  trouvaient  réunis.  M.  Louis  Blanc 
prononça  un  discours  où  il  traçait  en  ces  termes  le  pro- 
gramme de  la  Commission  :  «  Laissez-moi  vous  dire  le 
véritable  caractère  de  la  mission  qui  nous  a  été  confiée. 
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KUidier  avec  soin,  avec  amour,  les  questions  (jui  tou- 
chent à  l'amélioration,  soit  morale,  soit  matérielle,  de 
votre  sort;  formuler  les  solutions  en  f)rojels  de  lois 
(jui,  après  approbation  du  Gouvernement  provisoire, 
seront  soumis  aux.  délil)éralions  de  l'Assemblée  na- 
tionale, tel  est  le  but  de  la  Commission  pour  les  tra- 
vailleurs. » 

Il  invita  ensuite  l'assemblée  à  nommer  un  comité  de 
dix  membres,  qui  faciliterait  les  recherches  du  bureau 
et  qui  lui  exposerait  les  besoins,  les  souffrances,  les 
réclamations  et  les  vœux.  Sur  la  demande  de  l'assem- 
blée, ce  comité  fut  immédiatement  tiré  au  sort  par  les 
soins  de  M.  Vidal,  secrétaire  de  la  Commission.  (Le 
Moniteur  donne  les  noms  de  ces  dix  membres  et  ceux 
de  tous  les  délégués  qui  assistèrent  à  la  séance.) 

Le  M  mars,  par  un  sage  esprit  de  conciliation,  le 
président  et  le  vice-président  de  la  Commission  invi- 
tèrent également  les  patrons  à  désigner  trois  délégués 
par  industrie,  pour  assister,  le  17,  à  une  nouvelle  réu- 
nion, u  En  etTet,  »  disaient-ils  dans  leur  proclamation, 
<(  appeler  à  l'examen  des  questions  relatives  à  l'orga- 
nisation du  travail  les  délégués  des  ouvriers  d'une  part 
et  les  délégués  des  patrons  de  l'autre,  c'est  évidem- 
ment ménager  à  la  situation  actuelle  l'issue  la  plus  favo* 
rable.  » 

Dans  l'intervalle,  la  Commission  étudia  la  question 
de  la  concurrence  faite  aux  ouvriers  par  les  couvents, 
les  prisons  et  les  casernes. 

Le  17,  les  patrons  se  rendirent  à  la  convocation. 
M.  Louis  Blanc  leur  parla  économie  politique  :  il  pas- 
sait en  revue  les  systèmes  du  laissez  faire,  laissez  passer, 
et  de  l'association,  les  diflicultés  du. commerce  et  de 
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rindiisti'ie,  les  progrès  à  réaliser,  lorsqu'il  fut  inter- 
rompu par  les  événements  dont  THotel  de  ville  était  le 
théâtre  et  par  l'appel  de  ses  collègues. 

Les  patrons  tirèrent  au  sort  leurs  délégués. 

XXI 

Le  programme  tracé  par  M.  Louis  Blanc,  dans  la 
séance  du  10  mars,  était  net,  précis,  complet  :  une 
enquête  publique,  ouverte  aux  patrons  et  aux  ouvriers 
appelés  à  exposer  contradictoirement  les  résultats  de 
leur  expérience,  fournirait  de  vives  lumières;  des  con- 
tre-épreuves, des  études  consciencieusement  faites  les 
fixeraient. 

Au  cœur  même  de  cette  crise  si  longue ,  après  les 
difficultés  et  les  débats  économiques  soulevés,  dans  les 
dernières  années  du  règne  de  Louis-Philippe,  par  les 
libres-échangistes  et  par  les  protectionnistes,  après  les 
nombreuses  grèves  pour  l'augmentation  des  salaires  et 
pour  la  réduction  des  heures  de  travail,  lorsque  la  per- 
turbation était  générale,  lorsque  les  esprits,  exaspérés, 
aveuglés,  pouvaient  être  poussés  à  des  solutions  brutales, 
le  Gouvernement  ne  devait-il  donc  pas  demander  à  des 
conférences,  sagement  conduites,  les  moyens  d'éclairer 
les  problèmes  posés  par  la  société ,  de  concilier  les  in- 
térêts, d'éteindre  les  passions,  de  donner  satisfaction 
aux  besoins  d'amélioration,  d'introduire  les  réformes 
indispensables  sans  rien  détruire  par  l'exagération,  de 
constituer  enfin  de  nouveaux  rapports  progressifs  et 
durables  entre  les  capitalistes,  les  industriels  et  les 
ouvriers  ? 

La  Commission  pouvait  sauver  le  commerce,  l'in- 
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diisirio,  les  patrons,  les  ouvriers,  le  Gouvernement,  le 
pays.  Pour  le  malheur  de  tous  et  de  M.  Louis  lilane  lui- 
même,  M.  Louis  Blanc,  anim^  des  intentions  les  meil- 
leures, ne  put  se  rréer  autre  qu'il  était.  Il  eut  l'allu, 
pour  mener  à  bien  une  entreprise  aussi  complexe, 
beaucoup  chercher,  beaucoup  étudier;  et  M.  Louis 
Blanc  croyait  avoir  trouvé.  Il  avait  foi  dans  des  idées 
préconçues;  il  possédait  une  théorie  faite  de  toutes 
pièces  sur  l'organisation  du  travail.  Que  pouvait-il 
apprendre  de  ceux  qu'il  appelait  à  délibérer  avec  lui  ? 
Il  n'avait  qu'à  enseie;ner.  La  tribune  du  législateur  était 
pour  lui  la  chaire  du  professeur.  Ce  n'était  pas  une 
enquête  qu'il  allait  ouvrir,  c'était  une  doctrine  qu'il 
allait  prêcher.  Il  ne  demandait  une  solution  ni  à  la  pra- 
tique ni  à  la  réalité  de  la  vie,  il  la  présentait  sortant 
tout  armée  de  son  cerveau. 

De  là  pour  M.  Louis  Blanc  cette  conséquence  logi- 
que :  chef  d'école',  on  allait  exiger  de  lui  un  moyen , 
un  système  qui  devait  supprimer,  à  l'instant,  les  souf- 
frances du  travail  et  les  horreurs  de  la  misère;  et 
comme,  dans  le  vrai  même,  la  perfection  n'est  pas  don- 
née à  l'homme,  il  allait  être  violemment  accusé  :  parles 
autres  sectes,  d'enseigner  le  faux  et  de  n'être  qu'un 
rêveur;  par  les  commerçants,  de  soulever  les  mauvaises 
passions  des  ouvriers  avec  des  promesses  fallacieuses; 
par  les  ouvriers  eux-mêmes,  de  les  égarer  dans  des  es- 
pérances irréalisables  pour  les  laisser  en  proie  à  toutes 
leurs  privations,  à  toutes  leurs  douleurs. 

XXII 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  s'étaient 
proposé  d'assister  aux  séances  du  Luxembourg,  afin  de 
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contre-balancer  l'effet  des  théories  de  M.  Louis  Bianc 
par  l'exposition  nette  des  faits  et  des  voies  praticables; 
mais  le  temps  lenr  manqua  absolument.  M.  Louis  Blanc 
se  trouva  donc,  de  fait,  seul  à  la  tête  des  délégués  de 
toutes  les  corporations,  directement  soumises  à  son 
influence.  Il  tenait  ainsi  dans  sa  main  une  force  immense 
et  sans  contre-poids.  A  son  jour,  à  son  heure,  il  pouvait 
faire  appel  aux  cent  mille  travailleurs  de  Paris.  Trop 
clairvoyant  pour  ne  pas  apprécier  cette  position,  il  se 
croyait  sincèrement,  lui  et  M.  Albert,  les  véritables 
représentants  des  ouvriers  dans  le  Conseil ,  les  seuls 
sérieusement  autorisés  à  parler  en  leur  nom  et  à  expri- 
mer leurs  sentiments.  Pénétré  de  cette  pensée,  détourné 
de  sa  mission  par  les  événements  et  par  ses  habitudes 
politiques,  il  fit  de  la  politique. 

Il  n'en  intervint  pas  moins ,  souvent  et  très-heureu- 
sement, dans  les  débats  des  patrons  et  des  ouvriers. 
«  Le  calme,  »  disait-il  le  6  mars  aux  ouvriers  maçons, 
«  est  le  plus  court  chemin  pour  arriver  à  la  justice,  » 
Grande  parole!  — Le  1  o  mars,  il  entrait  au  Conseil,  en- 
core pâle  des  émotions  de  la  journée.  Les  ouvriers  bou- 
langers s'étaient  mis  en  grève  et  couraient  de  boutique 
en  boutique  imposer  à  leurs  camarades  une  cessation 
complète  de  travail.  Les  plaintes  paraissaient  fondées, 
les  réclamations  justifiées;  le  travail  de  jour  et  de  nuit 
semblait  dépasser  les  forces  humaines.  Leur  exaltation, 
leurs  clameurs  étaient  telles  que  M.  Louis  Blanc,  en 
cherchant  à  les  apaiser,  s'était  trouvé  plusieurs  fois 
pressé,  presque  éloufle  par  cette  foule  qui  exigeait 
plus  qu'il  n'était  possible  de  concéder.  3Iais  Paris  sans 
pain!  Cette  idée  avait  épouvanté  jM.  Louis  Blanc;  son 
énergie  s'en  était  accrue;  et  il  était  parvenu  à  calmer 
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rcllbrvescencc.  O  juur-lii  il  préserva  Paris  des  calaiiii- 
lésde  la  faim. 

XXIII 

Vice -président  de  la  Commission  des  travailleurs, 
M.  Albert  était  président  de  la  Commission  des  récom- 
penses nationales.  Il  transporta  au  Luxembourg,  con- 
trairement au  texte  du  décret,  le  siège  de  cette  Com- 
mission, (jue  la  prévoyance  du  maire  de  Paris  avait 
fixé  à  rilolel  de  ville.  Il  désigna  ses  membres  et  publia, 
le  1 1  mars,  son  but  et  sa  composition  :  MM.  Grandmé- 
nil,  vice-président;  Cli.  Rouvenat,  secrétaire;  I\Iartin- 
Bernard,  Victor  Masson,  Eugène  Sue,Sobrier,  N.  Chan- 
cel,  Boileau  (ouvrier),  l'Héritier  (de  l'Ain),  secrétaires 
adjoints;  et  Cli.  Bruet,  archiviste.  Le  patriotisme  de  ces 
citoyens,  bien  connus  du  peuple,  offrait  toute  garantie; 
mais  leur  nombre  était  insuffisant  à  l'expédition  rapide 
et  urgente  des  affaires.  Distribué,  comme  en  1830,  aux 
douze  mairies,  puis  centralisé,  le  travail  eût  répondu  à 
tout;  en  cinq  ou  six  semaines,  les  détenus  politiques  et 
les  combattants  de  février  eussent  trouvé,  dans  les 
emplois  que  les  ministres  tenaient  à  leur  disposition, 
un  but  à  leur  infatigable  activité.  Circonscrite,  la  Com- 
mission ne  put  opérer  que  lentement,  trop  lentement, 
surtout  pour  les  détenus  politiques,  dénués  de  toute 
ressource  à  leur  sortie  de  prison  et  impatients  de  la 
récompense  méritée. 

Cette  libre  disposition  des  secours  et  des  récompenses 
mettait  M.  Albert  à  même  de  prendre  sur  les  révolu- 
tionnaires les  plus  énergiques  l'influence  que  M.  Louis 
Blanc  avait  sur  les  ouvriers.  Et  MM.  Albert  et  Louis 
Blanc  avaient  opéré  leur  réunion  au  Luxembourg! 
m,  1 9 
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XXIV 

Les  détenus  politiques,  qui  avaient  formé  un  comité 
chargé  de  faire  valoir  leurs  réclamations,  se  jetaient  dans 
le  mouvement  avec  toute  l'ardeur  de  passions  longtemps 
contenues.  Pleins.de  cet  esprit  d'audace  et  d'entreprise 
que  les  cachots  n'avaient  pu  tempérer  et  que  la  liberté 
recouvrée  venait  raviver,  ils  prenaient  les  partis  les 
plus  extrêmes  et  fréquentaient  les  clubs  les  plus  vio- 
lents. Leur  foi,  leur  passé,  leur  tempérament,  les  pré- 
cipitaient dans  les  systèmes  absolus. 

XXV 

Paris  avait  la  fièvre  des  clubs.  Plus  nombreuses  cha- 
que jour,  ces  réunions  s'organisaient  régulièrement. 
Les  détenus  politiques,  les  anciens  membres  des  Socié- 
tés secrètes,  les  républicains  exclusifs  de  la  Réforme ^ 
y  figuraient  parmi  les  plus  ardents  acteurs.  Mais  ils 
n'étaient  pas  seuls.  Ce  spectacle  d'une  assemblée  où  la 
foule  se  pressait,  curieuse  et  attentive,  cet  appareil  de 
chambre  parlementaire,  cette  tribune,  cette  lutte  d'es- 
prit et  de  paroles,  ces  propositions  originales  ou  insen- 
sées, celte  faculté  de  verser  ses  pensées  sur  un  audi- 
toire frémissant,  cette  pleine  liberté  de  contrôler,  de 
critiquer  le  Gouvernement,  la  satisfaction  d'attirer  l'at- 
tention publique  sur  sa  personne,  une  influence  à  ac- 
quérir, un  nom  à  faire,  tout  y  était  émotion,  séduction, 
entraînement.  La  nouvelle  vie  publique  y  trouvait  ses 
éléments  essentiels  et  caractéristiques.  Chacun  y  voyait 
la  conquête  d'un  siège  à  l'Assemblée  constituante,  d'un 
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j^rade  dans  la  icardc  nationale,  de  lout  honneur  (ixiiiue 
réservé  au  choix  dé  ses  concitoyens. 

XXVI 

Parmi  les  clubs  les  plus  hardis,  il  en  était  un  remar- 
(juahle  entre  tous  par  l'excentricité  et  l'exaiçération  de  ses 
discussions.  Présidé,  inspiré  |)arM.  A.  lilancpii,  il  avait 
pris  le  titre  de  Sncicté  républiccmie  centrale.  Un  içroupe 
d'hommes  résolus  s'v  étaient  adiliés.  Le  but  avoué  était 
la  surveillance  du  Gouvernement  provisoire;  le  but 
caché,  son  renversement  ;  il  critiquait  ses  actes,  et  rêvait 
un  coup  de  main.  Que  fallait-il  pour  réussir?  Du  cou- 
rage, de  l'audace,  de  la  ruse  !  Si  ses  anciens  camarades 
n'accordaient  pas  à  M.  A.  Blanqui  le  courage  de  Barl)ès, 
ils  lui  reconnaissaient  l'audace  et  la  ruse. 

Sous  rinlluence  de  M.  Caussidière,  iMM.  Grandménil 
et  Sobrier  organisèrent  le  Club  des  droits  et  des  devoirs^ 
réuni  plus  tard  à  celui  des  Droits  de  lliomme,  présidé 
par  M.  Villain.  Ce  club  prit  rapidement  un  accroisse- 
ment considérable,  créa  un  pouvoir  dans  Paris  et  leva 
des  bataillons  armés. 

M.  Cabet  présidait,  dans  la  salle  Montesquieu,  des 
Réunions  icariennes,  où  deux  et  trois  mille  personnes 
venaient  écouter  et  applaudir  ses  doctrines  socialistes. 
Depuis  longtemps  il  rédigeait  le  journal  le  Populaire. 
Homme  de  foi,  il  allait  partir,  en  compagnie  de  quel- 
ques sectaires,  pour  faire  l'essai  de  son  système  en 
Amérique,  lorsqu'il  fut  retenu  par  la  révolution  de  Fé- 
vrier, qui  ouvrait  un  nouvel  horizon  à  ses  vues. 

Les  Fouriéristes,  théoriciens  savants,  écrivains  nova- 
teurs distingués,  avaient  un  ralliement  :  la  Démocratie 

49. 
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pacifique.  Ils  appelèrent  leurs  adeptes  sous  la  direction 
de  MM.  Considérant,  Hennequin,  Canta^rel,  etc. 

Les  anciens  membres  des  Sociétés  secrètes  publièrent 
un  manifeste  et  se  disséminèrent  dans  divers  clubs; 
mais  ils  constituèrent  un  centre  actif,  qui,  convoqué  et 
formé  d'abord  chez  M,  Sobrier,  rue  Blanche,  s'intitula 
sur  sa  première  proclamation  :  Commission  instituée 
pour  appeler  à  la  défense  de  la  Uépuhlique  tous  les  pa- 
triotes éprouvés.  Son  programme  était  d'éclairer  le  Gou- 
vernement, dont  la  religion  était  surprise  par  les  ha- 
biles qui  obtenaient  des  nominations  peu  méritées.  Au 
nombre  des  signataires  figuraient  MM.  Bianchi,  Barbes, 
Cahaigne,  Sobrier,  Thoré,  Félix  Pyat,  Raisan,  Berge- 
ron,  Vaulabelle,  etc.,  etc.,  Delaliodde,  alors  secrétaire 
de  M.  Caussidière. 

L'ancien  comité  des  Écoles  avait  ouvert  le  Club  du 
deux  mars,  sous  l'inspiration  de  MM.  Dauzon,  Isam- 
bert,  Genillier,  Vernet,  Bourjon,  Magne,  Moins,  etc. 

Les  Italiens  s'étaient  assemblés  autour  de  M.  Mazzini, 
sous  le  titre  d' Association  nationale  itcdienne. 

Les  Allemands  avaient  leur  club;  les  Polonais,  plu- 
sieurs comités;  les  Belges,  des  réunions.  Chaque  natio- 
nalité présente  à  Paris  avait  son  lieu  de  rendez-vous  et 
ses  délibérations. 

M.  Guiuard,  chef  d'état-major  de  la  garde  nationale, 
avait  accepté  la  présidence  du  Club  démocratique  cen- 
tral, dont  les  membres  influents,  pour  la  plupart  offi- 
ciers supérieurs  de  la  garde  nationale,  se  proposaient 
de  prêter  leur  concours  au  Gouvernement  provisoire. 

Les  ouvriers  rédacteurs  de  V Atelier  avaient  formé  la 
Société  républicaine  et  patriotique  de  l'Atelier.  MM.  Ott, 
Gorbon,   Pascal,    Danguy,    Leroy,   Bérard,    Gilland, 
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A.  Delairo,  l.juiihert,  et(  .,  y  déNcloppaienl  les  doctrines 
de  l'association  \\\)vc  et  laciiilati\e  des  travailleurs, 
basée  sur  la  morale  la  plus  pure. 

A  celte  liste  de  cluhs  qui  existaient  avant  le  17  mars, 
on  peut  ajouter  ceux  de  l'Égalité,  des  Prévoyants ,  du 
Progrès  démocratique ,  des  Amis  fraternels  de  la  Mon- 
tagne, (lu  Faubourg  Saint-Antoine,  des  Travailleurs,  de 
Popinrourt,  etc. ,  etc. 

Les  arrondissements  aussi  avaient  leurs  clubs.  On 
citait  le  Comité  central  du  troisièmey  la  Société  du  cin- 
quième, le  Club  Central  des  septième,  huitième,  dixième. 
Le  Club  républicain  du  deuxième  arrondissement,  présidé 
par  M.  Goudcliaux,  acquit  par  la  suite  une  célébrité 
historique  due  à  la  présence  de  M.  Baroclie ,  l'un  des 
vice-présidents.  On  lisait  dans  son  programme  :  ((  11 
s'appuie  sur  le  principe  démocratique,  et  met  en  action 
la  devise  de  la  Répul)lique — Liberté,  Égalité,  Fraternité; 
—  il  veut  le  maintien  de  la  liberté  conquise  par  la  con- 
solidation d'un  ç;ouvernement  républicain  puissant , 
honnête ;  il  luttera  contre  les  tendances  réaction- 
naires de  tous  les  partis;  il  veut  l'organisation  du  tra- 
vail, mais  sans  la  désorganisation  de  l'industrie,  seule 
source  du  travail,  etc.,  etc.  » 

Si  les  républicains,  les  jeunes  gens  des  Écoles,  les 
gardes  nationaux,  les  arrondissements,  les  faubourgs, 
les  ouvriers,  couraient  aux  clubs,  les  conservateurs  ne 
s'en  abstenaient  point  :  ils  en  créaient.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  mars,  au  début  même,  se  constituait  le 
Comité  des  élections  pour  l'Assemblée  nationale,  qui  prit 
le  titre  de  Club  républicain  pour  la  liberté  des  élections. 
On  y  remarquait  MM.  Mahul,  Dugabé,  de  la  Valette, 
Liadières ,  Vatimesnil ,  le  duc  de  Fézensac ,  le  duc  de 


294  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Noailles,  Viennet,  Beiignot,  le  duc  de  Richelieu, 
Fould,  ^lichel  Chevalier,  et  un  grand  nombre  de  pairs 
de  France,  de  députés,  de  généraux  dévoués  aux  mo- 
narchies déchues.  Ce  club  déclarait  «  ne  pas  se  préoc- 
cuper de  la  forme  du  gouvernement ,-  ce  serait  usurper 
des  droits  qui  n'appartiennent  qu'à  l'Assemblée  consti- 
tuante; ce  serait  même  agir  contre  le  vœu  du  Gou- 
vernement provisoire ,  qui  n'a  décrété  la  Répubhque 
que  sauf  la  ratification  par  le  peuple  ».  Il  se  réservait 
de  s'occuper  des  élections  et  de  correspondre  avec  les 
départements.  Il  fondait  un  journal ,  et  devenait  un 
foyer  où  les  adversaires  du  Gouvernement  et  de  la  Ré- 
publique venaient  réchaulTer  leurs  antipathies. 

Le  clergé  même  ne  dédaignait  pas  d'exercer  son 
droit  de  réunion.  Dans  les  caveaux  de  Saint-Sulpice  se 
tenaient  des  assemblées  fréquentes. 

Le  1  4  mars,  un  Comité  central  des  élections  générales 
était  formé  par  les  anciens  membres  du  Comité  central 
des  électeurs,  par  les  républicains  du  National  et  par 
quelques-uns  des  adhérents  de  la  Réforme.  >L  Recurt 
en  était  le  président.  MM.  Chevallier,  Clément  Thomas, 
Corbon,  Degousée,  Dubois,  Outin,  Thirion,  compo- 
saient le  bureau  provisoire. 

XXVll 

Tel  est  le  tableau  des  premiers  clubs  de  Paris,  dont 
le  chiffre,  au  17  mars,  s'élevait  déjà  à  soixante-treize. 
Si  quelques-uns  étaient  favorables  au  Gouvernement 
provisoire ,  le  plus  grand  nombre  manifestait  des  sen- 
timents d'opposition;  certains  même,  recrutés  tant 
parmi  les  républicains  exclusifs  que  parmi  les  conserva- 
teurs, étaient  complètement  hostiles. 
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I.es  républicains  exclusils  coiimiencèrcnf  par  vv- 
clamer  rairrancliissomenl  absolu  des  journaux,  l'abo- 
lition du  linibre.  Cela  ac(|uis,  ils  se  plaii^nirent  de  la 
mauvaise  dislribution  des  emplois,  de  la  faiblesse  de 
certains  membres  du  pouvoir,  de  leur  inactivité,  de 
leur  inhabileté,  de  leur  hésitation  à  satisfaire  l'opinion 
publique,  à  proclamer  les  réformes,  à  réprimer  les 
abus.  A  leur  avis,  le  Gouvernement  provisoire  ne  sa- 
chant pas  révolutionner  le  pays  et  manquant  de  har- 
diesse et  de  résolution ,  c'était  à  eux  à  le  surveiller,  à 
le  pousser,  à  lui  imposer  les  mesures  indispensables,  à 
le  maintenir  dans  la  voie  où  l'avait  appelé  la  contiance 
du  peuple,  enfm,  au  besoin,  à  recourir  aux  moyens 
révolutionnaires. 

Les  conservateurs,  revenus  de  leur  première  stupeur, 
tournaient  contre  le  Gouvernement  et  contre  la  Répu- 
blique les  armes  laissées  à  leurs  mains ,  et  songeaient  à 
profiter  de  la  liberté  pour  la  détruire.  Ils  louaient  quel- 
ques actes  de  l'autorité,  afin  de  faire  passer  une  critique 
plus  étendue  et  malveillante.  Ils  saisissaient  les  mots  au 
passage,  envenimaient  les  intentions,  s'emparaient  des 
exagérations  de  quelques  communistes  outrés  pour  en 
faire  peser  la  responsabilité  sur  tous  les  républicains. 
Convaincus  de  la  tolérance  du  Gouvernement  provisoire 
et  rassurés  sur  la  terreur,  ils  en  évoquaient  le  fantôme 
pour  effrayer  le  pays  et  l'attirer  par  la  peur  dans  leurs 
bras. 

Un  des  principaux  griefs  de  ces  deux  partis  extrêmes 
était,  pour  l'un,  le  maintien  de  l'armée  à  Paris  et  dans 
les  environs;  pour  l'autre,  au  contraire,  son  éloigne- 
raent.  A  cet  égard ,  voici  la  vérité. 
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XXVIII 

Les  soldats  n'avaient  pas  cessé  de  garder  les  bar- 
rières conjointement  avec  les  gardes  nationaux.  Les 
nécessités  du  casernement  de  la  garde  mobile  avaient 
exigé  le  déplacement  des  régiments  à  l'intérieur  de  la 
ville;  mais  l'armée  occupait  Yincennes,  l'École  mili- 
taire, Saint-Cloud,  Saint-Germain,  Versailles,  Coyrbe- 
voie,  les  forts,  tous  les  environs  de  Paris.  Elle  avait 
été  représentée  à  la  cérémonie  funèbre  du  i  mars  , 
comme  à  la  proclamation  de  la  République  le  27  fé- 
vrier à  la  Bastille.  La  Commission  de  défense  nationale 
la  réorganisait  et  l'augmentait  en  présence  de  l'Europe 
agitée.  Le  Gouvernement  provisoire  ne  pouvait  songer 
à  en  faire  un  moyen  d'oppression;  il  ne  voulait  pas  non 
plus  la  laisser  paraître  un  sujet  de  crainte  et  un  motif 
de  division. 

Le  1  0  mars,  le  Club  déinocratique  de  la  Sorbonne  vint 
à  l'Hôtel  de  ville  exposer  le  danger,  pour  les  libertés 
publiques  et  pour  la  République,  de  la  présence  à  Paris 
de  30,000  hommes  de  troupes.  M.  Marrast  combattit 
ces  vaines  rumeurs  et  ces  appréhensions  injustes  :  «  Le 
Gouvernement  a  seulement  l'intention  de  faire  parta- 
ger à  la  ligne  le  service  pénible  des  postes,  trop  lourd 
pour  la  garde  nationale  fatiguée  par  les  factions,  par 
les  prises  d'armes,  par  les  veilles.  »  —  Le  lendemain, 
M.  Lamartine  fit  la  môme  réponse  aux  délégués  du 
Club  du  Marais;  il  parla  de  l'union  indispensable  du 
peuple  et  de  l'armée.  —  Enfin,  le  17,  M.  Ledru-Rollin 
répondait  à  la  foule  qui  avait  envahi  la  cour  du  minis- 
tère de  l'intérieur  : 
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«  Vous  demandez  rélnii^neiiicnt  de  l'année  !  Sans 
doute,  citoyens,  lorsque  l'armée  se  fait  l'instrument  de 
la  tyrannie,  lorscju'elle  se  constitue  en  garde  préto- 
rienne, elle  mérite  la  haine  des  hommes  de  cœur,  des 
amis  de  la  liberté;  mais  en  est-il  bien  ainsi  de  nos  braves 
soldats?  Se  sont-ils  montrés  disposés  à  combattre  pour 
les  oppresseurs?  Assurément,  citoyens,  aucun  de  vous 
ne  doutera  de  la  bravoure  de  nos  soldats,  de  leur  force , 
<le  leur  [)uissance;  mais,  dans  les  journées  de  Février, 
l'armée  n'a  pas  voulu  combattre.  Elle  a  fraternisé  avec 
nous  et  a  rep;ardé  fuir  sans  escorte  cet  aveugle  mo- 
nanjue  qui  voulait  resserrer  nos  chaînes.  C'est  que 
l'armée,  mes  amis,  c'est  le  peuple!  les  soldats,  c'est 
nous!  c'est  vous!  c'est  tout  le  monde!  (Bruyantes 
acclamations.) 

»  Voudriez -vous  repousser  nos  frères?  voudriez- 
vous  proscrire,  voudriez-vous  mettre  au  rang  des  parias 
des  hommes  qui  sont  votre  sang,  votre  âme,  une  par- 
tie de  vous-mêmes?  (Bravo!  bravo!)  Non,  citoyens, 
de  pareils  sentiments  d'injustice,  de  méfiance,  d'exclu- 
sivisme, ne  sont  pas  en  vous!  Faire  revivre  des  classi- 
fications, des  catégories  entre  citoyens,  serait  une 
déplorable  erreur.  (C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

»  Élevons  donc  notre  voix  en  faveur  de  cette  armée. 
C'est  elle  qui,  dans  nos  jours  d'humiliation,  a  sauve- 
gardé en  Algérie  l'honneur  de  la  patrie!  Pendant  que 
la  France ,  livrée  à  l'étranger  par  les  gouvernants  qui 
viennent  d'être  chassés,  était  en  proie  à  des  hontes 
continues,  l'armée,  missionnaire  de  la  civilisation, 
portait  haut  le  drapeau  français  et  faisait  reconnaître 
à  des  peuples  barbares  la  grandeur  de  notre  patrie. 
(Longues  acclamations.  )  Oubliez  donc ,  mes  amis ,  de 
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fâcheuses  méfiances,  et  vous  serez  justes,  vous  serez 
bons  citoyens!  vous  montrerez  que  vous  êtes  tous 
unis  dans  une  même  pensée  en  criant  avec  moi  :  Vive 
r armée!  » 

Ce  discours  d'un  véritable  homme  d'Etat  fut  accueilli 
par  les  cris  enthousiastes  de  «  Vive  V armée!  Vive  la  Ré- 
publique! Vive  Ledru-RoUin  !  » 

XXIX 

Les  clubs  aussi  bien  que  les  individus  faisaient  abus 
des  atïîches.  Les  programmes,  les  professions  de  foi, 
les  convocations,  les  proclamations,  tapissaient  les  rues 
et  les  places.  C'était  un  moyen  d'action,  c'était  aussi 
une  chatouilleuse  satisfaction.  On  voyait  son  nom  figu- 
rer en  toutes  lettres  devant  un  public  émerveillé  d'ex- 
centricités renouvelées  chaque  jour.  Combien  de  sim- 
ples particuliers  se  donnèrent  le  plaisir  de  parler  au 
nom  du  peuple,  que  seuls  ils  s'attribuaient  la  mission  de 
représenter!  Au  nom  du  peuple,  quelques  individus, 
un  seul  souvent ,  adressaient  au  Gouvernement  des  con- 
seils, des  projets,  des  plans,  des  critiques,  des  ordres 
même  et  des  menaces. 

XXX 

Un  autre  instrument  de  publicité  et  de  propagande 
prenait  d'immenses  développements. 

A  chacun  était  accordée  la  liberté  illimitée  de  répan- 
dre ses  pensées  dans  un  journal.  Plus  de  timbre ,  plus 
de  cautionnement!  Les  excès  de  la  presse  ne  trouvaient 
de  frein  que  dans  la  presse  même;  la  diffusion  ex- 
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cessive  des  feuillei^  pul)li(iiies  coinluiKait  senio  leur 
excessive  influence.  GY'tail  juiv  fh(''ories  à  lutter  conlro, 
les  th(^nries.  Nulle  borne  à  l'idée,  nul  obstacle  à  la  lu- 
mière, nulle  entrave  à  la  raison:  la  vérité  pouvait  appa- 
raître toute  nue!  C'était  au  peuple  à  la  chercher,  à  la 
reconnaître,  à  choi.sir  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  le 
juste  et  l'injuste  :  il  avait  la  libre  disposition  de  son 
juiîcmenl  et  fie  sa  conscience  pour  séclairer,  apprécier 
et  se  ijuider.  I.a  Révolution  avait  ouvert  toutes  les  issues 
à  l'esprit  humain;  le  Gouvernement  provisoire  n'en 
avait  fermé  aucune.  Critiquer,  blâmer,  maudire  ce  Gou- 
vernement, était  chose  permise.  Il  n'avait  que  le  Mo- 
niteur pour  répondie ,  et  il  ne  répondait  pas. 

Le  National  et  la  Uéforme  ,  jaloux  de  garder  leur  in- 
dépendance et  de  se  préserver  de  l'impopularité  atta- 
chée à  la  qualification  de  journaux  du  Gouvernement, 
soutenaient  timidement  leurs  amis  et  leurs  mesures. 
Pour  la  première  fois  depuis  1830,  l'Opposition  arrivait 
au  pouvoir;  la  France  n'avait  pu  encore  contracter  la 
coutume  parlementaire  anglaise  du  changement  de  rôle. 
Aussi  le  Gouvernement  restait-il  sans  défenseurs  réels. 
Pendant  les  premiers  jours  il  n'en  avait  pas  eu  besoin  : 
le  concours  unanime  de  la  presse  avait  soutenu  ses 
premiers  efforts.  Mais  peu  à  peu  l'habitude  de  la  cri- 
tique reprit  son  empire;  la  polémique  se  nuança;  un 
ton  aigre-doux  s'insinua  dans  les  appréciations;  cer- 
tains décrets  parurent  inopportuns,  quelques-uns  inu- 
*  tiles,  d'autres  inapplicables;  à  l'enthousiasme  succéda 
l'indulgence,  l'excuse  des  circonstances;  encore  un 
degré,  et  d'autres  sentiments  allaient  se  faire  jour. 

Expérimentés  dans  la  politique,  bons  juges  des  diffi- 
cultés, les  anciens  journaux,  les  Débats,  le  Constitution- 
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nel,  le  Siècle,  le  Commerce ,  Wnion,  la  Patrie,  le  Cour- 
rier français,  conservaient  une  apparence  plus  ou  moins 
bienveillante,  observaient  une  certaine  réserve;  mais 
l'attitude  des  autres  journaux  était  moins  tolérante. 

La  Presse  transformait  sensiblement  sa  rédaction  , 
arborait  le  drapeau  du  socialisme  et  jetait  l'amertume 
contre  les  hommes  et  les  choses. 

Les  nouvelles  feuilles,  organes  des  clubs  ultra-révo- 
lutionnaires ou  ullra-conservateurs,  rédigées  par  des 
écrivains  de  talent,  allaient  droit  au  but,  posaient  et 
développaient  hardiment  les  plus  hardies  questions,  et 
abordaient  sans  tâtonnement  le  rôle  d'opposants.  L'As- 
semblée nationale,  interprète  du  club  de  ce  nom,  dévouée 
aux  monarchies  déchues,  exprimait  tout  d'abord  des 
sentiments  hostiles.  La  Liberté  critiquait  plus  qu'elle 
n'approuvait.  La  liépublique ,  dont  M.  Bareste  était  le 
rédacteur  en  chef,  la  Vraie  République,  fondée  par 
M.  Thoré,  qui  s'adjoignit  M.  Pierre  Leroux  et  madame 
George  Sand,  VAmi  du  Peuple,  par  M.  Raspail,  ser- 
vaient de  tribune  aux  passions  socialistes,  proscrivaient 
les  demi-mesures ,  traitaient  de  fade  la  conduite  du 
Gouvernement ,  prêchaient  l'urgence  de  frapper  les 
ennemis  de  la  République,  de  terrifier  les  aristocrates 
et  les  monarchiens,  aiguisaient  le  fer,  prêts  à  en  frap- 
per le  Gouvernement  s'il  ne  savait  pas  s'en  servir. 
M.  Lamennais ,  dans  le  Peuple  constituant,  tout  en  com- 
l)attant  énergiquement  les  exagérations  et  les  erreurs 
du  socialisme ,  se  prononçait  pour  le  mouvement.  Le 
journal  le  plus  influent  sur  les  hommes  de  la  Révolution 
sociale,  la  Commune,  rédigé  par  MM.  Sobrier  et  Ca- 
haigne,  représentait  la  Commission  instituée  pour  appe- 
ler à  la  défense  de  la  République  tous  les  patriotes  éprou- 
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i('s.    La  Dnnorratir  ])acifi(i>i(> ,  If  Populaire,   l'Alclicr^ 
continiiaiont  à  soutenir  leurs  doclrines. 

WXI 

La  vente  (les  journaux  était  également  libre.  Chaque 
jour,  le  matin  et  sans  disparaître  à  la  nuit,  une  nuée 
de  colporteurs  distrii)uteurs  s'abattaient  sur  Paris.  Ils 
parcouraient  les  rues,  les  places,  les  ponts,  les  boule- 
vards, tous  les  quartiers,  criant  sur  tous  les  tons, 
piquant  la  curiosité  par  des  annonces  énergiques ,  bi- 
zarres, pittoresques,  exploitant  le  besoin  de  nouvelles, 
l'ardeur  à  s'initier  à  la  vie  politique,  et  vendant  par 
milliers  d'exemplaires  toutes  ces  feuilles  que  les  lec- 
teurs dévoraient  au  milieu  même  des  voies  publiques. 

XXXII 

Partout,  dans  cette  organisation  des  clubs  les  plus 
révolutionnaires,  on  retrouve  la  main  ou  l'influence  de 
M.  Caussidière.  Ses  amis  en  étaient  les  fondateurs  prin- 
cipaux. Son  auxiliaire  le  plus  actif,  M.  Sobrier,  au 
cœur  dévoué,  au  cerveau  enflammé,  avait  consacré  sa 
fortune  et  sa  vie  à  ses  convictions  ;  livré  à  une  exalta- 
tion sans  mesure,  ne  contenant  son  esprit  par  aucune 
règle,  par  aucun  frein,  allant  en  avant,  toujours  en 
avant,  croyant  tout  conduire  et  tout  mener,  il  obéissait 
à  toutes  les  impulsions  qui  lui  étaient  données.  M.  Caus- 
sidière ,  plus  froid,  plus  habile ,  se  croyant  passé  maître 
dans  les  traditions  révolutionnaires  et  dans  l'art  de 
diriger  les  masses,  rude  de  forme  et  de  ton,  mais  fin  et 
doué  de  souplesse,  savait  dissimuler  ses  défauts  sous 
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une  apparence  de  simplicité  et  de  franciie  brusquerie. 
Ambitieux  et  adroit,  il  prenait  ses  précautions  vis-à-vis 
de  ses  adversaires  et  de  ses  amis  eux-mêmes.  En  temps 
.de  paix,  il  ne  pouvait  que  soutenir  le  rôle  d'un  conspi- 
rateur ignoré;  en  temps  de  troubles,  il  avait  la  volonté, 
l'audace,  les  qualités  qui  font  parvenir. 

M.  Garnier-Pagès  appelé  au  ministère  des  tinances 
et  M.  Duclerc  au  sous-secrétariat  d'État,  la  position 
équivoque  de  M.  Gaussidière  à  la  préfecture  de  police 
se  continuait.  Avant  de  l'y  laisser,  même  provisoire- 
ment, le  Gouvernement  voulut  savoir  la  vérité  sur  ses 
actes,  sur  ses  intentions  et  sur  certaines  mesures.  Le 
6  mars,  en  séance  du  Conseil,  M.  Gaussidière  fut  en- 
tendu. Il  expliqua  avec  verve  et  originalité  la  singularité 
de  sa  conduite  :  «  Ge  qu'il  a  fait  sans  autorisation  se 
justifie  par  la  nécessité  des  circonstances.  Sa  position  à 
la  préfecture  est  très- difficile.  L'administration  était 
celle  du  régime  déchu  :  pouvait-il  s'y  fier  ?  Les  agents 
subalternes  avaient  disparu;  les  sergents  de  ville  étaient 
dispersés,  les  gardes  municipaux  dissous  :  il  a  dû  im- 
proviser du  jour  au  lendemain  une  garde,  un  costume. 
Gette  garde,  il  l'a  composée  au  hasard,  des  seuls  élé- 
ments disponibles,  des  hommes  des  barricades,  sous  le 
commandement  de  quelques  amis.  Le  costume ,  excen- 
trique, parle  aux  yeux  et  impose  aux  masses.  Il  s'est 
vu  contraint  de  faire  de  l'ordre  avec  le  désordre.  C'est 
ainsi  qu'il  a  pu  surveiller  les  prisons,  les  halles  et 
marchés,  les  théâtres,  et  faire  la  police  de  la  ville.  Ses 
relations  avec  les  clubs,  avec  les  révolutionnaires  ar- 
dents, constituent  une  force  qu'il  apporte  au  Gouver- 
nement provisoire.  Sa  résolution  de  le  seconder  dans 
la  fondation  d'une  République  durable  est  ferme;  son 
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dévouement,  sans  réserve.  »  Sa  parole  parut  loyale  et 
lit  inipressiou  sur  la  majorité  du  (lonseil.  MM.  l.edru- 
Kollin  et  Louis  Blanc  le  soutinrent  chaleureusement.  On 
ne  prit  aucune  résolution  :  c'était  au  futur  maire  qu'ap- 
partenait le  choix  de  son  délé£;ué  à  la  (h'rection  de  la 
police. 

XXXIII 

Le  9  mars,  le  Conseil  s'occupa  de  la  succession  de 
M.  Garnier-Pagcs  à  la  mairie  de  Paris. 

Un  moment  M.  Arago  eut  le  désir  de  celte  haute 
magistrature.  Ministre  de  la  marine,  et  président  de  la 
Conmiission  de  défense  ,  il  rendait  trop  de  services  dans 
ces  fonctions  pour  y  renoncer,  et  il  ne  pouvait  les  cu- 
muler avec  une  nouvelle  mission.  On  son^rea  à  31.  Pa- 
gnerre  :  le  secrétariat  général  absorbait  tout  son  temps. 
M.  Flocon  était  toujours  malade.  Seul  des  membres  du 
Gouvernement,  M.  A.  Marrast  restait  libre.  II  avait 
abandonné  (5  mars)  l'administration  de  la  Liste  civile 
et  du  domaine  privé.  Il  fut  accepté  sans  opposition;  et 
le  décret  de  sa  nomination  parut  le  i  0  au  Moniteur. 
M.  E.  Adam  remplaçait  M.  E.  Duclerc  comme  adjoint'. 

*  M.  Lherl)ette,  choisi  pour  la  Liste  civile,  refusa,  par  un  sentiment 
excessif  de  délicatesse.  Fréquent  adversaire  de  cette  administration,  à  la 
tribune,  il  ne  voulait  pas  en  être  le  liquidateur.  Sa  haute  honorabilité  et 
son  caractère  chevaleresque  eussent  aisément  dominé  cette  situation.  Sa 
susceptibilité  persista  contre  les  plus  vives  instaures.  Il  se  contenta  d'of- 
frir ses  services  et  ses  conseils.  Après  lui,  M.  Vavin  refusa  d'abord, 
prétextant  des  divergences  d'opinion  qui  j)ourraient  exister  entre  le 
Gouvernement  et  lui;  «  car,  n  disait-il,  «  s'il  devait  être  porté  atteinte 
aux  droits  de  propriété  de  la  famille  d'Orléans,  je  ne  pourrais  être 
I  exécuteur  d'actes  de  cette  nature.  »  —  «  Mais,  »  lui  réj)ondait-on, 
«  c'est  précisément  à  cause  de  votre  situation  indépendante,  de  votre 
probité  et  de  votre  expérience  des  affaires ,  que  nous  avons  songé  à 
vous.  Rassurez-vous!  A  l'Assemblée  constituante  seule  sera  réservée  la 
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XXXIV 

* 

Le  10,  au  lendemain  même  de  l'installation  de 
M.  Manast  à  la  mairie,  M.  Ledrn-Rollin  revendiqua  ]a 
préfecture  de  police  comme  attribution  régulière  du 
ministère  de  l'intérieur  :  «  Elle  ne  devait  ni  ne  pouvait 
en  être  détachée.  Chaque  jour  il  subissait  l'impossibilité 
de  suivre  la  série  des  faits  qui  reliaient  la  police  des 
départements  à  celle  de  Paris.  Il  ne  pouvait  plus  ré- 
pondre de  la  sûreté  publique  si  les  malfaiteurs,  en  se 
réfugiant  de  la  province  dans  la  capitale,  échappaient 
à  la  surveillance  qui  les  contenait.  »  M.  Garnier-Pagès 
répondit  que  depuis  longtemps  les  esprits  sérieux  son- 
geaient à  réunir  la  préfecture  de  police  à  la  préfecture 
de  la  Seine  ;  que  leur  division  faisait  naître  entre  les 
deux  administrations  des  conflits  journaliers;  qu'il  était 
opportun  d'organiser  et  d'unifier  une  police  municipale; 
que,  dans  ce  but,  un  travail  était  préparé  par  3IM.  Vi- 
vien et  Léon  Faucher;  qu'il  était  fort  aisé  de  régler  les 
rapports  avec  le  ministère  de  l'intérieur. 

La  discussion  fut  vivement  soutenue  par  les  deux 
interlocuteurs;  la  décision  qui  devait  en  sortir  avait 
une  portée  politique  que  chacun  d'eux  sentait  sans 
l'exprimer.  M.  Garnier-Pagès  persista  ;  M.  Marrast  eut 
la  faiblesse  de  céder.  La  prétention  de  M.  Ledru-Rollin 
fut  admise  (décret  du  12,  publié  le  13).  Une  commis- 
sion du  Gouvernement,  composée  de  MM.  Arago,  jNlar- 

facnlti'  (le  prononcer  sur  les  biens  privés  Ac  i'ex-ioi  et  île  sa  famille.  " 
Désarmé  d'olijections,  M.  V^avin  accepta,  à  ia  conditioii  toutefois  qu'au- 
cun traitement  ne  serait  attaché  à  cette  mission  temporaire.  M.  IJiesta 
eut  la  direction  du  sérpiestre  mis  sur  les  projiriétés  du  duc  d'Aumale. 


(iiAi'iTiu-;  m  iTiK.Mi:.  .jo.i 

rast  L'I  lA'drii-Hollin,  lui  tliaiuri'  de  luriuulcr  vi  ilc  pré- 
ciser les  allrihulions  (h;  la  police  iniinieipale  et  do  la 
préfecture  de  police. 

«  Vous  regretterez  anièicinenl  votie  concession,  » 
dit,  en  sortant  du  Conseil,  .M.  Garnier-Pagès  à  M.  Mar- 
rast.  «  Je  ne  me  soucie  i;uère,  »  répli(|ua  celui-ci,  «  d'un 
travail  (juotidien  avec  M.  Caussidiere.  » 

M.  Marrast  ne  tarda  pas  à  comprendre  sa  faute. 
Alors  il  voulut  ressaisir  une  partie  de  l'autorité  à  la- 
quelle il  avait  si  facilement  renoncé.  Ce  fut  l'origine 
d'une  série  de  discussions  et  de  divisions  entre  le  maire 
de  Paris  et  le  ministre  de  l'intérieur,  et  d'hostilités  per- 
manentes entre  l'Hôtel  de  ville  et  la  préfecture  de 
police. 

I.e  17  mars,  M.  Ledru-Rollin  commit  définitivement 
M.  Caussidiere  à  la  préfecture  de  police  du  département 
de  la  Seine. 

XXXV 

M.  Caussidiere  avait  encore  pour  secrétaire  ^I.  Lu- 
cien Delahodde,  quand,  le  14  mars,  une  révélation  lui 
est  faite;  les  dossiers  de  la  préfecture  sont  devant  ses 
yeux;  la  preuve  est  autlientique  :  Delahodde,  son  ca- 
marade, son  ami,  ancien  chef  avec  lui  des  Sociétés 
secrètes,  est,  depuis  1838,  un  des  agents  les  plus 
habiles  de  la  police  politique  de  M.  Delessert.  Aussitôt 
il  convoque  au  Luxembourg,  dans  l'appartement  de 
>L  Albert,  leur  ancien  compagnon,  ceux  qui,  à  la  Ré- 
formo  et  dans  leurs  complots  antérieurs,  ont  eu  des 
relations  avec  Delahodde.  Il  le  conduit  à  cette  réunion 
sans  lui  en  laisser  soupçonner  le  but.  Là,  devant  tous, 

il   dévoile  sa  trahison.  Il  lui  reproche  et  les  projets 
m.  *  20 
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échoués  et  les  faux  rendez-vous  et  les  fausses  démar- 
ches qui  ont  failli  annihiler  les  efforts  de  leurs  amis 
pendant  les  luttes  de  Février,  et  surtout  l'infâme  guet- 
apens  de  la  journée  du  23.  A  ce  récit,  l'indignation 
des  assistants  se  soulève  jusqu'à  la  fureur;  la  terreur 
s'empare  de  Delahodde,  pâle  et  livide.  Le  suicide  lui  est 
offert  comme  un  salut  dans  la  honte  ;  on  lui  présente 
une  arme  :  il  la  repousse.  On  le  menace  :  M.  Albert 
s'interpose.  Cette  scène  finit  par  l'aveu,  signé,  de  ses 
anciens  rapports  avec  la  police;  et  M.  Caussidière  le  fait 
conduire  en  prison  comme  prévenu  d'avoir  entretenu, 
depuis  le  24  février,  une  correspondance  avec  le  pou- 
voir déchu.  Delahodde  ne  fut  pas  le  seul  traître  dont 
M.  Caussidière  découvrit  les  traces  :  le  nouveau  préfet 
put  se  convaincre  que  toutes  les  sociétés  secrètes  étaient 
percées  à  jour  par  des  agents  de  haut  et  de  bas  étage. 


CIIAIMllU-:    NEUVIÈME. 

Lp  GouvPrncinpnt  pi-dvisoii-i-  ■sait  son  devoir  i-nvcr-;  la  n('|>nl>Iiqni'  el 
l'iiviTs  la  I*"ranri>.  —  !.<■  Conseil  nomme  les  connniNsaires  iln  (Jonver- 
iiemenl  |ioui'  les  iie|iai'(emen(s;  un  {■lanil  noniiire  choisis  par  le?  mem- 
bres de  la  (jauclie  et  du  eentre  gauche;  leurs  instructions;  première 
circulaire  du  ministre  de  I  intérieur;  sa  circulaire  auv  maires;  sa  cir- 
culaire du  12  mars;  redouMement  de  peur,  prétexte  à  la  malveillance; 
enthousiasme  chez  les  révolutionnaires  les  plus  ardents;  polémiriue 
passionnée  de  la  presse;  Feuilles  libérales  et  conservatrices  :  le  Siècle, 
la  Presse,  If  Constitutionnel ,  l'I'nion,  la  Gitzi-ttr  tic  France,  l'Uni- 
vers rcUijieux ,  lr\  Débuts,  l'Assemblée  nationale;  feuilles  républi- 
caines :  la  Réforme,  le  Courrie'r  fratiçais ,  la  Commune  de  Paris, 
la  République ,  le  Peuple  constituant,  le  National;  républicains  de  la 
veille  l't  ré|)ul>licains  du  lentlemain;  dissensions,  envenimées  par  les 
violences  <les  clubs;  excitation  des  esprits  dans  les  dépailemc^nls. — Le 
Gouvernement  provisoire  a  connaissance  de  cette  circulaire;  séance 
du  Conseil;  surprise  de  M.  Ledru-R(dlin;  le  soidèvement  extrême 
de  l'opinion  pnl)li(pie  n'est  pas  motivé  ;  divisions  du  Conseil.  — 
M.  Ledrii-Hollin  :  sa  position,  ses  relations,  son  caractère,  sa  nature, 
ses  désir».  —  M.  Etienne  Arago  utilise  au  proHt  de  la  population  et 
du  Gouvernement  bî  service  des  courriers  et  des  facfeui's  ruraux.  — 
Création  du  Bulletin  de  la  République  :  premier  numéro;  son  but; 
deuxième  numéro,  accompagné  d'une  adresse  des  clubs  pour  l'ajour- 
nement des  élections;  texte  de  cette  adresse;  opinion  du  Gouverne- 
ment sur  l'époque  des  élections. —  Elections  de  la  garde  nationale; 
décisions  et  décrets.  —  Opposition  des  clubs  :  Société  républicaine 
centrale,  Droits  de  l'Itoninir,  Icariens ,  Progrès  démocratique ,  Ou- 
vriers déléijués  du  Luxembourg,  Commune  de  Paris;  leurs  récla- 
mations, ajournement  des  élections;  leurs  moyens,  comité  central, 
manifestations;  leurs  mobiles  connus  et  cachés;  leurs  plans;  senti- 
ments de  MM.  Ledru-Rollin  et  Louis  Blanc.  —  Réunion  du  Conseil  : 
M.  Louis  Blanc  expose  les  réclamations  contre  les  élections  et  lex 
intentions  des  réclamants;  soulèvement  du  Conseil  contre  toute  me- 
nace; assertions  de  MM.  Courtais  et  Guinard  contre  ces  réclamations; 
décisions;  suppression  des  compagnies  de  grenadiers  et  de  voltigeurs. 
—  Menées  des  clubs;  leurs  buts  divers;  leur  moyen  unique;  réunion 
chez  Flotte,  en  permanence.  —  Séances  du  Conseil,  le  14  et  le  15 
mars  :  impossiltilité  générale  et  (-omplète  de  faire  les  éleclions  de  la 
garde  nationale;  leur  prorogation.  —  Li;  bulletin  de  la  République 
est  mis  sous  la  silrveillance  de  tous  les  membres  du  Conseil;  colla- 
boration de  George  Sand.  —  Les  chefs  elnbisfes  se  voient  réduits  ;\ 

20. 
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l'inaction.  —  Le  parti  conservateur  levir  l'oinnit  un  prétexte  d'action; 
protestation  des  grenadiers  de  la  'i'^  lé[;ion  ;  pnblicité  dans  la.  presse  et 
par  les  afficlies;  appel  des  joiunanx  conservatenrs  à  la  f[arde  natio- 
nale; conseil  d'une  démonstration;  organisation  de  cette  démonstra- 
tion ;  plans  des  meneurs.  —  Mêmes  manœuvres  employées  par  les 
conservateurs  et  les  révolutionnaires  exaltés  ;  même  condamnation 
par  l'histoire. —  Le  Gouvernement  voit  le  péril;  sans  force  matérielle, 
il  le  combattra  par  son  énergicjue  sentiment  du  devoii-. 


Faire  appel  à  toutes  les  nuances  libérales;  étendre 
le  cercle  des  votants;  augmenter  le  nombre  des  adhé- 
rents; conquérir  les  indifférents  par  la  justice  et  l'é- 
quité ;  prouver  aux  riches  qu'il  leur  est  loisible  de 
vivre  en  république  aussi  paisiblement  que  sous  la  mo- 
narchie et  plus  sûrement  que  sous  le  despotisme;  faire 
comprendre  aux  pauvres  que  leur  travail  peut  y  être 
aussi  largement  rémunéré  et  l'impôt  mieux  réparti  ; 
convaincre  le  commerçant,  l'industriel  et  l'agriculteur 
que  la  liberté  favorise  les  transactions  ;  démontrer  à  la 
France  entière  que  les  intérêts  publiquement  défendus 
par  tous  sont  plus  respectés,  que  la  République  ne  tend 
qu'à  élever  le  cœur  et  les  destinées  des  nations,  qu'elle 
est  seule  durable,  puisque  seule  elle  assure  la  liberté, 
garantit  la  propriété,  réalise  le  progrès,  donne  l'égalité 
et  maintient  l'ordre  :  tel  était  le  noble  but  que  le  Gou- 
vernement provisoire  se  proposait  d'atteindre. 

Il  savait  que  la  possession  du  pouvoir  impose  une 
attitude  et  une  conduite  autres  que  celles  de  l'Opposi- 
tion. Le  pouvoir  crée,  organise,  propose,  cherche  l'ap- 
probation, demande  le  consentement;  l'Opposition 
examine  et  critique.  Dans  l'Opposition,  vous  êtes  un 
parti,  vous  n'avez  que  la  parole;  au  pouvoir,  vous  êtes 
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1111  i^ouvcrncinent,  vous  avez  mission  d'initiative  cl 
d'action.  Vos  principes  restent  intacts,  mais  de  la  théo- 
rie vous  passez  à  l'application.  Vous  ne  pouvez  donc 
garder  la  mémo  voie,  suivre  les  mêmes  errements. 

II 

M.  Ledru-Rollin  avait  tout  autant  qu'aucun  de  ses 
collèi^ues  le  sentiment  de  cette  situation.  Dès  les  pre- 
miers jours  il  convoqua  le  Conseil  au  ministère  de  l'in- 
térieur, afm  de  lui  soumettre  le  choix  des  commissaires 
(jui  allaient  diriger  les  préfectures  départementales. 
Les  préfets,  hommes  politicpies  plus  ou  moins  compro- 
mis dans  les  manœuvres  électorales,  devaient  être 
changés.  On  pouvait  laisser  le  titre  à  la  fonction;  mais 
un  grand  nombre  de  citoyens  appelés  ne  voulaient  ac- 
cepter qu'une  mission  temporaire,  et  au  mot  délégué, 
prodigué  jusqu'à  l'abus  en  dehors  même  du  Gouverne- 
ment, Ton  préféra  l'appellation  de  commissaire  et  de 
sous-commissaire  du  Gouvernement. 

Tous  ces  nouveaux  fonctionnaires  furent  choisis,  d'un 
commun  accord,  par  M.  Ledru-Rollin  et  ses  collègues. 
Deux  ou  trois  seulement,  vivement  débattus  (M.  Des- 
champs, à  Rouen;  M.  Delescluze,  à  Lille),  ne  furent 
nommés  que  sur  l'insistance  du  ministre  de  l'intérieur. 

On  voit  sur  la  liste  insérée  dans  les  journaux  du 
I  (»  mars  presque  autant  de  noms  de  l'ancienne  gauche 
et  du  centre  gauche  que  de  noms  du  parti  radical.  A 
côté  des  républicains,  on  voit  les  amis  de  M.  0.  Barrot, 
ceux  même  de  M.  Thiers.  Nous  pouvons  citer  :  Ain,' 
M.  de  Champvans;  Allier,  MM.  Thouret  et  Bureaux  de 
Puzy;  Corse,  M.  Piétri  ;  Dordogne,  M.  Dusollier;  Gi- 
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ronde,  M.  Chevallier;  Hérault,  M.  Cliaramaule  ;  Man- 
che, avec  M.  Vieillard,  M.  Havin;  Mayenne,  M.  Bigot; 
Oise,  M.  Barillon  ;  Haut-Rhin,  M.  Struch;  Seine-et- 
Marne,  M.  Oscar  Lafayette;  Somme,  M.  Beaumont; 
Tarn,  M.  d'Aragon;  Vendée,  M.  Luneau  ;   Vienne, 
M.  Chevreau,  maire  de  Saint-Mandé;  Haute-Vienne, 
M.  Maurat-Ballange,  etc.,  etc.,  etc.  — Nous  en  trou- 
verions une  longue  série  parmi  les  sous-commissaires. 
Le  mandat  était  difficile,  périlleux,  surchargé  d'un 
travail  laborieux  et  délicat.  La  plupart  n'écoutèrent 
que  leur  patriotisme,  en  assumant  une  tâche  qui  ne 
leur  promettait  qu'ingratitude  et  calomnies. 

m 

Voici  les  instructions  données  aux  commissaires  par 
M.  Ledru-Rollin,  dans  sa  première  circulaire  du  8  mars. 
S'il  laisse  percer  la  pensée  qu'il  faut  choisir  pour  les 
fonctions  publiques  des  républicains  éprouvés,  tous 
hommes  de  la  veille  et  non  du  lendemain  (et  ses  choix 
démontrent  qu'il  rangeait  les  libéraux  parmi  les  hom- 
mes de  la  veille),  il  ajoute  :  «  Ayez  moins  de  rigueur 
à  l'égard  des  fonctionnaires  dont  le  rôle  est  purement 
administratif.  Vous  devez  maintenir  ceux  qui ,  étran- 
gers à  toute  action  politique,  ont  conquis  leur  position 
par  des  services  utiles. 

»  Cherchant  ainsi  à  demeurer  fermes  et  justes  vis- 
à-vis  des  agents  placés  sous  vos  ordres,  vous  en  exi- 
gerez un  concours  actif  et  dévoué.  Ce  concours  doit 
•tendre  à  rassurer  les  esprits  timides ,  à  calmer  les  im- 
patients. Les  uns  s'épouvantent  de  vains  fantômes,  les 
autres  voudraient  précipiter  les  événements  au  gré  de 
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leurs  anionti's  esprrances.  Vous  direz  aux.  premiers 
(juc  la  sociétt^  a(  luelle  est  à  l'abri  des  couiniolions  ter- 
ribles (jui  onl  ^ii\{6  l'existence  de  nos  pères;  aux  au- 
tres, vous  ilirez  qu'on  n'administre  pas  comme  on  se 
l)at...  Dans  ce  vaste  mouvement  des  esprits,  si  éner- 
i^icpiemenl  entraînés  vers  l'application  des  principes  de 
t'raternitf  et  d'union,  où  est  le  dani^er  [)our  (pii  que  ce 
soit?  où  reneontre-t-on  le  prétexte  d'une  crainte? 

»  Ceux  qui  se  montrent  incjuiets  pour  la  propriété, 
pour  la  lanùlle,  sont  peu  sincères  ou  fort  ignorants! 

»  Quant  à  nous,  salués  par  l'acclamation  populaire 
pour  préparer  l'établissement  définitif  de  la  démocra- 
tie ,  nous  avons  hâte  plus  que  tous  de  déposer  dajis  les 
mains  de  la  nation  souveraine  Vautorité  que  Vinsurrec- 
tion  et  le  salut  public  nous  ont  conférée.  Mais,  pour  rem- 
plir dignement  cette  noble  tache,  nous  avons  essentiel- 
lement besoin  de  confiance  et  de  calme.  Tous  nos  efforts 
tendront  à  ce  quil  ny  ait  pas  une  heure  perdue,  et  qu'au 
plus  tôt,  sortis  cette  fois  sans  fiction  du  sein  du  peuple 
tout  entier,  les  représentants  du  peuple  se  réunissent 
pour  régler  sa  volonté  et  régler  les  destinées  de  l'avenir. 

))  Ji.  celle  Assemblée  est  réservée  la  grande  œuvre  ! 
La  nôtre  sera  complète  si ,  pendant  la  transition  néces- 
saire, nous  donnons  à  notre  patrie  ce  qu'elle  attend  de 
nous  :  l'ordre ,  la  sécurité ,  la  confiance  au  Gouverne- 
ment républicain.  Pénétrés  de  cette  vérité,  vous  ferez 
exécuter  les  lois  existantes  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de 
contraire  à  l'ordre  nouveau.  Les  pouvoirs  qui  vous  sont 
confiés  ne  vous  mettent  au-dessus  de  leur  action  quen  ce 
qui  touche  l' organisation  politique ,  dont  vous  êtes  les 
instruments  actifs  et  dévoués.  N'oubliez  donc  pas  que 
vous  agissez  d'urgence  et  provisoirement,  et  que  je  dois 
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avoir  immédiatement  connaissance  des  mesures  prises 
par  vous.  C'est  à  cette  condition  seulement  que  nous 
pourrons,  les  uns  et  les  autres,  maintenir  la  paix  pu- 
blique et  conduire  la  France  sans  secousses  nouvelles 
jusqu'à  la  réunion  de  ses  mandataires. 

»  Il  serait  dangereux  d'exciter  les  passions 

même  légitimes.  Il  le  serait  plus  encore  de  s'alarmer  de 
quelques  exagérations  inévitables  et  de  quelques  doc- 
trines erronées.  C'est  la  compression  qui  altère  et  cor- 
rompt la  pensée  publique;  la  liberté  l'épure  et  la 
i>randit.  » 

Le  ministre  réclame  une  infatigable  activité,  la  réor- 
ganisation de  la  garde  nationale,  un  travail  précis  sur 
tout  ce  qui  touche  au  sort  des  travailleurs... 

((  Si  des  nécessités  urgentes  vous  paraissent 

commander  des  mesures  extraordinaires,  référez-m'en 
sur-le-champ.  Mais,  ici  encore,  appliquez-vous  amé- 
nager les  transitions.  N'inquiétez  pas  les  intérêts  res- 
pectables dont  le  trouble  pourrait  nuire  à  ceux  mêmes 
(jue  vous  voudriez  protéger.  Sur  quelques  points  du 
territoire,  des  actes  de  condamnable  violence  ont  été 
commis  :  éclairez  ceux  qu'un  passager  entraînement 


égarerai! 


Il  recommande  de  faire  comprendre  aux  ouvriers 
que  le  bris  des  machines  provoque  leur  malheur  et  leur 
1  iiine.  Il  vante  les  avantages  de  la  libre  association  des 
capitaux  et  du  travail 

((  Pour  réaliser  un  avenir  heureux ,  rassurer  les  es- 
prits, ralTermir  le  crédit,  conserver  les  transactions, 
réunir  les  matériaux  du  vaste  édifice  que  l'Assemblée 
nationale  élèvera  ■» ,  il  invoque  le  concours  de  tous  les 
cœursgénéreuxetlescommunsedbrls  des  commissaires. 
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IV 

Le  0  mars,  le  ininistio  complète  son  programme  po- 
litique :  dans  une  circulaire  adressée  aux  maires  ,  il 
démontre  la  supériorité  des  institutions  républicaines 
sur  les  institutions  despotiques. 

M  Le  Gouvernement  nouveau  impose  à  tous  les  ci- 
toyens un  grand  et  facile  devoir,  celui  de  s'unir  dans 
une  pensée  commune  de  patriotisme  et  de  fraternité, 
de  travailler  franchement  à  la  constitution  d'un  état 
social  qui  garantisse  à  tous  et  à  chacun  le  bonheur,  la 
sécurité,  le  libre  exercice  de  ses  facultés  naturelles. 

»  La  Répul)li(jue  est,  de  toutes  les  organisations  po- 
lifi(|ues,  celle  (jui  se  prêle  le  mieux  à  la  réalisation 
complète  et  pacifique  de  cet  avenir.  Elle  est  le  gouver- 
nement du  peuple  par  le  peuple,  la  nation  faisant  elle- 
même  sesalïaires,  choisissant,  pour  les  mettre  à  sa 
tête,  les  hommes  les  plus  éclairés,  les  plus  fermes,  les 
plus  vertueux.  Dans  les  monarchies,  le  prince  a  des 
intérêts  constamment  opposés  à  ceux  de  ses  sujets. 
Fiit-il  animé  des  meilleures  intentions ,  il  est  toujours 
obligé  de  se  faire  des  créatures  qui  le  soutiennent; 
fi'it-il  sage,  éclairé,  il  ne  peut  faire  aucun  bien  véri- 
table, car  il  est  trompé  par  des  flatteurs  qui  lui  cachent 
les  besoins  du  peuple.  Qu'est-ce  donc  quand  il  a  de 
mauvais  penchants,  quand  il  est  égoïste,  avare,  fami- 
liarisé au  mensonge,  insensible  aux  souffrances  publi- 
ques, indifférent  à  la  dignité  nationale?  Alors  il  s'en- 
toure de  ministres  faibles  et  corrompus.  Il  les  façonne 
au  mal;  il  s'en  sert  pour  abaisser  le  pays,  accaparer 
ses  richesses,  confisquer  ses  libertés.  Il  sème  partout 
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la  division  ;  il  cherche  à  séduire  l'armée,  c'est-à-dire  le 
peuple  pour  écraser  le  peuple.  Mais  un  jour  il  est  si 
provoquant,  si  audacieux,  que  la  nation  s'indigne  et 
brise  sa  couronne. 

»  Une  telle  forme  de  gouvernement  est  un  danger 
permanent  pour  la  paix  publique.  Grâce  à  Dieu,  elle 
n'est  plus  possible  en  France.  Chacun  y  comprend  qu'il 
n'y  a  pas  d'hommes  privilégiés  naissant  les  maîtres  du 
pays,  pouvant  se  gorger  d'or,  tandis  que  des  milliers 
de  citoyens  soutfrent.  Il  ne  peut  y  avoir  de  chefs  que 
ceux  qui  sont  dignes  de  commander.  Le  peuple  les 
connaît ,  c'est  à  lui  de  les  choisir. 

»  Appeler  tous  les  habitants  d'une  même  patrie  à 
nommer  leurs  magistrats  ;  imposer  à  ceux-ci  l'obliga- 
tion d'être  justes  et  modérés,  et  de  s'occuper  sans  re- 
lâche du  sort  du  peuple  ;  faire  circuler  l'argent  dans 
les  campagnes  au  moyen  de  bonnes  lois  de  crédit; 
associer  les  travailleurs  aux  bénéfices  des  capitalistes; 
apprendre  à  tous  les  hommes  qu'ils  sont  frères  ;  les 
initier  tous  au  bienfait  de  l'éducation  ;  amener  entre 
eux  une  répartition  de  richesses  proportionnée  à  l'in- 
telligence et  à  l'activité;  assurer  à  tous  le  travail  et  le 
bien-être,  voilà  la  République.  Quel  est  celui  d'entre 
nous  qui  ne  sera  pas  her  d'appartenir  à  une  nation 
assez  forte,  assez  éclairée,  pour  choisir  cette  forme  de 
gouvernement? 

»  Pénétrez-vous  de  ces  vérités,  citoyen  maire,  expli- 
quez les  à  vos  administrés.  Dites-leur  bien  que  la  Répu- 
blique ne  persécute  personne  :  elle  honore  tous  les 
cultes,  elle  respecte  les  opinions,  elle  augmente  la 
prospérité  et  garantit  la  liberté  de  chacun.  Elle  n'est 
impitoyable  que  vis-à-vis  des  fripons  et  des  égoïstes. 
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Mais  (jui  l'en  accusera.'  Leur  rciiiic  a  ctu  assez  loni:;  il 
est  temps  que  celui  des  honinHes  i;ens  comnienci!  el 
s'atVerinisse. 

»  Le  Gouvernement  compte  sur  votre  concours;  c'est 
avec  l'aide  des  honmies  de  cœur  (ju'il  s'étal)lira  solide- 
ment. Quand  il  sera  bien  conïjiris,  il  aura  fout  le  monde 
|)ourlMi,  (';ir  il  n'a  d'autre  intérêt  (|iie  le  honlieur  de 
tous. 

»  Salut  et  fraternité.  » 

Ce  lani;aij;e  est  vrai  et  digne.  C'est  celui  d'un  homme 
d'Ktat  ferme  et  conciliant  tout  à  la  fois.  Il  présente  la 
Révolution  comme  un  progrès,  non  comme  une  oppres- 
sion; il  invo(jue  la  liberté  et  répudie  la  persécution;  il 
distingue  l'homme  public  qui  gouverne  de  l'homme  de 
parti  qui  se  bat;  il  rassure  les  timides;  il  veut  ne  pas 
dérober  une  heure  à  l'Assemblée  nationale,  qu'il  a  hâte 
de  faire  dépositaire  de  la  dictature  ;  il  ordonne  aux 
commissaires  l'exécution  des  lois  existantes  en  ce 
qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  à  l'ordre  nouveau  ;  il 
leur  rappelle  qu'ils  ne  doivent  agir  que  d'urgence  et 
provisoirement,  et  tout  en  lui  transmettant  la  connais- 
sance immédiate  de  leurs  mesures. 


A  ce  moment  surgirent  deux  incidents  qui,  par  leurs 
conséquences ,  modilièreni  profondément  la  situation 
et  exercèrent  sur  les  destinées  de  la  République  une 
influence  décisive.  Nous  nous  efforcerons  de  les  repro- 
duire avec  loyauté  et  impartialité,  dans  une  sincère 
exposition  des  opinions  diverses;  si  nous  sommes  en- 
traîné à  apprécier  les  faits,   nous  rappellerons  que, 
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mêlé  nous-même  aux  événements  de  cette  époque , 
nous  soumettons  au  jugement  de  nos  lecteurs  non- 
seulement  notre  récit ,  mais  encore  notre  appréciation 
personnelle. 

Ces  deux  incidents  furent  la  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  aux  commissaires  du  Gouvernement,  insérée 
le  12  mars  au  Moniteur,  et  le  retard  des  élections. 

VI 

Voici  la  circulaire  : 

«  La  circulaire  qui  vous  est  parvenue  et  qui  a  été  pu- 
bliée traçait  vos  devoirs.  Il  importe  que  j'entre  avec 
vous  dans  quelques  détails,  et  que  je  précise  plus  net- 
tement ce  que  j'attends  de  votre  patriotisme,  mainte- 
nant que  par  vos  soins  la  République  est  proclamée. 

))  Dans  plusieurs  départements  on  m'a  demandé 
quels  étaient  vos  pouvoirs.  Le  citoyen  ministre  de  la 
guerre  s'en  est  inquiété  en  ce  qui  touche  vos  rapports 
avec  les  chefs  militaires.  Plusieurs  d'entre  vous  veulent 
être  fixés  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre  vis-à-vis  de 
la  magistrature;  enfin  la  garde  nationale  et  les  élec- 
tions, les  élections  surtout,  doivent  être  l'objet  de  votre 
constante  préoccupation. 

^  r".  Quels  sont  vos  pouvoirs? 

»  Ils  sont  illimités.  Agent  d'une  autorité  révolution- 
naire, vous  êtes  révolutionnaire  aussi.  La  victoire  du 
peuple  vous  a  imposé  le  mandat  de  faire  proclamer,  de 
consolider  son  œuvre.  Pour  l'accomplissement  de  cette 
tâche,  vous  êtes  investi  de  sa  souveraineté,  vous  ne 
relevez  que  de  votre  conscience,  vous  devez  faire  ce 
que  les  circonstances  exigent  pour  le  salut  pubhc. 
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»  Grâce  à  nos  mœurs,  L-olle  niis>i()ii  nu  rien  de  Icr- 
ril)le.  Jusqu'ici  vous  n'avez  eu  à  hriser  aucune  résis- 
tance sérieuse,  et  vous  avez  pu  demeurer  calme  dans 
votre  force;  il  ne  faut  cependant  pas  vous  faire  illusion 
sur  l'état  du  pays.  Les  sentiments  républicains  y  doi- 
vent être  vivement  excités,  et  pour  cela  il  faut  confier 
toutes  les  fonctions  politiques  à  des  hommes  surs  et 
sympatlii{|ues.  Partout  les  préfets  et  sous-préfets  doi- 
vent être  changés;  dans  quelques  localités  on  réclame 
leur  maintien,  c'est  à  vous  de  faire  comprendre  aux 
populations  qu'on  ne  peut  conserver  ceux  (|ui  ont  servi 
un  pouvoir  dont  cluKfue  acte  était  une  corruption.  La 
nomination  des  sous-commissaires  remplaçant  ces  fonc- 
tionnaires vous  appartient.  Vous  m'en  référerez  toutes 
les  fois  que  vous  éprouverez  quelque  hésitation.  Choi- 
sissez de  préférence  des  hommes  appartenant  au  chef- 
lieu;  vous  ne  les  prendrez  dans  l'arrondissement  môme 
que  lorsque  vous  les  saurez  dégagés  d'esprit  de  cote- 
rie; n'écartez  pas  les  jeunes  gens.  L'ardeur  et  la  géné- 
rosité sont  le  privilège  de  cet  âge ,  et  la  République  a 
besoin  de  ces  belles  qualités. 

))  Vous  pourvoirez  aussi  au  remplacement  des  maires 
et  des  adjoints.  Vous  les  désignerez  provisoirement,  en 
les  investissant  du  pouvoir  ordinaire.  Si  les  conseils 
municipaux  sont  hostiles,  vous  les  dissoudrez,  et,  de 
concert  avec  les  maires,  vous  constituerez  une  munici- 
palité provisoire;  mais  vous  n'aurez  recours  à  celte 
mesure  que  dans  un  cas  de  rigoureuse  nécessité.  Je 
crois  que  la  grande  majorité  des  conseils  municipaux 
peut  être  conservée,  en  mettant  à  leur  tête  des  chefs 
nouveaux. 
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§  2.  Vos  rapports  avec  les  chefs  militaires. 

»  Vous  exercez  les  pouvoirs  de  l'autorité  executive; 
la  force  armée  est  donc  sous  vos  ordres.  Vous  la  re- 
quérez, vous  la  mettez  en  mouvement;  vous  pouvez 
même,  dans  les  cas  graves,  suspendre  un  chef  de 
corps,  en  m'en  référant  immédiatement.  Mais  vous  de- 
vez apporter  de  grands  ménagements  dans  cette  partie 
de  vos  fonctions.  Tout  ce  qui,  de  votre  part,  blesserait 
la  juste  susceptibilité  des  chefs  de  corps  ou  du  soldat 
serait  une  faute  inexcusable.  J'ai  appris  que,  dans  plu- 
sieurs départements ,  les  commissaires  n'ont  pas  établi 
sur-le-champ  un  lien  entre  eux  et  l'autorité  militaire; 
je  m'en  étonne,  et  vous  invite  à  ne  pas  manquer  à  ces 
règles  si  simples  de  bonne  politique  et  de  convenance. 
L'armée  a  montré  dans  ces  derniers  événements  sa 
vive  sympathie  à  la  cause  républicaine;  il  faut  se  la  rat- 
tacher de  plus  en  plus.  Elle  est  peuple  comme  nous, 
elle  est  la  première  barrière  qui  s'opposerait  à  une  inva- 
sion. Elle  va  entrer  pour  la  première  fois  en  possession 
de  droits  politiques.  Honorez-la  donc  et  conciliez-vous 
les  bons  sentiments  de  ceux  qui  la  commandent  ; 
n'oubliez  pas  non  plus  que  vos  pouvoirs  ne  sauraient 
toucher  à  la  discipline.  Ils  se  résument  en  ces  deux 
mots  :  Vous  servir  de  la  force  militaire  ou  la  contenir, 
et  la  gagner  par  des  témoignages  d'estime  et  de  cor- 
dialité. 

§  3.  Vos  rapports  avec  la  magistrature. 

))  La  magistrature  ne  relève  de  l'autorité  executive 
que  dans  le  cercle  précis  tracé  par  les  lois.  Vous  exigerez 
des  parquets  un  concours  dévoué;  partout  où  vous  ne 
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le  renconirercz  |)as,  vous  m'en  avci lirez,  en  lu'indi- 
quaiil  le  nom  de  ceux  (jue  reconinuindenl  leur  droi- 
ture et  leur  fermeté.  J'en  ferai  immédiatement  pai  t  au 
ministre  de  la  justice.  Ouant  à  la  magistrature  inamo- 
vible, vous  la  surveillerez,  et  si  quel([u'uu  de  ses  mem- 
bres se  montrait  publiijuement  hostile,  vous  pourriez 
user  du  droit  de  suspension  que  vous  confère  ^otre  au- 
torité souveraine. 

« 

§  4.  La  garde  nalionale. 

»  Vous  recevrez  de  moi  des  instructions  détaillées 
sur  l'organisation  de  la  milice  civique.  J'ai  tâché  d'y 
prévoir  et  d'y  résoudre  toutes  les  ditïicultés  que  vous 
pouvez  rencontrer.  Celles  qui  naîtront  d'obstacles  im- 
prévus et  locaux  seront  levées  par  votre  patriotisme.  En 
faisant  procéder  aux  élections ,  vous  vous  conformerez 
aux  décrets  du  Gouvernement ,  c'est-à-dire  que ,  par 
dérogation  à  la  loi  de  1831  ,  vous  ferez  nommer  tous 
les  ofïiciers,  sans  exception,  par  les  gardes  nationaux, 
en  commençant  par  les  grades  supérieurs.  Vous  sur- 
veillerez soigneusement  l'action  des  sous-commissaires 
et  des  municipalités,  et  vous  les  obligerez  à  vous  ren- 
dre un  compte  exact  de  leurs  opérations. 

§  5.  Les  élections. 

»  Les  élections  sont  votre  grande  œuvre  ;  elles  doi- 
vent être  le  salut  du  pays.  C'est  de  la  composition  de 
l'Assemblée  que  dépendent  nos  destinées.  Il  faut 
qu'elle  soit  animée  de  l'esprit  révolutionnaire ,  sinon 
nous  marchons  à  la  guerre  civile  et  à  l'anarchie.  A  ce 
sujet,  mettez-vous  en  garde  contre  les  intrigues  des 
hommes  à  double  visage,  qui,  après  avoir  servi  la 
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royauté,  so  disent  les  serviteurs  du  peuple.  Ceux-li 
vous  trompent,  et  vous  devez  leur  refuser  votre  appui. 
Sachez  bien  que,  pour  briguer  l'honneur  de  siéger  à 
l'Assemblée  nationale,  il  faut  être  pur  des  traditions  du 
passé.  Que  votre  mot  d'ordre  soit  partout  :  Des  hommes 
nouveaux ,  et  autant  que  possible  sortant  du  peuple. 

»  Les  travailleurs ,  qui  sont  la  force  vive  de  la  na- 
tion ,  doivent  choisir  parmi  eux  ceux  que  recomman- 
dent leur  intelligence ,  leur  moralité ,  leur  dévouement  : 
réunis  à  l'élite  des  penseurs,  ils  apporteront  à  la  dis- 
cussion de  toutes  les  grandes  questions  qui  vont  s'agi- 
ter l'autorité  de  leur  expérience  pratique.  Ils  continue- 
ront la  Révolution,  et  la  contiendront  dans  les  limites 
du  possible  et  de  la  raison.  Sans  eux,  elle  s'égarerait 
en  vaines  utopies,  ou  serait  étouffée  sous  l'effort  d'une 
faction  rétrograde. 

»  Éclairez  les  électeurs,  et  répétez-leur  sans  cesse 
que  le  règne  des  hommes  de  la  monarchie  est  fini. 

»  Vous  comprenez  combien  ici  votre  lâche  est  grande. 
L'éducation  du  pays  n'est  pas  faite.  C'est  à  vous  de  le 
guider.  Provoquez  sur  tous  les  points  de  votre  départe- 
ment la  réunion  de  comités  électoraux ,  .examinez  sévè- 
rement les  titres  des  candidats.  Arrêtez-vous  à  ceux-là 
seulement  qui  paraissent  présenter  le  plus  de  garanties 
à  l'opinion  républicaine,  le  plus  de  chances  de  succès. 
Pas  de  transactions,  pas  de  complaisances.  Que  le 
jour  de  l'élection  soit  le  triomphe  de  la  Révolution.  » 

VII 

Inspirée  par  ce  que  chaque  gouvernement  décore  du 
titre  de  raison  d'État,  cette  circulaire  a  été  tellement 
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(Icpasst'C  depuis  lors,  lu  raison  d'État  a  éto  si  viiiou- 
leiiseincnt  exaltc'o  par  les  adversaires  de  la  R(^j)ul)li(iue, 
(jiic  ces  instructions  ollicielles  paraissent  |)àles  au- 
jourd'hui. Mais  alors,  hal)ituée  ;ui\  nui'urs  constitu- 
lionnelles  et  libérales,  et  comparant  cette  nouvelle  cir- 
culaire avec  celles  des  8  et  ".)  mars,  la  nation  reçut  une 
imj)ression  soudaine  et  vive. 

Les  expressions  qui  Irappèrent  le  plVis  les  imagina- 
lions  furent  celles-ci  :  «  Quels  sont  vos  pouvoirs?  — 
Ils  sont  illimilésl  —  Aident  d'une  autorité  révolu- 
tionnaire,  vous  êtes  révolutionnaire   aussi Vous 

ne  relevez  que  de  votre  conscience.  Vous  devez  faire 
ce  que  les  circonstances  exigent  pour  le  salut  pu- 
blic... »  On  rcmanjuait  également  la  faculté  de  sus- 
pendre les  généraux,  les  magistrats,  et  l'ordre  d'in- 
tervenir dans  les  élections. 

On  prêta  au  ministre  l'intention  de  sévir,  de  faire 
revivre  les  proconsuls  de  la  première  Révolution,  de 
revenir  au  régime  de  la  Terreur.  Vainement  le  Gouver- 
nement provisoire  avait  aboli  la  peine  de  mort,  con- 
cilié, protégé  les  citoyens,  sauvegardé  les  intérêts!  la 
peur  redoubla  chez  les  peureux;  les  malintentionnés, 
aux  aguets  d'une  occasion  favorable  pour  l'attaque,  la 
saisirent  avec  empressement;  le  plus  grand  nombre, 
dégagés  de  sentiments  de  crainte  ou  d'hostilité,  trou- 
vèrent ces  expressions  malheureuses,  et  reprochèrent  à 
M.  Ledru-Rollin  de  semer  l'inquiétude  et  de  renouveler 
les  circulaires  électorales  de  MM.  Duchàtel  et  Guizot. 

Si  le  blâme,  la  peur  et  la  malveillance  se  donnèrent 
carrière,  l'approbation  et  l'enthousiasme  ne  s'épargnè- 
rent pas.  Les  révolutionnaires  ardents  applaudirent  et 
ajoutèrent  leurs  énergiques  commentaires  :  «  La  réaction 
m.  ii\ 
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commence  à  lever  la  tête  :  il  faut  la  comprimer.  Toute 
concession  est  fatale,  toute  faiblesse  compromettante! 
Les  hommes  des  gouvernements  déchus  sont  incorri- 
gibles. Vos  avances,  vos  soins  pour  eux  sont  perdus. 
A  vos  bons  procédés  ils  répondront  par  la  haine.  De  la 
République  ils  n'estiment  que  la  force.  Laissez-les  re- 
prendre l'influence  et  le  pouvoir  :  vous  les  aurez  soute- 
nus, ils  vous  abattront!  vous  les  aurez  respectés,  ils 
vous  outrageront!  vous  leur  aurez  donné  sécurité,  ils 
vous  proscriront!  Tolérez-les,  ils  vous  trahiront!  C'est 
par  la  vigueur  que  vous  les  maîtriserez;  par  la  vigueur, 
le  peuple  sera  obéi  et  le  Gouvernement  honoré  !  » 


YIII 


Dès  ce  moment,  les  journaux  engagent  une  polé- 
mique passionnée.  Parcourons-les. 

Le  Siècle  rappelle  les  services  rendus  par  les  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire,  puis  :  -u  C'est  pour 
cela  que  nous  les  adjurons  d'éviter,  dans  leur  langage 
officiel  et  dans  leurs  circulaires,  tout  ce  qui  a  un  air 
de  violence  et  de  dictature,  tout  ce  qui  rappelle  des 
souvenirs  d'un  autre  temps,  tout  ce  qui  peut  donner 
à  croire  qu'au  lieu  de  se  confier  à  la  nation ,  le  nouveau 
Gouvernement  prétend  lui  imposer  des  choix  et  des  ré- 
solutions qui  ne  seraient  pas  le  résultat  de  sa  libre  vo- 
lonté   La  dernière  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur tendrait  à  faire  supposer  que  le  Gouvernement 
provisoire  éprouve  le  besoin  d'agir  sur  les  esprits  par 

l'intimidation C'est  un  tort  d'exciter   de   pareils 

ombrages! Ce  serait  une  faute  énorme  que  de 
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cherclicr  à  inlluencer  les  élections  par  la  peur n 

La  Presse  :  «  Déjà  la  circulaire  pour  les  élections  res- 
semble, à  un  cheveu  près,  sauf  la  diiïérence  des  cou- 
leurs, à  la  circulaire   de   M.    Duchàtel   en    !84o 

Jamais  pouvoir  n'eut  moins  à  lutter  pour  s'établir.  1! 
n'a  été  accai)!»'  (|ue  d'adhésions La  lâche  du  nou- 
veau pouvoir  était  donc  bien  aisée,  puisque  tout  le 
monde  y  mettait  la  main;  pourquoi  faut-il  (jue  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  des  allures  proconsulaires  que 
nos  mœurs  ne  comportent  plus,  que  les  circonstances 
ne  justifient  en  rien,  ait  semé  la  discorde  là  où  l'on  ne 

demandait  qu'à  s'entendre? Cette  circulaire  fatale 

va  devenir  un  drapeau  qui  se  prépare  sur  tous  les 

points,  comme  elle  l'est  déjà  dans  tous  les  clubs 

On  demandera  :  Approuvez-vous,  oui  ou  non,  la  cir- 
culaire de  M.  Ledru-RoUiu?  Ètes-vous  pour  les  pro- 
consuls aux  pouvoirs  illimités?  Le  mot  liberté  est-il 
pour  vous  synonyme  de  dictature?...  » 

Le  Conslitulionnel  :  «  La  France  a  lu  avec  une 

extrême  surprise  une  circulaire  de  M.  Ledru-Rollin. 
Nous  espérons  que  cette  circulaire  sera  interprétée  par 
son  auteur  même,  qui  réclamait  avec  tant  d'énergie  la 
liberté  sous  le  dernier  gouvernement,  et  qui  ne  peut 

la  vouloir  opprimer  sous  le  gouvernement  nouveau , 

Déclarer  que  les  commissaires  du  Gouvernement  ont 
des  pouvoirs  illimités,  qu'ils  sont  investis  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  qu'ils  ne  relèvent  que  de  leur 
conscience,  et  qu'ils  doivent  tout  subordonner  à  ce 
qu'on  appelle  le  salut  public;  exclure  des  élections, 
non  comme  l'œuvre  libre  et  sincère  du  pays,  mais 
comme  l'œuvre  des  préfets;  essayer  de  placer  le  pays 
sous  l'empire  d'une  terreur  générale;  ne  serait-ce  pas 
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faire,  avec  j)lus  de  développement  et  de  violence,  ce 
qu'on  a  reproché  à  l'ancien  gouvernement?  » 

HJnion  :  «  La  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  excité  les  alarmes  d'une  certaine  classe  de  la 
population  de  Paris.  —  Ainsi  s'exprime  un  journal  du 
soir.  —  Il  aurait  pu  ajouter  que  la  Bourse  s'en  est 
émue.  Tous  les  journaux,  à  l'exception  dé  la  Réforme 
et  du  National,  ont  protesté  contre  cette  manifestation 

passionnée  de  M.   Ledru-lloUin D'un  bout  de  la 

France  à  l'autre  le  même  sentiment  de  généreuse  ré- 
pulsion se  manifestera  contre  cette  tentative  audacieuse, 
contre  cet  outrage  à  la  liberté  du  vote.  » 

La  Gazette  de  France ,  l'Univers  religieux,  se  pronon- 
cent avec  la  même  énergie. 

Les  Débats,  plus  circonspects  :  ((  Nous  voulons  croire 
que  ces  mots  font  plus  de  peur  que  de  mal.  Mais  qu'on 
y  songe  bien!  N'y  a-t-il  pas  tel  ou  tel  langage  qui  ap- 
porte avec  lui  un  cortège  de  sinistres  souvenirs?...  Cette 
langue  que  nous  retrouvons  aujourd'hui  soit  dans  les 
journaux,  soit  dans  les  circulaires  ministérielles,  elle 
n'est  pas  nouvelle;  elle  est  écrite  en  caractères  trop 
fameux  dans  les  pages  de  notre  histoire  !  Pourquoi  donc 
aller  l'y  rechercher,  puisqu'on  veut  etfacer  ce  qu'elle 

voulait  dire? »  ** 

V Assemblée  nationale  :  ((  Vous  avez  promis  la  liberté, 
et  par  toute  la  France  vous  semez  l'esclavage!...  Vous 
proclamez  l'égalité  devant  la  loi,  et  vous  avez  quatre- 
vingt-six  tyrans  au-dessus  de  la  loi!...  Votre  fraternité 
c'est  l'ostracisme,  la  division,  la  désorganisation!  » 

On  le  voit,  conservateurs  et  libéraux  s'indignent  à  la 
pensée  d'une  dictature,  des  élections  devenues  l'œuvre 
des  préfets )  du  pays  tombé  sous  l'empire  d'une  terreur 
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l/rnénilr,  ot  iiou\ criK' /^/r  la  violcDcr,  d'un  rciriiu»^  Iciil 
(Milicr  siihonlonnr  à  ce  (jii'oii  nppvUr  !<•  sulul  jmhlic. 


I\ 


Les  iLMiillos  républicaines  nient  ces  inlenlions  dicla- 
torialos  et  oppressives;  mais  elles  relèvent  le  gant  avec 
une  viiçueur  éirale  à  cell^  de  l'attaque  et  avec  une  co- 
lère (jui  déhorde  en  accusations  et  en  menaces. 

La  lié  forme  :  «  Ils  se  sont  tous  ligués  contre  cette  in- 
struction révolutionnaire,  la  seule  pourtant  qui  jusqu'ici 
nous  ait  rappelé  la  cause,  la  seule  qui  porte  l'empreinte 
du  grand  devoir! 

»  Constituants  de  petite  légalité,  dynastiques  de  la  ré- 
gence, royalistes  parlementaires  et  royalistes  purs,  tous 
les  hommes  et  toutes  les  feuilles  du  Sunderhund  bour- 
geois et  conservateur  s'entendent  à  merveille  pour 
attaquer  directement  ou  par  insinuations  la  très-nette 
et  très- vigoureuse  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur... » 

Ici  la  Réforme  reproche  au  ministre  de  n'avoir  pas 
toujours  nommé  «  des  commissaires  de  la  pure  famille, 
et  malgré  cela,  si  toutes  les  signatures  ne  sont  pas  de 
la  fine  fleur  républicaine,  les  avertissements  et  cir- 
culaires de  l'intérieur  sont  admirables;  et  ce  qui  nous 
le  prouve,  c'est  que  les  ennemis  de  la  Révolution  et  ses 
tièdes  amis  se  trouvent  d'accord  pour  accabler  cette 
propagande. 

»  Le  citoyen  Ledru-Rollin ,  dans  son  dernier  avis,  dit 
à  ses  commissaires  :  «  Les  élections  sont  votre  grande 
œuvre.  Elles  doivent  être  le  salut  du  pays.  Mettez-vous 
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en  garde  contre  les  hommes  à  double  visage  qui,  après 
avoir  servi  la  royauté,  se  disent  les  serviteurs  du  peuple... 
il  faut  être  pur  des  traditions  du  passé. 

»  Ce  premier  verset  a  fait  crier  tous  les  aristocrates 
et  loiis  les  endormeurs.  Ils  s'élèvent  les  uns  les  autres 
contre  cette  condamnation  vigoureuse  qui  met  en  dehors 
non  pas  du  droit,  mais  du  service  républicain,  les  in- 
trigants à  double  visage,  les  serviteurs  de  la  monarchie 
déguisés,  transformés  en  courtisans  du  peuple.  Cette 
façon  de  flétrir  la  canaille  aux  consciences  faciles  les 
indigne ,  et  les  voilà  qui  s'appuient  sur  la  souveraineté 
du  peuple;  les  voilà  qui  pointent  les  principes  de  la 
Révolution  contre  la  Révolution  sanglante  encore  et 
toute  meurtrie..,..  Voilà  qu'on  invoque  le  droit  absolu 
contre  un  ministre  de  la  République,  parce  qu'il  ne 

veut  pas  laisser  passer  les  conspirations  du  privilège 

La  circulaire  aux  délégués  porte  dans  ses  plis  ce  blas- 
phème indigne  ,  abominable,  cette  parole  de  vertige  et 
«le  sang  :  Il  faut  que  l'Assemblée  soit  animée  de  Vesprit 
révolutiojmaire,  sinon  nous  marchons  à  la  guerre  civile, 
à  r anarchie Pas  de  transactions!  pas  de  complai- 
sances! etc.,  etc. 

»  Hélas  !  les  intérêts  et  les  peurs  s'irritent  d'une  dé- 
claration pareille.  Rien  de  plus  vrai  pourtant.  Nous 
aurons  la  guerre  et  l'anarchie  si  nous  n'avons  pas  le 
gouvernement  du  droit,  si  l'esprit  de  la  Révolution  ne 
pénètre  pas  la  future  Constituante. 

»  Nous  pourrions  marquer  ici  toutes  les  étapes  fu- 
nèbres qui  sont  devant  nous  et  que  nous  ferons,  s'il  y 
a  combat ,  car  il  faut  avant  tout  que  la  République  vive 
et  dure.  JMais  nous  aimons  mieux  faire  appel  à  tous  les 
citoyens  et  les  convoquer  pour  une  Révolution  qui  porte 
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la  paix  cl  l'c'galilc,  mais  (jiii  porto  aussi  la  p;iion'0  et 
toutes  SOS  tori'lios  et  toutes  ses  veniîoancos.  » 

Le  londotnaiu,  la  Hrfm'tnc  conlinuo  :  «  \a\  circulaire 
du  iuiiii>ln'  lic  rinlorieur  aux  couiinissairesest  (lis('ut(''e 
diversouiont  dans  les  clubs,  comités  et  salons  do  Paris. 
—  La  pol(''mi(pio  est  si  vive  à  col  oi^ard  (ju'ou  annon- 
çait aujourd'hui  la  dômission  du  citoyen  Lcdru-Uollin, 
et  la  Hourse,  ce  i^rand  tliormomcirc  de  la  patrie,  aurait , 
tlit-on,  fermé  sur  cette  bonne  nouvelle  ses  opérations  à 
la  hausse  (de  Oii  IV.  à  0'.)  tV.).  —  Certes  nous  sommes 
heureux,  de  voir  le  crédit  public  se  rétablir,  mais  la 
Bourse  pour  nous  est  loin  d'être  l'étoile  du  salut.  Nous 
l'avons  vue  le  lendemain  de  Waterloo  prendre  conliance 
et  entrer  en  prospérité  comme  aujourd'hui.  Ses  bulle- 
tins, depuis  dix-sept  ans,  ont  toujours  enregistré  nos 
malheurs  comme  des  victoires L'argent  de  l'agio- 
tage n'a  point  de  patrie,  n'a  point  d'honneur!  Qu'il 
serait  heureux  s'il  pouvait  s'abriter  derrière  le  Cosaque! 
La  Bourse,  en  effet,  a  besoin  du  garde  municipal  comme 
le  jésuite  jadis  avait  besoin  du  bourreau.  Ces  gens -là 
ne  comprennent  et  n'aiment  que  la  force.  La  Révolution 
et  la  liberté  sont  pour  eux  d'implacables  ennemis.  Ils 
ont  la  haine  du  droit,  et  si  la  peur,  si  le  souvenir  des 
dernières  barricades  ne  muselaient  un  peu  cette  aristo- 
cratie bâtarde  et  lâche,  vous   l'entendriez  appeler  à 

grande  voix  l'ordre  et  les  l)aïonnettes  de  l'étranger 

Ces  pouvoirs  absolus  n'ont-ils  pas  été  réglés,  limités, 
fixés  par  une  circulaire  antérieure  ?  N'a-t-on  pas  laissé 
debout  les  hiérarchies  militaires,  administratives  et  ju- 
diciaires?... Ne  sait-on  pas  que  ces  terribles  proconsuls 
sortent  en  grande  partie  de  l'opposition  libérale?  0 
les  redoutables  démagogues  que  les  d'Aragon,  les  Mau- 
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rat-Ballange!  et  quelles  journées  de  fer  ils  nous  pré- 
parent avec  le  pouvoir  absolu  !  » 

La  Réforme  n'est  pas  seule  :  suivant  le  Courrier  fran- 
çais, «  on  fait  exprès  d'exploiter  la  peur  d'une  manière 
ridicule.  C'est  un  prétexte  que  l'on  est  bien  aise  de 
trouver  pour  attaquer  la  Révolution.  »  La  Commune  de 
Paris  dénonce  les  complots  des  régentistes,  des  roya- 
listes, qui  s'agitent  publiquement,  et  elle  attaque  le 
club  formé  par  les  fondateurs  de  l'Assemblée  nationale. 
—  La  Piépublique,  le  Peuple  constituant,  justifient  avec 
chaleur  les  intentions  de  M.  Ledru-Rollin.  Le  National^ 
sans  toucher  à  la  circulaire,  combat  le  Siècle,  et  pose 
cet  axiome  :  qu'il  faut  laisser  diriger  la  République  par 
les  républicains  ! 

C'est  alors  qu'on  discute  les  avantages  et  les  dangers 
de  l'exclusivisme,  qu'on  voit  naître  ces  distinctions, 
ces  qualifications  de  républicains  de  la  veille  et  de  ré- 
publicains du  lendemain.  Ceux-ci  reprochent  aux  an- 
ciens libéraux  de  vouloir  accaparer  le  gouvernement 
à  leur  profit;  ceux-là  répliquent  :  ((  Vous  vous  vantez 
aujourd'hui  d'être  aussi  bons  républicains  que  nous! 
soit!  mais  faites  vos  preuves.  » 


Sous  le  souffle  de  cette  polémique,  les  haines  de  parti, 
un  moment  étourdies  par  l'inattendu  de  la  Révolution, 
se  réveillent  et  pervertissent  les  esprits.  Les  clubs  pren- 
nent à  la  presse  ces  fatales  dissensions  et  les  poussent 
aux  dernières  extrémités  de  la  violence.  Dans  leur  ombre 
s'organisent  les  préparatifs  mystérieux  de  manifestations 
énergiques.  Tout  annonce  une  journée. 
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I. 'impression  produite  par  la  eiiciilaire  fui  aii^si  \ive 
dans  les  deparleiiients. 

nicii  accii'Ulis  ii;énéralL'iii(,iil  par  le-  |)()j)ulalions,  eu- 
l()iii(s  a\CL'  empressement,  les  commissaires  avaient, 
('tendu  une  éuale  proteelion  siir  tous  les  citoyens.  On 
ne  pouvait  citei'  une  \ietime,  une  proscription ,  nne 
î^poiialion.  Pristjii ,  exil,  contiscation ,  décliirenient  et 
deuil  des  lamilles,  aucune  atteiut(^  n'avait  touché  les 
per.-onnes  ni  les  propriiMés.  La  s(  curité  était  izrande. 
Les  instructions  ministérielles  parurent  et  semèrent  le 
trouble,  frappant  les  imaginations  timorées,  éveillant 
les  deliances  et  suscitant  des  j)rétextes..  Bien  loin  d'être 
fortiliée,  J'autorité  des  commissaires  fut  alïaiblie,  criti- 
^juée,  gênée. 

Si  (pielfjue  destitution  ou  suspension  justifiée  était 
prononcée,  on  la  traitait  d'abus  de  pouvoir;  si  une  pro- 
clamation contenait  certaines  expressions  hasardées, 
on  criait  au  scandale.  L'erreur  était  une  faute  grave;  la 
moindre  faute,  un  crime.  Youlait-on  concilier,  on  était 
impuissant;  agissait-on  avec  fermeté,  on  était  violent. 
Ce  surnom  de  proconsuls  révolutionnaires,  lancé  par  la 
presse  hostile,  poursuivit  les  commissaires  jusque  dans 
leurs  actes  les  plus  simples;  et  ces  hommes  qui,  jour 
et  nuit,  se  dévouaient  au  salut  public,  étaient  appelés, 
suivant  l'expression  de  F  Assemblée  nationale,  les  quatre- 
vingt-six  tyrans  de  la  France. 

XII 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  ne  con- 
nurent la  circulaire  de  leur  collègue  que  par  le  Moni- 
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teu7'  et  par  l'émotion  générale.  On  accourut  chez  la  plu- 
part d'entre  eux  leur  rendre  compte  de  cette  pénible 
impression.  Le  ministre  de  l'intérieur  reçut  de  ses  pro- 
pres agents  un  rapport  de  police  qui  commençait  ainsi  : 
«  La  circulaire  de  ^L  le  ministre  aux  commissaires  dé- 
légués dans  les  départements  a  fait  naître  l'inquiétude 
et  presque  l'épouvante  parmi  la  classe  moyenne.  » 

Au  ministère  des  finances,  le  gouverneur  et  les  sous- 
gouverneurs  de  la  Banque  de  France  vinrent,  tout 
elFrayés,  annoncer  que  la  demande  d'espèces  contre 
billets,  nulle  depuis  quelques  jours,  avait  reparu  le 
matin  même,  à  toutes  les  caisses,  que  la  foule  s'y  pres- 
sait et  que  le  crédit  était  menacé.  Les  agents  de  change 
donnèrent  avis  que  les  cours  de  la  Bourse,  en  voie  favo- 
rable, s'altéraient  de  nouveau.  Enfin  le  caissier  central 
prévint  que  le  renouvellement  des  bons  du  Trésor,  qui 
reprenait  vie ,  s'était  instantanément  arrêté. 

Le  ministre  des  finances  dut  informer  le  Conseil  de 
ces  faits.  Le  ministre  de  l'intérieur  en  fut  surpris  et 
aflligé.  Il  déclara  qu'il  était  loin  de  s'attendre  à  une 
émotion  pareille;  que  cette  émotion  lui  semblait  étrange, 
incompréhensible.  On  relut  la  circulaire,  phrase  par 
phrase.  Sauf  quelques  expressions  malheureuses,  elle 
ne  parut  pas  motiver  ce  soulèvement  extrême  de  l'opi- 
nion. M.  Crémieux  l'approuva,  à  la  réserve  des  mots  : 
pouvoirs  illimités,  etc.  JNL  Garnier-Pagès  dit  à  M.  Ledru- 
Rollin  :  «  Si ,  pour  diriger  certains  départements  récal- 
citrants, vous  aviez  besoin  d'un  surcroît  d'énergie,  ce 
que  je  ne  pense  pas,  il  fallait  agir  et  non  parler.  Vos 
paroles  annihileront  votre  action.  » 

Le  Conseil  avait  à  prendre  un  parti.  Se  tairait-il  ?son 
silence  était  la  confirmation  collective  de  ce  qui  n'était 
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(lu'iin  ado  isoh'  flc^^ajuM'  do  toiilo  solidarité,  (loiilicdi- 
rait-iP  la  conlradiclion  était  rall'aihlissemont  do  l'aiilo- 
rité.  La  [uiidonro  gouvornoinonlalo  lui  conseillait  do  so 
ij;arder  i\o  co  double  oeuoil.  Il  (h'cida,  de  l'avis  même 
de  M.  Ledni-Holliu,  (|uo  l'on  ne  publierait  ce  jour-là 
aurune  déclaration ,  mais  qu'à  la  première  occasion  on 
forait,  au  nom  de  tous  les  membres  du  Gouvernement, 
une  proclamation  tendant  à  atténuer  relTel  des  expres- 
sions (jui  avaient  déi)assé  le  but  et  l'intention  du  mi- 
nistre. Il  fut  ensuite  arrêté  (pi'à  l'avenir  aucun  nnnistre 
n'adresserait  une  drculairc  importante  sans  en  avoir 
délibéré  en  Conseil. 

Il  est  facile  d'expliquer  les  ditl'érences  qui  existent 
entre  les  instructions  des  8  et  9  mars  et  celles  du  12. 

Le  ministère  de  l'intérieur  était  le  centre  de  ces  cor- 
respontlances,  de  ces  rapports  de  police  (jui ,  par  suite 
de  révélations  intéressées,  tendent  toujours  à  donner 
créance  aux  inlri.^ues  et  aux  conspirations  dos  j)ouvoirs 
déchus,  les  exagèrent,  et  ])ortent  insensiblement  le  nou- 
veau pouvoir  aux  moyens  de  rigueur.  D'autre  part,  le 
ministre  avait  conservé  ses  relations  avec  ses  amis  poli- 
tiques, tous  clubistes  des  plus  déterminés  et  des  plus 
influents.  Ces  relations,  il  les  faisait  connaître  au  Conseil  : 
les  clubs  lui  paraissaient,  l'histoire  à  la  main,  un  élé- 
ment révolutionnaire  que  le  Gouvernement  devait  em- 
ployer et  diriger  s'il  ne  voulait  être  entraîné  et  renversé 
par  eux.  Or  M.  Ledru-Rollin  recevait  journellement  les 
communications  des  chefs  eux-mêmes;  l'écho  de  toutes 
les  exagérations  retentissait  sans  cesse  à  ses  oreilles,  et 
peu  à  peu  le  pénétrait. 
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Au  surplus,  celte  vie  fiévreuse,  ces  ardeurs  couve- 
uaient  à  son  tempérament.  Il  s'y  plaisait  en  artiste  plus 
encore  qu'en  homme  politique.  Il  respirait  à  pleins  {tou- 
rnons cet  air  chaud  qui  faisait  battre  son  cœur  et  cir- 
culer son  sang  avec  plus  de  rapidité.  Tout  empreint  de 
ses  longues  études  de  la  première  Révolution  et  de  ses 
hommes  célèbres,  il  aspirait  au  rôle  de  ces  tribuns  dont 
l'éloquente  et  brûlante  parole  convulsionnait  les  masses. 
Une  grande  physionomie,  une  nature  robuste,  un  talent 
oratoire  énergique,  lui  ouvraient  cette  voie.  Si  la  ré- 
flexion lui  conseillait  de  se  faire  homme  de  gouverne- 
ment, la  nature  le  poussait  à  être  homme  de  parti.  Le 
gouvernant,  en  lui,  comprenait  les  nécessités,  les  con- 
ciliations du  pouvoir,  le  partisan  était  absolu;  le  gou- 
vernant tenait  compte  des  faits  et  des  opinions  de  ses 
collègues,  le  partisan  ne  pouvait  oublier  ses  amis  et  leur 
satisfaction;  enhn,  si  le  gouvernant  voulait  gouverner, 
le  partisan  s'obstinait  à  ne  se  laisser  dépasser  par  aucun 
des  hommes  nouveaux  qui  se  lançaient  à  corps  perdu 
dans  la  Révolution,  et  à  maintenir  à  tout  prix  sa  popu- 
larité pure  de  tout  partage. 

XIV 

L'effet  de  cette  circulaire  semblait  avoir  atteint  son 
plus  haut  degré  d'irritation,  lorsqu'un  événement  nou- 
veau vint  lui  donner  une  surexcitation  nouvelle. 

M.  Élienne  Arago,  directeur  des  postes,  avait  songé 
dès  les  premiers  jours  à  utiliser  le  service  des  courriers 
et  des  facteurs  ruraux  à  renseigner  le  Gouvernement, 
aviser  les  populations  et  dissiper  les  mutuelles  appré- 
hensions de  Paris  et  des  départements.  Du  succès  de 
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cotlo  innovation  na(|iiit  V'ulOe  de  j)roi)aiïor  et  d'iillicher 
dans  toutes  les  coniniunos,  jusque  dans  les  canipaiïnes 
les  plus  reeulées,  une  l'euille  intitulée  linllclin  de  la  lU-- 
}jiibli(iui' ,  portant  la  suserij)li()ii  du  Ministère  de  r inté- 
rieur,  et  destinée  à  exposer  les  faits,  à  détruire  les 
fausses  rumeurs,  à  calmer  les  alarmes,  à  faire  connaître 
les  actes  et  les  proclamations  du  Gouvernement.  L'uti- 
lité ou  le  péril  de  ce  bulletin  était  renfermé  dans  sa 
rédaction  même. 

Le  ministre  accepta  l'idée;  et,  le  13  mars,  parut  le 

premier  numéro.  Il  précisait  ainsi  son  but  :  « La 

République,  qui  est  une  émanation  du  peuple,  doit  lui 
parler  sans  cesse  pour  l'éclairer;  car  l'éclairer,  c'est  le 
rendre  meilleur,  et  le  rendre  meilleur,  c'est  le  rendre 
plus  heureux.  »  Le  15  mars,  au  deuxième  numéro  était 
jointe  une  adresse  que  les  chefs  des  clubs  faisaient  cir- 
culer dans  Paris.  Elle  disait  : 

«  Citoyens! 

»  Nous  demandons  l'ajournement  des  élections  de  la 
garde  nationale  et  de  l'Assemblée  constituante.  Ces 
élections  seraient  dérisoires.  A  Paris,  un  très-petit 
nombre  d'ouvriers  sont  inscrits  sur  les  listes  électorales. 
L'urne  ne  recevrait  que  les  suffrages  de  la  bourgeoisie. 
Dans  les  villes,  la  classe  des  travailleurs,  façonnée  au 
joug  par  de  longues  années  de  compression  et  de  misère, 
ne  prendrait  aucune  part  au  scrutin  ,  ou  bien  elle  y  se- 
rait conduite  par  ses  maîtres  comme  un  bétail  aveugle. 
Dans  les  campagnes ,  toutes  intluences  sont  aux  mains 
des  aristocrates.  Une  tyrannie  savante  a  étoulfé,  par  son 
système  d'isolement  individuel,  toute  spontanéité  au 
cœur  des  masses.  Les  malheureux  paysans ,  réduits  à 
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la  condition  de  serfs ,  deviendraient  à  leur  insu  le  mar- 
chepied des  ennemis  qui  les  oppriment  et  les  exploitent. 

))  Notre  àme  s'indigne  à  la  pensée  que  les  oppres- 
seurs puissent  ainsi  recueillir  les  bénéfices  de  leur  crime. 
C'est  un  sacrilège  de  faire  mentir  à  leur  propre  salut 
dix  millions  d'hommes ,  d'arracher  à  leur  ignorance  la 
sanction  de  leur  esclavage.  Ce  serait  un  défi  par  trop 
insolent  aux  barricades  de  Février. 

»  Le  peuple  ne  sait  pas  ;  il  faut  qu'il  sache  !  Ce  n'est 
pas  l'œuvre  d'un  jour  ni  d'un  mois.  Lorsque  la  contre- 
révolution  a  seule  la  parole  depuis  cinquante  ans, 
est-ce  donc  trop  d'accorder  une  année  peut-être  à  la 
liberté  ,  qui  ne  réclame  que  la  moitié  de  la  tribune  et  ne 
mettra  pas,  elle ,  la  main  sur  la  bouche  de  son  ennemie  ? 
Il  faut  que  la  lumière  pénètre  jusque  dans  les  derriiers 
hameaux  de  la  République...  Il  faut  que  les  travailleurs 
redressent  leurs  fronts  courbés  par  la  servitude ,  et  se 
relèvent  de  cet  état  de  stupeur  et  de  prostration  où  les 
castes  dominantes  les  tiennent  les  pieds  sur  la  tête. 

»  Et  ne  dites  pas ,  citoyens ,  que  nos  craintes  sont 
vaines.  Les  élections,  si  elles  s'accomplissent,  seront 
réactionnaires.  C'est  le  cri  universel,  que  le  parti  roya- 
liste ,  le  seul  organisé ,  grâce  à  sa  longue  puissance ,  va 
les  maîtriser  par  l'intrigue,  la  corruption ,  les  influences 
sociales,  et  sortira  triomphant  du  scrutin. 

»  Songez-y  !  ce  triomphe  c'est  la  guerre  civile  ! 
Paris,  le  cœur  et  le  cervaau  de  la  France,  Paris  ne 
reculerait  pas  devant  un  retour  otïensif  du  passé!  Réflé- 
chissez aux  sinistres  conséquences  d'un  conflit  entre  la 
population  parisienne  et  une  Assemblée  qui  croirait  re- 
présenter la  nation,  qui  ne  la  représenterait  pas.  Car 
ce  vote  de  demain  sera  une  surprise  et  un  mensonge. 
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»  Que  votre  prudence  ôpai.^ne  à  la  France  ce  grand 
péril.  I.aissez  le  pays  naître  à  la  Ucpuljlitpje.  A  cette 
heure  il  est  encore  emprisonne  dans  l'élouiranle  enve- 
loppe de  la  monarchie.  Ajournement  des  élections!  c'est 
!»•  cri  du  peuple  parisien.  » 

W 

Le  décret  d'institution  du  sutliage  universel  avait 
6x.é  au  9  avril  l'élection  des  représentants  à  l'Assem- 
blée constituante,  et  au  20  l'ouverture  de  cette  Assem- 
blée. Ce  décret  avait  été  adopté  à  l'unanimité;  dans 
une  proclamation  du  4  mars,  MM.  Louis  Blanc  et  Al- 
bert mentionnaient  la  prochaine  convocation  de  l'As- 
semblée nationale;  }\.  Ledru-RoUin,  dans  sa  première 
circulaire  ,  exprimait  le  désir  qu'il  n'y  eût  pas  une  heure 
perdue  pour  la  réunion  des  représentants  du  peuple.  On 
le  voit,  le  sentiment  de  tous  les  membres  du  Gouver- 
nement était  un. 

XVI 

Le  Gouvernement  pressait  également  les  élections  de 
la  garde  nationale.  Urgentes,  à  Paris  surtout,  elles  de- 
vaient précéder  les  élections  des  représentants. 

Le  commandant  général  et  le  chef  d'état-major  tra- 
vaillaient sans  relâche  à  l'organisation  des  cadres  nou- 
veaux, où  désormais  devaient  être  unis  tous  les  ci- 
toyens, anciens  gardes  nationaux  et  ouvriers.  Ils  avaient 
souvent  conféré  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  le 
maire  de  Paris  pour  hâter  l'accomplissement  de  cette 
œuvre. 

Le  3  mars,  une  première  invitation  avait  été  adressée 
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((  à  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  à  cinquante-cinq  ans 
de  ne  pas  perdre  un  moment  pour  se  faire  inscrire  dans 
leurs  mairies  ».  Le  7 ,  on  annonçait  une  réorganisation 
de  l'état-major ,  «  où  les  élèves  et  les  ouvriers  auraient 
dorénavant  leurs  représentants  ».  Le  8,  sur  la  proposi- 
tion de  MM.  Courtais  et  Guinard ,  le  Gouvernement 
décidait  que,  l'uniforme  étant  indispensable  pour  faire 
disparaître  toute  inégalité,  il  serait  pourvu  à  l'habille- 
ment des  citoyens  sans  ressources  par  des  souscriptions 
faites  dans  les  compagnies  et  au  besoin  par  les  munici- 
palités; il  décrétait  en  même  temps  que  les  élections 
des  officiers  et  sous-officiers  commenceraient  à  Paris  et 
dans  la  banlieue  le  18  7nars,  et  que  les  listes  électorales 
seraient  closes  le  1 3  ,  à  minuit. 

XVII 

Devant  cette  activité  réorganisatrice  du  pouvoir,  une 
oppositiim  très-vive  s'éleva  des  clubs  les  plus  ardents, 
dans  le  but  de  reculer  l'époque  des  élections. 

Les  premiers  symptômes  apparurent  dans  la  Société 
républicaine  centrale.  Le  7  mars,  au  nom  de  cette  so- 
ciété, M.  Blanqui,  son  président,  vint  à  l'Hôtel  de  ville 
présenter  une  adresse  qui  réclamait  l'abrogation  de 
toutes  les  lois  contraires  au  droit  d'association  et  à  la 
liberté  de  la  presse  ,  ainsi  que  la  déchéance  de  toute  la 
magistrature  en  exercice  au  24  février.  Il  ajouta  qu'il 
avait  à  remettre  une  seconde  adresse ,  tardive  peut- 
être ,  demandant  l'ajournement  des  élections.  M.  La- 
martine répondit  «  que  ses  collègues  et  lui  avaient 
considéré  comme  leur  premier  devoir,  après  avoir  fait 
le  possible  pour  sauver  la  liberté,  de  restituer  au  plus 
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tof  à  la  nation  clK'-iiiriin'  le  |)()iiv()ir  (lu'ils  avaioiil  s;iiH 
pour  lo  salut  coininiiii,  et  de  iiu  \)i\<  |)r()loni;or  une  iiii- 
nule  do  pins  l'espèce  de  dictature  (pi'ils  avaient  assumée 
sous  reni|)iro  des  circonstances  ». 

I.e  clul)  des  Droits  df  Vliominc,  dans  sa  léuinon  (in 
S  mars  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  décidait 
(ju'une  commission  serait  chari;ée  de  s'entendre  avec 
les  clubs  bien  pensants  sur  les  questions  électorales, 
((  afin  (pie  tous  les  clubs  républicains  volassent  comme 
un  seul  homme  ». 

Le  10  mars,  dans  la  salle  ^lontesquieu ,  où  quatre 
mille  assistants,  lionnnos  et  t'ennnos,  étaient  entassés,  et 
où  plus  de  quinze  cents  personnes  n'avaient  pu  trouver 
place ,  rassend)lée  des  Icariens,  présidée  par  M.  Cabel , 
applaudissait  avec  des  transports  d'enthousiasme  un 
j)rojet  d'adresse  qui  réclamait  réloifjncment  des  troupes 
et  l'ajournement  des  élections.  Elle  votait  par  acclama- 
tion la  proposition  à  tous  les  clubs  de  Paris  d'or2;aniser 
un  Comité  central  et  de  provoquer  une  manifestation 
imposante  auprès  du  Gouvernement  provisoire. 

Le  même  jour,  le  club  du  Profjres  démocratique  et 
d'autres  encore  prenaient  les  mêmes  résolutions. 

Dans  les  séances  des  il  et  12  mars,  la  Sociéti'  pré- 
sidée par  ^l.  A.  Blanqui  formulait  une  adresse  où  elle 
reprochait  au  Gouvernement  :  «  les  choix  déplorables 
des  commissaires  envoyés  dans  les  déparlements ,  ac- 
cusés de  modérantisme;  le  maintien  de  la  mai<istralure; 
l'écartement  systématique  des  vrais  patriotes;  le  désar- 
mement des  condjallants  des  barricades;  l'appel  à  Paris 
des  troupes  soldées;  la  formation  d'une  garde  urbaine, 
réorjianisation  de  la  garde  municipale;  et  enlin  la  con- 
vocation précipitée  des  comices  électoraux.  » 


m. 
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Si  le  club  des  Droits  de  Vhomme  et  quelques  autres 
n'admettaient  pas  toutes  ces  accusations,  ils  donnaient 
la  plus  complète  adhésion  à  l'ajournement  des  élections 
et  à  la  formation  d'un  comité  central. 

Les  ouvriers  délégués  du  Luxembourg  nommaient 
un  comité  chargé  de  toutes  les  questions  à  l'ordre  du 
jour  :  ajournement,  comité  central,  manifestation. 

L'organe  de  la  Commission  pour  la  défense  de  la  Répu- 
blique,  etc.,  la  Commune  de  Paris,  rédigée  par 
MM.  Sobrier  et  Cahaigne  et  favorisée  des  communica- 
tions de  M.  Caussidière,  faisait  une  propagande  active 
pour  le  succès  de  ces  questions. 

L'entente  des  ultra-révolutionnaires  était  complète. 

XVIII 

Des  raisons  publiques  et  des  raisons  secrètes  déter- 
minaient les  chefs  des  clubs  à  poursuivre  l'ajournement 
des  élections. 

Les  raisons  publiques  sont  exposées  dans  l'adresse 
que  nous  venons  de  citer. 

Les  raisons  secrètes  étaient  les  plus  puissantes  sur 
ceux  qui  avaient  pour  mobile  l'ambition  et  l'audace. 
Le  Gouvernement  provisoire  improvisé  par  le  peuple , 
investi  de  la  dictature,  n'était  pas  un  gouvernement 
régulièrement  élu  par  le  suffrage  universel  :  il  n'était 
donc  qu'un  gouvernement  de  fait.  Or,  l'autorité  que  le 
peuple  avait  créée  à  la  suite  d'une  journée ,  il  pouvait 
la  détruire  par  une  autre  journée,  et  confier  à  des 
mains  plus  vigoureuses  les  destinées  d'une  République 
démocratique  et  socialiste.  Pour  l'y  amener ,  il  n'y  avait 
qu'à  prolonger  cette  situation,  qui  laissait  la  porte  ou- 
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verle  au\  entrcjjrises,  ("'loi^ner  l'année,  retarder  les 
élections  de  la  i!;arde  nationale,  ajourner  celles  de  lAs- 
seniblée  constituante.  Sans  défense,  sans  moyen  de 
force,  le  Gouvernement  proNisoire  serait  tenu  à  la  libre 
disposition  du  peuple  de  Paris. 

S'emparer  du  peujjle  de  Paris  était  d'ailleurs  chose 
facile.  Cliaciue  jour,  dans  les  journaux  la  crificpie,  dans 
les  clubs  la  |)ar()le,  sur  les  murs  les  alliches,  dans  les 
rues  les  cris,  dans  les  ateliers  le  vide,  dans  la  demeure 
de  l'ouvrier  la  misère  !  Sur  ce  foyer  incandescent,  que 
fallait-il  répandre?  (pieUjues  accusations,  (juelqiies  ca- 
lonniies  contre  le  Gouvernement  provisoire  :   u  II  ne 
faisait  rien  ou  bien  peu!  Il  était  faible,  mdécis,  insulli- 
sant.  Ses  décrets  étaient  absurdes,  ses  mesures  mau- 
vaises, son  système  financier  erroné.  Son  patriotisme 
même   était-il   sincère?  La   République   était-elle   en 
mains  sûres  ?  Ne  serait-elle  pas  tuée ,  livrée  peut-être 
par  ses  fondateurs  ?  Impuissance  d'abord  !  bientôt  tra- 
hison !  la  popularité  du  Gouvernement  provisoire  était 
diminuée,  perdue,  son  influence  anéantie  ;  au  moindre 
choc  il  serait  aisé  de  l'épurer  ou  de  le  renverser.  Il 
fallait  donc  concentrer  les  moyens  d'action.  Pour  cela, 
les  délégués  des  clubs  formeraient  un  comité  central.  A 
la  première  opportunité,  ce  comité  organiserait  une 
manifestation  où  serait  convoqué  le  peuple  de  Paris;  il 
prendrait  la  direction  des  colonnes,  se  présenterait  à 
l'Hôtel  de  ville  à  la  tête  de  leurs  cent  cinquante  mille 
hommes  et  imposerait   sans  combat  cette  irrésistible 
puissance;   maître  de  la  Maison  commune,    il  serait 
maître  de  la  France  ;  il  mettrait  la  main  sur  la  dictature. 
Ce    plan  était   parfaitement   combiné.    Le    comité 
nommé ,  il  ne  restait  plus  qu'à  prolonger  la  situation , 

22. 
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saisir  OU  faiie  naître  l'occasion.  ]\îais,  tout  en  comptant 
sur  M.  Caussidière,  il  importait  de  circonvenir  iMM.  Le- 
dru-Rollin  et  Louis  Blanc  ;  M.  Flocon  était  encore 
malade. 

XIX 

M.  Ledru-Rollin  était  obsédé  de  plaintes,  de  projets, 
de  confidences,  de  révélations.  Il  avait  peine  à  se  con- 
vaincre des  avantages,  pour  le  pays,  ponr  la  Républi- 
que et  pour  lui-même,  de  la  substitution  de  chefs  de 
clubs,  dont  quelques-uns  lui  étaient  antipathiques,  à 
MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Arago,  Marie, 
Garnier-Pagès,  etc.,  qu'il  estimait  et  avec  lesquels  il 
n'avait  eu  aucune  contestation.  Il  résistait.  Cependant 
il  ressentait  quelque  atteinte  de  ce  mouvement  dont  on 
l'enveloppait  :  son  langage  s'accentuait  davantage  ;  il 
publiait  sa  circulaire  du  12  mars,  et  il  laissait  insérer 
dans  le  Bullchn  de  la  Rrpublùjiic  l'adresse  des  clubs  sur 
l'ajournement  des  élections, 

XX 

M.  Louis  RJanc  a  fait  lui-même  la  confidence  de  ses 
pensées  dans  ses  Pages  <r/tisto{re.  C'est  là  que  notre 
impartialité  prend  son  témoiguage  :  «  Considérant 
l'état  d'ignorance  profonde,  d'asservissement  moral  où 
les  campagnes,  en  France,  vivent  plongées,  l'immen- 
sité des  ressources  que  ménagent  aux  ennemis  du  pro- 
grès les  possessions  exclusives  de  tous  les  moyens 
d'influence  et  de  toutes  les  avenues  de  la  richesse, 
tant  de  germes  impurs  déposés  au  fond  de  la  société 
par   un  demi-siècle  de  corruption  impériale   ou  mo- 


(  il  \iM  I  m.  MA  \  ii:.\ii;.  .m 

narclii(jii(',  cnrm  l.i  supiTiorilc  iuiiii('ii(|ii('  du  pciiphi 
i|j:n()rjml  di-s  caiiipai^iu's  sur  le  |)eu|)le  éclaire  îles 
\illes  ; 

»  Je  pensais  cpi'il  lallail  reculer  le  |)ltis  loin  j)f)s.sil)Ie 
le  iiionienl  des  éieelioiis  ; 

»  Ou'il  elail  coininande  aux  nieinl)res  du  (iouverne- 
iiienl  provisoire  de  j)rendre  dans  rinter\alle,  et  cela 
liantenienl,  liaidinient,  sanl"  n  en  répondre  snr  leurs 
tètes,  rini[iali\e  des  vastes  réformes  à  accomplir, 
réserve  faite  pour  l'Assemblée  nationale  du  droit  de 
raiïermir  ensuite  ou  de  renverser  Id^uvre  d'une  main 
souNeraine  ; 

))  Que  de  la  sorte  on  mettrait  le  temps  du  parti  du 
(Gouvernement  provisoire  ;  qu'il  pourrait  ai^ir  avec  la 
force  ({uc  donne  l'exercice  du  pouvoir  sur  la  nation 
française,  si  vive,  si  intelliii;cnte,  si  prompte  à  suivre 
les  impulsions  venues  d'en  haut Et  quand  la  sou- 
veraineté du  peuple,  dès  l'abord  reconnue  et  proclamée, 
aurait  été  appelée  autour  des  urnes,  elle  se  serait  trou- 
vée avoir  fait  son  éducation...  » 

En  conséquence,  M.  Louis  Blanc  conseillait  avec  in- 
stance au  Gou\ernement  provisoire  de  conserver  la 
dictature  une  année  et  plus,  jusqu'à  ce  que  l'œuvre  de 
la  fondation  de  la  République  fût  accomplie. 

Quant  aux  propositions  qui  lui  étaient  faites  de  ren- 
verser la  majorité  du  Gouvernement  pour  le  triomphe  de 
ses  propres  principes,  M.  Louis  Blanc  répliquait  :  «  C'est 
jouer  sur  une  carte  (dix  millions  de  têtes  servant 
d'enjeu)  les  destinées  de  la  République.  Cette  majo- 
rité violemment  chassée,  que  fera  la  bourgeoisie  ?  Ou, 
soulevée  par  le  désespoir,  elle  se  jettera  dans  la 
guerre  civile,  et  la  République  n'ira  pas  loin,  les  pieds 
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dans  le  sang;  ou  bien,  terrifiée,  elle  se  contiendra,  et 
une  perturbation  générale  s'ensuivra.  Le  commerce, 
frappé  du  coup  de  grâce,  les  capitaux  en  fuite,  les 
ateliers  fermés,  il  faudra  interner  l'argent,  rétablir 
les  perquisitions,  le  maximum,  la  terreur,  l'échafaud. 
Et  tout  cela  pour  une  première  modification  de  gou- 
vernement qui  en  légitimera  une  deuxième ,  une  troi- 
sième... Mettre  ainsi  le  pays  au  hasard  des  tempêtes, 
ce  serait  insensé.  » 

M.  Louis  Blanc  repoussait  donc  cette  pensée  d'élimi- 
nation ;  mais  il  approuvait  ((  comme  la  vraie  politique 
de  la  situation,  la  seule  à  la  fois  sage  et  forte  »,  le  projet 
d'exercer  sur  cette  majorité  une  pression  par  une  ma- 
nifestation ((  qui,  en  opposition  à  la  supériorité  numé- 
rique du  Conseil ,  donnerait  à  la  minorité  une  autorité 
morale  qui  tendrait  à  rendre  la  Révolution  complète- 
ment maîtresse  des  affaires  ». 

M.  Louis  Blanc  était  homme  d'imagination.  Tout  ce 
qui  venait  du  peuple  l'impressionnait.  Les  plaintes,  il 
les  exagérait;  les  soutfrances,  il  en  assombrissait  le  ta- 
bleau; les  nécessités,  il  les  aggravait.  Une  rumeur  lui 
semblait  un  mécontentement  général  ;  une  voix,  l'ex- 
pression de  l'opinion  universelle  ;  une  menace  lui  faisait 
redouter  un  bouleversement  social.  Doué  d'énergie,  il 
n'avait  pas  toujours  le  sang-froid  qui  doit  dominer  les 
circonstances  et  non  se  laisser  dominer  par  elles,  don- 
ner l'impulsion  et  non  la  recevoir.  Aussi  se  faisait-il 
souvent  l'écho  de  sentiments  qu'il  croyait  réels  et  qui 
n'existaient  qu'à  la  surface. 
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Tolk'  «''tait  la  disposition  des  esprits  et  des  choses, 
lors(pio  II'  I  :{  ail  soir,  <lans  une  séance  du  Conseil,  au 
Pelit-Lnxenil)oiiri;,  séance  où  avaient  été  convocfués  le 
roniman(iant  sénéral  et  le  chef  d'état-major  de  la  G;arde 
nationale,  afin  de  s'entendre  sur  les  dernières  mesures 
relatives  aux.  élections  de  la  garde  nationale,  M.  Louis 
Blanc  prit  la  parole  :  »  Il  avait  à  faire  connaître  les  ré- 
clamations qui  lui  étaient  parvenues  sur  l'ajournement 
des  élections.  D'abord ,  au  sujet  de  la  s;arde  nationale , 
tous  les  citoyens  n'avaient  pu  encore  se  faire  inscrire; 
les  mairies  v  mettaient  du  mauvais  vouloir.  Les  nou- 
veaux  ijardes  nationaux  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  se 
reconnaître  et  ne  pou^  ant  fixer  leurs  choix,  les  anciens 
oiliciers  seuls  seraient  réélus.  Il  y  avait  là  un  péril  im- 
mense. »  Il  ajouta,  avec  une  émotion  visible,  «  que  son 
devoir  était  de  prévenir  le  Gouvernement,  de  l'engager 
à  donner  satisfaction  aux  justes  exigences  de  l'opinion 
pul)li{{ue,  et  que  ,  s'il  persistait  à  vouloir  précipiter  les 
élections,  il  devait  s'attendre  à  une  manifestation  solen- 
nelle de  cent  mille  citoyens,  qui  iraient  à  l'Hôtel  de 
ville  porter  eux-mêmes  leurs  protestations  )). 

Ces  paroles  })roduisirent  une  sensation  pénible  sur  le 
Conseil  ;  il  se  souleva  contre  cette  mise  en  demeure,  et 
se  prononça  avec  énergie  et  dignité  contre  toute  pro- 
position présentée  sous  forme  de  menace.  «  Mais  ce 
n'est  pas  une  menace!  »  répliqua  vivement  M.  Louis 
Blanc,  ((  c'est  un  simple  avertissement  sur  des  inten- 
tions qui  m'ont  été  communiquées  et  qui  m'émeuvent 
beaucoup.  » 
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On  interrogea  MM.  Coiutais  et  Guinard.  Ils  répondi- 
rent qne  le  temps  nécessaire  avait  été  donné ,  jmisquo 
la  première  proclamation  datait  du  3  mars  ;  que  ceux 
({ui  ne  s'étaient  pas  fait  inscrire  y  avaient  mis  de  la 
négligence  et  ne  devaient  en  accuser  qu'eux-mêmes; 
qu'au  surplus,  les  inscriptions  étaient  faites,  puisque  les 
cadres  avaient  doublé;  qu'il  n'y  avait  donc  aucun  ob- 
stacle sérieux  à  ce  que  les  élections  eussent  lieu  le  i8. 

On  passa  outre  ;  mais,  pour  éviter  toute  fâcheuse  in- 
terprétation,  on  décida  que  les  listes  supplémentaires 
aux  listes  closes  le  13  resteraient  ouvertes  les  14,  1o 
et  16  jusqu'à  minuit  ;  que  le  Gouvernement  adresserait 
aux  citoyens  une  nouvelle  invitation  de  se  présenter 
aux  mairies,  et  que  le  maire  de  Paris  et  le  préfet  de 
police  prendraient  des  dispositions  conformes.  On  posa 
ensuite  les  règles  qui  devaient  servir  de  base  à  un  arrêté 
du  ministre  de  l'intérieur,  pour  la  plus  prompte  et  la 
plus  complète  organisation  de  la  garde  nationale. 

C'est  alors  que  fut  débattue  et  résolue  une  question 
dont  on  était  bien  loin  de  prévoir  les  conséquences,  et 
(jui,  simple,  puérile  même,  faillit  amener  une  cata- 
strophe sanglante. 

Cha({ue  légion  comprenait  des  compagnies  de  gre- 
nadiers et  de  voltiaeurs.  Les  dissoudrait-on  ?  Ces  com- 
pagnies  étaient  fort  belles,  parfaitement  tenues;  les 
citoyens  qui  les  composaient  avaient  fait  des  frais  d'ha- 
billement et  contracté  entre  eux  des  rapports  de  cama- 
raderie et  de  discipline  ;  aucune  objection  n'avait  jamais 
combattu  cette  organisation,  imitation  de  l'armée.  Les 
faire  rentrei"  dans  les  cadres  des  circonscriptions  de 
quartiers  serait  chose  fort  désagréable  pour  elles.  Ces 
considérations  qui  militaient  en  faveur  de  leur  conser- 
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\ illion  (liircMif  (('(lor  dcviinl  dos  coiisidcnilioiis  j)liis 
c'ievc'cs.  Dans  Ifliit  des  osprils,  il  l'.illail  soiiïiieiisL'incnf 
se  i^'urder  ilc  loiite  distiiiclion  ,  ({tielqiie  léiïcre  (lu'elle 
parùl  rlic,  siipprinicr  tout  prétexte  de  division  et  de 
sé|)arali(»[i ,  et  tondre  les  citoyens  |)auvres  et  riches 
diiiis  les  mêmes  rani!;s,  sous  le  même  nnilbrme,  dans  le 
même  S(i\  ice.  (]es  |)ens(''es  d'union  el  de  concorde  j)re- 
Naiuicnl  :  le  (lonseil  ordonna  la  dissolution  des  compa- 
i;nies  spéciales  de  içrenadiers  et  de  voltigeurs. 

Les  décrets,  arrêtés  et  proclamations  con formes  an\ 
résolutions  |)rises,  furent  publiés  le  lendemain. 

xxu 

Tandis  (|ue  le  Gouvernement,  aspirant  à  la  dernière 
heure  de  sa  dictature,  pressait  ainsi  les  élections,  les 
chefs  des  clubs  s'employaient  à  y  mettre  obstacle.  Ils 
n'épariinaient  aucun  moyen  :  allées  et  venues,  réunions 
secrètes  après  les  réunions  publicpies,  comités  dans 
rond)re,  discussions  de  projets  audacieux,  de  proposi- 
tions insensées,  résolutions  plus  sérieuses,  demi-conli- 
dences  dans  la  presse,  excitations  attentatoires.  Ils 
s'acharnaient  à  poursuivre  l'exécution  de  leurs  projets. 

XXIII 

Mais  })armi  tous  ces  clubs,  les  opinions  et  les  mobiles 
ne  sont  pas  les  mêmes  ;  chacun  a  son  plan  ,  suivant 
l'impulsion  de  ses  meneurs;  les  buts  sont  divers. 

Les  plus  déterminés  visent  résolument  à  un  coup  de 
main  :  ils  élagueront  du  Gouvernement  les  branches 
pauvres  de   sève  révolutionnaire;  ils  expulseront  de 
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l'Hôtel  de  ville  les  membres  de  la  majorité  ;  ils  se  sub- 
stitueront à  eux.  Ils  rédigent  des  listes  et  les  font  cir- 
culer. Les  noms  des  c'andidats  sont  débattus  '.  Il  n'y  a 
plus  qu'à  oser  :  ils  oseront! 

D'autres  répriment  ces  idées  trop  ambitieuses  ou 
prématurées ,  et  tempèrent  ces  témérités ,  ces  ardeurs 
effrénées.  Ils  seront  satisfaits  s'ils  mettent  le  pouvoir 
sous  l'œil  et  la  volonté  des  clubs,  et  s'ils  exercent  sur 
lui  une  influence  salutaire.  Ils  conserveront  les  indi- 
vidus désormais  instruments  d'une  politique  plus  nette. 
Ce  qu'ils  rêvent,  c'est  une  pression,  une  pression  du 
peuple  sur  le  Gouvernement. 

Ouelques-uns,  en  petit  nombre,  ne  songent  qu'à  ce 
qui  est  hautement  avoué,  à  la  mesure  indispensable  au 
triomphe  de  la  démocratie,  l'ajournement  des  élections. 

XXIV 

Mais  si  les  désirs  sont  dissemblables ,  le  moyen  est 
un.  Ils  veulent  tous  une  manifestation  nombreuse,  im- 
posante, où  le  peuple  entier  sera  convoqué. 

Une  réunion  a  lieu  chez  Flotte,  séide  de  A.  Blanqui. 
Là  se  trouvent  les  déléeués  des  clubs  et  des  ouvriers  du 
Luxembourg.  Non  loin  de  MM.  Sobrier,  Cabet,  Blanqui, 
Huber,  on  voit  M.  le  prince  de  la  IMoskowa,  représen- 
tant le  club  Saint-Georges,  qui  parle  avec  énergie  contre 

1  M.  Proudhon  dit,  dans  les  Confessions  d'un  Révolutionnaire, 
|)a;;i'  81  :  "  Dans  l'osprit  d'un  certain  nomlire  de  chefs  il  ne  s'agissait 
pas  moins  que  de  modifier  la  composition  du  Gouvernement,  de  le  for- 
cer à  prendre  une  initiative  vijjoureuse,  et,  pour  donner  toute  latitude  à 
son  action,  d'obtenir  d'abord  un  ajournement  pins  ou  moins  éloigné 
des  élections.  Des  listes  circulaient  de  main  en  main;  et  Hubert,  mon 
voisin  à  la  Conciergerie,  l'un  des  fauteurs  du  mou^ement,  m'a  assuré 
que  mon  nom  se  trouvait  sur  quelques-unes.  » 
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r(^loii!;nemenl  dos  troupes.  On  dc'lilxM'O  sur  des  pro- 
jets d'adrosso;  la  rédaction  détinilivo  en  est  confiée  à 
M.M.  Rlancpii,  Cabet,  etc.  (L'un  de  ces  projets,  ré- 
pandu dans  Paris,  est  celui  qui  s'est  glissé  dans  le  Bul- 
letin de  la  liépiihlique.)  La  permanence  de  la  réunion  est 
proclamée.  Il  ne  reste  plus  (ju'à  (ixer  le  jour ,  le  mo- 
ment, le  mode,  l'organisation,  la  marche  de  la  mani- 
festation. 

XXV 

M.  Louis  Blanc  était  tenu  au  courant  de  tout  par  les 
délégués  du  Luxembourg  et  par  ses  amis.  Dépositaire 
des  confidences  et  des  propositions,  il  connaissait  les 
intentions  cachées.  Partagé  entre  le  désir  d'une  mani- 
festation qui  donnerait  la  force  à  la  minorité  du  Conseil 
et  la  crainte  qu'elle  dépassât  le  but  souhaité  ,  sachant 
comment  cette  journée  devait  commencer,  ignorant 
comment  elle  finirait,  redoutant  des  ambitions  plus 
vastes  que  la  sienne,  il  résolut  de  faire  une  dernière 
tentative  en  faveur  d'un  ajournement  qui  répondrait 
aux  vœux  apparents,  désarmerait  les  volontés  secrètes 
et  éloignerait  la  démonstration. 

Le  1  4  mars,  à  l'ouverture  de  la  séance  du  Conseil,  au 
Petit-Luxembourg,  il  parla  de  la  manifestation  comme 
d'un  fait  assuré,  que  pouvait  seule  prévenir  l'adhésion 
du  Gouvernement  à  l'ajournement  des  élections.  Il  in- 
sista vivement  pour  l'obtenir. 

Mandé  pour  faire  connaître  l'état  des  inscriptions, 
le  maire  du  premier  arrondissement,  M.  Durand  Saint- 
Amand,  fut  introduit.  Dans  son  arrondissement,  l'un 
des  plus  riches,  il  comptait  sept  à  huit  mille  inscrip- 
tions ;  et  le  classement  par  circonscriptions  exigeant 
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lin  Iraxail  très-loDJ^,  il  ne  pensait  pas  èt,re  prri  pour 
le  18.  xMM.  Marie  et  Garnier-Pagès  tirent  observer  (jue 
le  Gouvernement  provisoire  ne  devait,  ne  pouvait  re- 
culer, même  devant  un  obstacle  matériel,  et  qu'il  fal- 
lait le  surmonter  par  une  combinaison  nouvelle  dans 
l'ordre  des  élections.  MM.  Lamartine  et  Arago  soutin- 
rent avec  force  cette  opinion. 

L'ajournement  fut  repoussé,  et  la  combinaison  nou- 
velle adoptée  par  huit  voix  contre  trois. 

Le  lendemain,  à  lllôtel  de  ville,  M.  Louis  Blanc  lïil 
plus  pressant  encore.  M.  IMarie  répliqua  avec  chaleiu". 
J.e  maire  de  Paris  déclara  que  les  renseignements  pris 
auprès  de  tous  les  maires  des  arrondissements  contir- 
maient  les  assertions  de  M.  Durand  Saint-Amand ,  et 
que  le  surcroît  de  travail  nécessité  par  la  fusion  des 
compagnies  de  voltigeurs  et  de  grenadiers  mettait 
certains  quartiers  dans  l'impossibilité  absolue  de  procé- 
der aux.  élections.  Forcé  par  cette  impossibilité  géné- 
rale, le  Gouvernement  dut  rapporter  ses  décisions  de  la 
veille  et  en  prendre  de  nouvelles.  Pour  donner  satisfac- 
tion conqjlète  au  droit  d'examen  et  de  jugement ,  la 
faculté  de  s'inscrire  fut  prolongée  jusqu'au  23,  les 
élections  furent  remises  au  25;  et,  vu  l'augmentation 
des  gardes  nationaux,  le  nombre  des  compagnies  fut 
porté  de  six  à  huit  par  l)ataillon. 

XXVI 

Dans  cette  même  séance,  il  fut  question  du  Bulletin 
(le  la  République.  On  se  plaignit  de  l'insertion  d'une 
adresse  sur  l'ajournement  des  élections  dans  une  publi- 
cation qui  pouvait  paraître  ollicielle  et  qui  semblait 
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enpa.uer  le  GouvernonuMit.  M.  I.cdni-llolliii  (Irmonlra 
l'iililité  (le  cette  feuille,  dont  le  lui!  iiiii(jii(3  était  de  l'aire 
eonnaître  aiiK  eonumines  les  actes  et  la  p()liti(jiie  du 
Gouvernement;  et,  pour  remédier  à  tout  abus,  il  de- 
manda que  clKUiue  iuemi)ie  du  Conseil,  à  tour  de  rôle, 
en  eût  la  surveillance.  Cette  proposition  fut  adoptée. 

I.e  ministre  de  l'intérieur  fut  autorisé  à  accepter  la 
hrillante  et  puissante  collaboration  de  madame  Geora;e 
Sand,  (pii  oIVrait  le  concours  de  sa  rédaction. 

\  WTT 

Le  Gouxernement  n'avait  concédé  rajournement  des 
élections  qu'en  faveur  de  la  garde  nationale.  Mais  cette 
concession  suilisait  i)our  désarmer  de  son  prétexte  la 
manifestation  projetée.  Le  motif  sérieux,  immédiat, 
facile  à  comprendre,  avait  disparu;  les  raisons  appa- 
rentes (on  ne  pouvait  confesser  les  raisons  secrètes) 
n'étaient  pas  assez  décisives  pour  entraîner  les  masses, 
et  une  tentative  avortée  retomberait  sur  ses  fauteurs  et 
ajouterait  à  la  force  du  Gouvernement. 

Les  chefs  de  clubs  n'étaient  pas  sans  s'apercevoir 
que  la  popularité  des  mend)res  du  Gouvernement,  en- 
core intacte,  j)aralysait  leurs  elTorts.  Les  oi)inions  radi- 
cales de  M.AL  Dupont  (de  l'Eure),  Arago,  Marie,  Gar- 
nier-Pagès,  3Iarrast,  Carnot,  Pagnerre,  Betliniont, 
étaient  connues,  et  leurs  noms  respectés  et  honorés; 
.M.  Lamartine  avait,  par  la  noblesse  de  son  cnractère 
et  l'éclat. de  son  talent,  séduit  et  conquis  le  peuple; 
M.  Crémieux  s'était  fait  apprécier  par  ses  discours  à  la 
Chambre  des  députés  et  sur  les  places  publiques.  Le 
Gouvernement  ])rovisoire,  combattu  avec  violence  dans 
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certains  clubs,  n'avait  pu,  dans  le  plus  grand  nombre, 
être  attaqué,  même  avec  ménagement,  sans  rencon- 
trer aussitôt  des  défenseurs  spontanés.  Ses  rapports  de 
chacpie  heure  avec  les  députations  ouvrières  le  faisaient 
aimer.  Ses  proclamations,  ses  discours,  ses  décrets, 
provoquaient  souvent  l'enthousiasme.  Le  cri  de  Vive  le 
Gouvernement  provisoire!  retentissait  toujours  après  ce- 
lui de  Vive  la  République! 

ïl  paraissait  donc  difficile  de  faire  la  journée  prépa- 
rée, et  les  chefs  de  clubs  se  voyaient  contraints  d'y 
renoncer,  lorsqu'un  incident  bien  inattendu  vint  leur 
offrir  l'occasion  si  impatiemment  espérée. 

XXVIII 

Cette  occasion,  ce  fut  le  parti  conservateur  qui  la  fit 
naître.  Mieux  encore!  ce  parti,  si  intéressé  à  maintenir 
l'ordre,  à  trouver  les  solutions  pacifiques,  à  conjurer 
les  troubles,  à  calmer  l'irritation,  à  proscrire  la  vio- 
lence; ce  parti,  qui  devait  aider  au  Gouvernement  et 
lui  aplanir  les  difficultés,  frappé  d'égarement,  mécon- 
naissant ses  principes  et  sa  raison  d'être,  reniant  son 
nom,  saisissant  d'une  main  débile  les  rudes  instruments 
de  la  Révolution ,  jouant  maladroitement  avec  les  armes 
ennemies,  devançant  les  clubs  et  leur  ouvrant  la  voie, 
les  justifiant  dans  l'avenir;  ce  parti,  au  grand  éba- 
hissement  du  Gouvernement  et  de  la  France,  donna 
l'exemple  d'une  manifestation,  prit  l'initiative  d'une 
pression  sur  l'autorité,  et  organisa  une  journée. 

Pour  une  raison  de  salut ,  sans  doute  ?  La  propriété 
violée,  la  liberté  anéantie,  la  tyrannie  instituée,  la 
presse  détruite,  la  tribune  renversée,  les  listes  de  pro- 
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scription  dressées,  la  loi  dos  siipocis  proclamée,  le  sang 
versé?  Non.  Kieii  de  cela;  une  cause  lulile! 


XXIX 

L'arrêté  relatif  aux  compagnies  de  grenadiers  et  de 
voltigeurs  ne  portait  que  la  signature  du  ministre  de 
Tintérieur,  dont  la  circulaire,  depuis  l\'nant-voilIo, 
tenait  en  émoi  l'opinion  publique  :  on  lui  attribua  cette 
nouvelle  mesure.  Au  mécontentement  vinrent  se  join- 
dre les  regrets,  les  plaintes,  les  murmures!  Quelques 
hommes  des  compagnies  dissoutes  s'agitèrent;  et,  le 
14,  jour  même  où  apparaissait  l'arrêté  ministériel,  les 
grenadiers  du  premier  bataillon  de  la  3'  légion  signèrent 
une  protestation,  à  lacjuelle  le  Cômlitutionnel  s'empressa 
d'ouvrir  ses  colonnes  : 

«  Citoyens  gouvernants, 

»  La  garde  nationale  a  toujours  admis  et  admet  main- 
tenant surtout  le  principe  d'une  égalité  parfaite  entre 
tous  les  citoyens  armés,  et  repousse  toute  idée  de  dis- 
tinction spéciale.  Mais  la  décision  du  citoyen  ministre 
de  l'intérieur  détruit  cette  égalité  même,  en  dissolvant, 
à  la  veille  des  élections,  les  compagnies  de  grenadiers 
et  de  voltigeurs,  qui,  organisées  depuis  dix-huit  ans, 
ont  toujours  religieusement  obéi  à  la  devise  de  leur 
drapeau  :  Liberté j  Ordre  public! 

»  Il  est  impossible  que  les  citoyens  faisant  partie  de 
ces  compagnies  brusquement  et  violemment  réparties  dans 
d'autres  compagnies  auxquelles  ils  ont  été  étrangers 
jusqu'à  ce  jour  puissent  avoir  l'influence  individuelle 
qui  leur  appartient  dans  l'élection  de  leurs  oiïiciers. 
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»  Les  grenadiers  et  les  voltigeurs  ne  demandent  à 
conserver  ni  leur  qualification  ni  leurs  insignes,  mais 
ils  demandent  à  rester  unis  et  en  faisceaux  comme  ils 
l'ont  été  jusqu'à  ce  jour,  à  choisir  leurs  chefs  parmi 
les  plus  dignes  et  les  plus  énergiques  d'entre  eux,  et 
avec  lesquels  ils  ont  des  rapports  d'estime  et  d'affec- 
tion . 

))  La  mesure  du  citoyen  ministre  de  l'intérieur  est 
donc  réellement  désorgcmisatrice  de  la  garde  nationale, 
dont  elle  divise  les  éléments  réunis;  elle  ne  tend  à  rien 
moins,  dans  son  exécution,  qu'à  détruire  les  droits 
d'égalité  et  le  droit  d'élection. 

»  Le  Gouvernement  provisoire,  qui  a  besoin  du  con- 
cours de  tous  les  citoyens,  qui  Vont  maintenu  juscjuâ  ce 
jour  dans  un  intérêt  général^  ne  peut  ratifier  une  pa- 
reille mesure,  contre  laquelle  tous  les  membres  de  la 
grande  famille  prolrstrront ,  comme  contraire  à  l'har- 
monie nécessaire  à  la  constitution  d'une  République 
et  au  maintien  de  l'ordre  général. 

»  Le  Gouvernement  réfléchira  que  cette  mesure  désor- 
ganisatrice  atteint  plus  de  2  000  citoyens  par  légion , 
soit  plus  de  24-  000  personnes  dans  la  seule  ville  de 
Paris. 

»  D'un  autre  côté,  cet  élément  nouveau  jeté  sans 
réflexion  et  subitement  parmi  les  autres  compagnies, 
dont  les  membres  aussi  ont  appris  à  se  connaître,  amè- 
nera nécessairement  des  divisions  et  une  lutte,  des- 
quelles sortiront  des  choix  qui  ne  seront  pas  l'expres- 
sion réelle  et  sérieuse  du  vœu  des  majorités. 

»  En  lésumé,  la  compagnie  des  grenadiers  du  pre- 
mier bataillon  de  la  3^  légion  réclame  la  révocation  de 
l'arrêté  du  citoyen  ministre  de  l'intérieur,  et  ce  dans 
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l'intiTèt  bien  cnlendii  i\o  la  lihcrk'  nationale  et  de 
r()r(ir('  publie,  adinellaiit  la  suppression  des  qualificn- 
tioMs  et  sii^nes  distinct  ils.  —  Virr  la  Urpiil)liijiic!  — 
Salul  cl  Fraternité.  » 

Insj'Mve  dans  plusieurs  journaux,  cette  protestation 
circula  avec  rapidité.  D'autres,  cahpiées  sur  les  mônies 
niotits,  lurent  signées  aussitôt,  principalement  dans  les 
I"  et  2"  légions,  dans  les  légions  des  quartiers  riches  et 
de  la  banlieue,  à  Belleville,  Vaiigirard,  etc.  Les  feuilles 
pul)li(pics  (pii  les  répandaient  les  faisaient  suivre  de 
réflexions  send)lables  à  celles  du  Constitutionnel  : 

«  La  garde  nationale  dit  que  cette  mesure,  sans  ur- 
gence et  sans  raisons  \isil)les,  excède  le  droit  du  Gou- 
vernement provisoire,  que  le  Gouvernement  ne  doit 
faire  que  les  choses  qui  ne  peuvent  se  différer,  et  qu'un 
changement  pareil  à  la  loi  de  la  garde  nationale  ne 
pouvait  être  opéré  que  par  l'Assemblée  nationale.  » 


XXX 

Ainsi,  au  milieu  d'aussi  graves  conjonctures,  alors 
que  l'on  avait  à  reconstituer  une  force  publique  et  à  la 
rendre  inébranlable  par  l'union  de  tous  ses  membres , 
le  parti  le  plus  intéressé  à  cette  reconstitution,  celui 
qui  eût  du  la  hâter  de  ses  vœux  et  de  son  action,  le 
parti  conservateur  contestait  au  Gouvernement  le  droit 
de  réorganiser  la  garde  nationale.  Il  lui  parlait  un  lan- 
gage impérieux;  il  lui  adressait  une  sommation,  une 
mise  en  demeure;  il  l'invitait  à  réfléchir  sur  une  mesure 
désorganisât rice;  il  dénombrait  les  mécontents,  24  000; 

il   emj)runtait  aux  clubs  ultra -révolutionnaires  leurs 
m.  23 
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formes  et  leurs  moyens  ;  il  faisait  suivre  de  la  menace 
la  plainte  et  le  reproche.  Et  ce  n'est  pas  tout! 

XXXI 

A  la  parole  doit  succéder  le  fait.  Certains  journaux 
conservateurs  publient  un  appel  à  toutes  les  légions  : 

«  Nous  pensons  qu'une  plus  complète  manifestation 
est  nécessaire  pour  appuyer  ces  protestations. 

»  Nous  invitons  donc  tous  les  grenadiers  et  volti- 
geurs du  département  de  la  Seine  à  se  réunir  demain, 
16  mars,  à  onze  heures  du  matin,  en  uniforme  et  sans 
armes  (avec  le  sabre  seulement),  au  lieu  ordinaire  de 
leur  rassemblement,  pour  se  rendre  à  midi  à  l'Hôtel  de 
ville. 

»  Pour  l'accomplissement  de  la  grande  manifestation 
que  nous  proposons,  nous  ne  comptons  pas  seulement 
sur  les  grenadiers  et  voltigeurs,  mais  nous  faisons 
aussi  appel  au  patriotisme  et  à  l'union  de  la  garde  na- 
tionale tout  entière,  persuadé  que  son  premier  soin  doit 
être  de  maintenir  intacte  cette  institution  protectrice 
du  droit  et  de  la  liberté.  » 

Les  journaux  ne  suffisent  pas  à  la  publicité  de  cet 
avis  :  on  couvre  les  murailles  d'affiches. 

Les  meneurs  s'assemblent,  se  concertent  dans  les 
salons  du  Constitutionnel,  de  la  Presse,  de  V Assemblée 
nationale.  Le  15  au  soir,  ijne  dernière  réunion  a  lieu  à 
la  mairie  du  deuxième  arrondissement.  Là  ils  copient 
le  programme  du  22  février,  qui  convoqua  la  garde 
nationale,  qui  fit  rompre  les  négociations  entre  le  mi- 
nistère de  Louis-Philippe  et  l'Opposition,  et  qui  fut 
suivi  d'une  révolution;  programme  blâmé,  maudit  par 
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les  conservateurs.  Ils  en  adoptent  un  seuiltlahle  de  tous 
points,  où  ils  précisent  l'Iunire,  l'ordre,  le  costume, 
la  marche,  le  lieu  du  rende/.-vous  :  les  10%  1  T  et  12* 
léij;ions  sur  les  cpiais,  les  autres  sur  les  boulevards, 
celles  delà  banlieue  aux.  Champs- b^lysées  et  place  de  la 
Haslille.  Les  ij;renadiers  porteront  le  képi  ou  le  bonnet 
de  police;  les  voltigeurs,  le  képi  ou  le  bonnet  à  poil. 
Le  plus  £;rand  silence  sera  observé  dans  les  rangs. 

Les  partisans  et  serviteurs  des  anciennes  monarchies 
qui  ont  formé  le  Club  républicain  pour  la  liberté  des  élec- 
tions, peu  soucieux  de  leurs  vieilles  haines,  se  fusion- 
nent dans  une  antipathie  commune,  et  courent  pro- 
tester contre  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur. 


XXXIl 

Quelles  sont  les  intentions  des  meneurs? 

Les  uns  désirent  seulement  obtenir  la  conservation 
des  cadres  que  l'habitude  et  la  camaraderie  leur  rendent 
chers;  les  autres  veulent  exercer  une  pression  sur  le 
Gouvernement  provisoire  et  le  faire  entrer  dans  des 
voies  plus  modérées  et  réactionnaires.  Quelques-uns 
ont  une  pensée  plus  hardie  :  si  le  nombre  des  gardes 
nationaux  répond  à  leur  attente,  si,  maîtres  de  Paris 
et  entourant  l'Hôtel  de  ville,  ils  sentent  l'occasion  pro- 
pice et  le  succès  probable,  ils  élagueront  du  Conseil  la 
minorité  et  l'expulseront  du  pouvoir'. 

1  Nous  avons  reçu  les  cotifidences  de  plusieurs  d  entre  eux,  qui,  liicu 
convaincus  du  service  qu'ils  pensaient  rendre  au  pays  et  à  leur  opinion, 
nous  ont  déclaré  qu'ils  avaient  même  préparé  leurs  fusils  dans  quelques 
compagnies,  et  que  ce  n'était  qu'après  hésitation  qu'ils  avaient  renoncé 
à  venir  armés. 

23. 
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XXXIII 

Ainsi  les  chefs  conservateurs  et  les  chefs  clubistes 
emploient  les  mêmes  procédés,  les  mêmes  manœuvres. 
Les  opinions  sont  contraires,  les  tendances  radicalement 
opposées;  le  but  est  identique  :  épuration  du  Gouver- 
nement provisoire.  Il  est  menacé  dans  sa  majorité  ou 
dans  sa  minorité;  il  subira  la  loi  des  plus  habiles,  des 
plus  nombreux  ou  des  plus  forts.  Démonstration!  pres- 
sion! modification!  voilà  le  péril.  Il  doit  y  faire  face, 
sous  peine  de  tomber  d'un  côté  ou  de  l'autre,  humilié, 
démembré  et  sans  vitalité. 

Singulière  disposition  de  l'esprit  humain  !  étrange 
aberration  !  Les  deux  partis  extrêmes  se  suivent  sur  la 
même  voie;  ils  se  proposent  de  commettre  le  même 
crime,  la  môme  faute!  Que  pourront-ils  se  reprocher  à 
l'avenir?  L'histoire  justifiera-t-elle  les  uns  pour  con- 
damner les  autres?  Servile  et  basse,  n'aura-t-elle  d'ap- 
probation que  pour  le  succès?  Injures  et  malédictions, 
louanges  et  adulations,  appliquera-t-elle  une  sanction 
ditîérente  à  des  actes  semblables,  sous  le  prétexte  des 
opinions  diverses  qui  les  ont  inspirés  ? 

L'histoire,  c'est  la  justice.  Inflexible  comme  elle,  elle 
doit  à  chacun  la  vérité,  afin  que  chacun,  puisant  dans 
les  leçons  du  passé  un  enseignement  préservateur,  se 
garde  des  mensonges  et  de  l'erreur.  La  morale  et  ]a 
vraie  politique,  la  politique  loyale,  le  lui  commandent. 

XXXIV 

Le  Gouvernement,  placé  entre  les  gardes  nationaux 
et  les  clubs,  entre  les  deux  démonstrations,  voyait  les 
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pôript'ties  se  dessiner,  l'onïiïe  poindre  aux  deux,  hori- 
zons opposés,  la  jj;uerre  civile  siiri,'ir  du  choc  des  deux 
partis.  Il  ctiiil  sans  force  |)Ml)li(pie,  d(''sarmé  de  tout 
secours  matériel.  Mais  il  avait  sa  lernielé,  sa  parole,  le 
sentiment  du  dexolr,  la  conscience  de  la  puissance  que 
la  volonté  de  bicii  faire  donne  aux  hommes  énerf^iques 
dans  les  jours  de  danger. 
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Apitation   de  Paris,   le  16  mars   au   matin;    rassemblement   des  gardes 
nationaux;  leur  marche  sur  l'Hôtel  de  ville;  frémissement  du  peuple 
et  des  Écoles  à  la  nouvelle  de  cette  démonstration;  ils  coiuent  pro- 
téger le  Gouvernement  provisoire;  les  gardes  nationaux  ne  peuvent 
arriver  jusqu'à  l'Hôtel  de  ville;  ils  chargent  des  délégués  de  présenter 
leurs   réclamations    au    Gouvernement;    réponses    de    MM.    Marrast, 
Arago,  Pagnerre  ;  le  cortège  se  disperse  ;  échec  des  meneurs  :  Journée 
des  bonnets  à  poil;  déclaration  explicative  à  la  garde  nationale;  pro- 
clamation du  Gouvernement;  discussion  du  Conseil  sur  cette  procla- 
mation :  MM.  Louis  Blanc,  Crémieux,  Marie,  Ledru-Rollin,  Lamar- 
tine, Garnier-Pagès ;  adoption;  la  manifestation  de  la  garde  nationale 
fournit  un  exemple  et  un  prétexte  aux  clubistes  ;  leur  raisonnement; 
leur  proclamation   et   leur   appel    au   peuple   pour   le   lendemain.    — 
Journée  du  17  mars  :   délibération  de  la  Commission  des  Trente  sur 
l'adresse  à  présenter  au  Gouvernement  provisoire;  formation  du  cor- 
tège sur  la  place  de  la  Révolution;  sa  marche  sur  l'Hôtel  de  ville;  sur 
son  passage,   les  chefs  des  clubs  les  plus  prononcés  prennent  la  tête 
de  la  colonne  avec  leurs  hommes  et  s'emparent  de  la  direction;  vues 
diverses  de  ces  meneurs;  arrivée  à  l'Hôtel  de  ville;  mot  de  M.  La- 
martine; proposition  de  MM.  Bûchez  et  Recurt;  arrivée  des  membres 
du  Gouvernement  provisoire;  réception  des  membres  de  la  Commis- 
sion des  Trente  :  lecture  de  t'adresse;  réponse  de  M.  Louis  Blanc; 
MM.   Sobrier,    Cabet  ;    Ledru-Rollin;    animation    de   la   discussion; 
M.   Lamartine;   la  Commission   des  Trente  se   retire;    la  fermeté   du 
Gouvernement   provisoire   l'a   emporté  ;    le  jieuple   léclame   à  grands 
cris  la  présence  des  membres  du  Gouvernement  provisoire;  paroles 
échangées    entre    MM.    Lamartine    et    Pagnerre  ;    tentatives    contre 
MM.  Marrast  et  Garnier-Pagès;  tableau  de  la  foule;  son  ordre;  ses 
chants;  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  sm-  la  place;  en- 
thousiasme; avortement  des  projets  secrets  de  certains  clubistes;  allo- 
cution de  M.  Louis  Blanc;  les  membres  du  Gouvernement  se  retirent; 
les  masses  se  mettent  en  mouvement  et  vont  à  la  Bastille:  circulation 
de  groupes  dans  Paris  ;  MM.  Crémieux  et  Ledru-Rollin  à  leurs  minis- 
tères.—  Réunion  du  Conseil;   maintien  du  jour  des  élections  de  la 
garde  nationale;  démission  de  MM.  Louis  Blanc  et  Albert;  son  re- 
trait; proposition  de  M.  Marrast  d'entendre  les  délégués  du  Luxem- 
bourg;  acceptation.  —  Nouvelle  réunion  du  Conseil;  nouvelle  déli- 
béi'ation  sur  l'ajoin-nement  :  la  prorogation  au  5  avril  des  élections  de 
la  garde  nationale  est  adoptée;  proclamation.  —  Séance  au  Luxem- 
bourg;   présence    du    Gouvernement    provisoire;    il    est    acclamé.    — 
Résumé. 
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Le  H)  mars,  dans  la  malinée,  une  vague  inc|uiélude 
j)hinail  sur  la  ville  et  [)éné(rait  les  esprits.  Les  rues  et 
les  places  présenlaienl  une  aniuialion  plus  vive  entore 
que  de  coulume;  les  iiroupes  étaient  plus  nombreux, 
les  colltxpies  plus  \iolents.  Des  hommes  paraissaient 
et  passaient,  à  pas  précipités,  revêtus  de  riiniforme  de 
la  garde  nationale.  Ils  se  rendaient  aux  rendez-vous 
de  leurs  compagnies.  Vers  deux  heures,  ils  étaient 
organisés. 

Ainsi  prêts,  ils  se  comptent  :  30  000  gardes  natio- 
naux environ  ont  répondu  à  l'appel  des  meneurs.  Mais, 
prudence  ou  ilésapprobation,  les  compagnies  sont  in- 
complètes. Cependant  ce  chiffre  est  imposant;  il  sullira 
au  but  qu'on  se  propose. 

A  deux  heures  on  se  met  en  marche.  Le  plus  grand 
ordre  est  ordonné  et  maintenu;  le  silence  est  observé. 
La  gravité  de  la  démonstration,  sinon  de  la  cause, 
préoccupe  les  chefs.  On  avance  d'un  pas  réglé  qui 
fi'appe  avec  ensemble  le  pavé,  et  dont  le  bruit  sourd 
précède  le  cortège  et  atteste  la  masse  de  la  troupe. 
Bientôt,  débouchant  par  les  quais  et  par  les  rues,  les 
trente  mille  liommes  entoureront  l'Hôtel  de  ville! 

A  l'aspect  de  ces  cohortes ,  le  peuple  s'arrête  et  re- 
garde tout  étonné;  il  interroge  avec  anxiété  :  «  Pour- 
quoi ces  soldats  sans  fusil?  Où  vont-ils?  que  veu- 
lent-ils? Ils  se  dirigent  vers  la  Maison  commune!  Le 
Gouvernement  provisoire  serait-il  menacé?  La  Répu- 
blique serait-elle  en  péril?  Les  hommes  élus,  acclamés 
par  le  peuple,  doivent  être  défendus  par  le  peuple.  » 
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Ce  sentiment  s'accrédite  et  se  répand.  Dans  le  quartier 
Latin,  les  jeunes  gens  des  Écoles  s'émeuvent  :  soutiens 
de  ce  pouvoir,  qui  pour  eux  est  l'avenir,  ils  descendent 
pour  lui  faire  un  rempart  vivant  contre  des  intentions 
mauvaises  ou  perfides.  Les  ouvriers  des  arrondisse- 
ments voisins  apprennent  en  frémissant  que  le  Gou- 
vernement est  exposé  à  des  exigences  inconnues  :  ils 
se  précipitent  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  ville.  De  toutes 
parts  on  accourt,  on  occupe  tous  les  abords;  on  se 
dispose  à  une  inébranlable  résistance  contre  toute  ma- 
nifestation hostile. 


II 


Les  compagnies  de  la  garde  nationale ,  à  mesure 
qu'elles  approchent,  sentent  devant  elles  les  masses  de 
plus  en  plus  compactes;  elles  se  frayent  un  passage 
avec  peine  et  lentement;  elles  sont  enfin  contraintes 
de  s'arrêter  assez  loin  de  l'Hôtel  de  ville.  Cette  halte 
forcée  les  impatiente,  les  irrite.-  En  ce  moment  sur- 
viennent MM.  Arago  et  Ledru-Rollin,  qui  traversent 
leurs  rangs.  Des  murmures,  des  cris  désapprobateurs 
accueillent  le  ministre  de  l'intérieur.  M.  Arago  les  fait 
taire,  et  ils  passent.  Peu  après,  le  commandant  géné- 
ral Courtais,  qui  a  refusé  de  se  mettre  à  la  tête  de  ce 
rassemblement,  veut  parler  :  son  autorité  est  mécon- 
nue. Les  gardes  nationaux  et  les  ouvriers  sont  en  pré- 
sence; ils  se  touchent,  se  regardent,  se  menacent.  Le 
général  insiste  avec  énergie;  il  conseille  aux  compa- 
gnies de  ne  pas  tenter  un  passage  impossible  et  d'en- 
voyer des  délégués  porter  leurs  réclamations.  Cette 
fois  il  est  écouté ^ 
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f.os  (l('lé2:u('*s  sont  iiilrodiiils  auprès  du  Gouverne- 
ment provisoire;  ils  exposent  leurs  ij;riefs.  Le  nicTirc  de 
l'aris  leur  rt-pond  le  premier  : 

«  Le  (jûiivernement  j)rovisoire,  citoyens,  a  été  saisi 
déjà  de  votre  réclamation  par  la  voie  de  la  presse.  Il 
aurait  souhaité  vivement  tpie  des  hommes  comme  vous, 
nécessairement  amis  de  l'ordre,  qui  ont  le  devoir  de  le 
maintenir,  ne  sortissent  pas  des  voies  réiiulièrcs  pour 
lui  soumettre  leurs  réclamations. 

»  Nous  avons  vu  avec  regret  ces  manifestations,  dont 
l'inconvénient  est  d'en  déterminer  d'autres  d'une  na- 
ture contraire,  de  prolonger  l'agitation  dans  les  rues, 
de  rendre  encore  plus  pénible  la  crise  déjà  si  difficile 
<]ue  traverse  le  commerce,  d'empôcher  enlin  ((ue  la 
pai\  règne  dans  les  esprits  comme  dans  les  faits...  » 

11  fait  connaître  les  raisons  de  nécessité  et  d'ordre 
public  (jui  ont  déterminé  la  conduite  du  Gouvernement. 

-M.  Arago  ajoute  : 

((  On  a  parlé  de  M.  Ledru-Rollin  comme  ayant  pris 
personnellement  la  détermination  dont  il  s'agit,  en  sa 
(pialité  de  ministre  de  l'intérieur.  M.  Ledru-Rollin  a 
des  déterminations  à  prendre  dont  nous  le  laissons  seul 
responsable. 

))  IMais  le  décret  ({ui  vous  émeut  a  été  ari-êté  en  Con- 
seil de  gouvernement,  après  avoir  entendu  les  chefs 
naturels  de  la  garde  nationale,  MM.  de  Courtais  et  Gui- 
nard.  Nous  nous  sommes  bien  imaginé  que  cette  me- 
sure causerait  une  petite  émotion,  mais  nous  n'avions 
pas  cru  que  cette  émotion  fut  aussi  profonde,  et  que 
surtout  elle  vous  déterminerait  à  faire  une  démarche 
qui  a  déjà  eu  ses  inconvénients,  mais  qui  en  aura 
peut-être  un  bien  plus  grave  encore.  Cet  inconvénient- 
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là,  VOUS  le  verrez  demain.  Demain,  nous  aurons  une 
manifestation  de  la  classe  ouvrière  pour  répondre  à 
celle  de  la  garde  nationale.  Nous  la  calmerons,  je  l'es- 
père; mais  ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  déplorable 
d'établir  entre  les  ouvriers  et  la  garde  nationale  un  an- 
tagonisme, quand  nous  voulons  au  contraire  la  plus 
grande  union  ? 

))  Notre  devise  est  :  «  Liberté,  égalilé,  fraternité.  » 
Toutes  nos  déterminations  tendent  à  faire  en  sorte  que 
ces  trois  mots  soient  une  réalité,  et  vous  comprendrez 
sans  peine  qu'aujourd'hui  nous  ayons  vu  avec  une  très- 
grande  douleur  votre  manifestation.  Déjà  ce  mouve- 
ment a  eu  un  résultat  fâcheux  :  les  bouticjues  se  fer- 
ment, le  commerce,  déjà  si  malheureux,  va  sentir  le 
contre-coup  de  ces  agitations. 

»  Voyez,  messieurs,  les  conséquences  de  votre  dé- 
marche; je  vous  ai  parlé  du  résultat  fâcheux  qu'elle 
aurait  demain.  Croyez-moi,  ayez  confiance  en  nous,  et 
pensez  bien  que  le  but  unique  de  nos  ellorts,  c'est  d'ar- 
river à  une  alliance  complète  et  fraternelle  de  tous  les 
citoyens.  » 

Ces  paroles  paraissent  faire  impression  sur  les  dé- 
légués. 

Enfin  M.  Pagnerre  donne  quelques  explications  sa- 
tisfaisantes; et  la  députation  se  retire. 

Les  compagnies  se  dispersèrent,  laissant  derrière 
elles  une  agitation  profonde,  et,  comme  l'avait  si  bien 
dit  M.  Arago,  un  exemple  funeste. 

III 

La  manifestation  était  avortée.  Les  meneurs  avaient 
complètement  échoué.  Bien  loin  d'ébranler  la  minorité 
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du  Conseil  par  une  pression  ou  par  une  éliminalion,  ils 
avaient  alVailtli  la  majorité;  bien  loin  d'aniorlir  la  Hc- 
vohition,  ils  venaient  de  lui  donner  un  élan  nouveau 
et  un  mouvement  plus  précipite.  Ils  avaient  senu-  le 
germe  des  divisions,  éveillé  dans  le  cœur  des  ouvriers 
le  désir  d'une  revanche,  suscité  d'ine.vtricahles  embar- 
ras au  Gouvernement,  ai^gravé  la  crise  qui  dévorait  |c 
crédit,  accru  la  détresse  du  Trésor,  mis  à  néant  le  pres- 
tige de  la  seule  force  puhliciuo  (jue  le  Gouvernement 
put  opposer  aux  entreprises  des  clubs  et  aux  complots; 
et  ils  n'avaient  recueilli  (pi'un  nom  dédaii^neux  pour 
leur  démonstration,  stigmate  de  la  lulililé  de  leur 
cause  :  «  Journée  des  bonnets  à  poil.  » 

TV 

Oui,  ce  fut  une  faute!  une  faute  dont  la  j)remière 
expiation  était  réservée  au  Gouvernement  provisoire. 
Aussi,  tandis  que  le  Gouvernement  s'en  attristait,  les 
clubistes  s'en  réjouissaient  comme  d'un  succès  person- 
nel, et  se  préparaient  à  en  profiter. 

Si  le  Gouvernement  avait  échappé  à  un  péril ,  il  en 
pressentait  un  autre  bien  plus  grand.  Le  lendemain, 
sans  nul  doute,  sous  prétexte  d'une  contre-manifesta- 
tion ,  cent  mille  ouvriers  allaient  descendre  dans  la 
rue.  Mêlés  d'agitateurs,  ils  seraient  aisément  exaltés, 
entraînés  au  delà  de  leur  but,  et  exploités  par  les 
clubistes. 

Le  Conseil  se  trouvait  rassemblé  à  l'Hôtel  de  ville  ; 
tous  les  membres  du  Gouvernement  provisoire,  excepté 
M.  Flocon,  étaient  présents,  ainsi  que  MM.  Carnot, 
Bethmont ,  Subervie  et  Courtais.  . 
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Le  sujet  de  la  discussion  se  posait  lui-même  :  Exa- 
men et  appréciation  des  faits  qui  venaient  de  se  passer, 
prévision  de  leurs  conséquences,  précautions  à  prendre. 
En  l'absence  de  tout  appui  matériel,  seule  l'autorité 
morale  était  possible.  Une  déclaration  explicative  , 
adressée  à  la  garde  nationale  et  anticipant  une  réponse 
à  la  démonstration  du  lendemain,  fut  adoptée  à  l'una- 
nimité. 

Elle  finissait  ainsi  : 

«  Le  Gouvernement  provisoire  regrette  que  cette 
mesure,  mal  comprise,  ait  excité  dans  la  garde  nationale 
des  manifestations  contraires  à  l'ordre  public. 

»  Il  rappelle  à  tous  les  citoyens  qu'il  entend  délibérer 
et  exercer  le  pouvoir  dans  la  plénitude  de  sa  liberté, 
toute  pression  intérieure,  d'où  qu'elle  vienne,  trouvera 
le  Gouvernement  provisoire  décidé  à  maintenir  les  réso- 
lutions qu'il  a  prises  et  qui  lui  sont  dictées  par  ses  prin- 
cipes, dont  il  ne  déviera  pas. 

))  Le  Gouvernement  provisoire  est  accessible  à  toutes 
les  réclamations;  il  s'éclaire  des  vœux,  des  lumières 
des  citoyens,  dont  son  pouvoir  provisoire  est  l'expres- 
sion; il  n'a  d'autre  force  que  ce  concours;  mais  ce 
concours  est  d'autant  plus  puissant  qu'il  est  plus  calme; 
et  son  action,  légitimement  influente  quand  elle  se  pro- 
duit sous  la  forme  de  conseil,  rend  la  résistance  du 
Gouvernement  nécessaire  quand  elle  ressemble  à  une 
menace  ou  à  une  force. 

))Fait  à  l'Hôtel  de  ville,  en  Conseil  de  gouvernement, 

le  1G  mars  1848.  » 

V 

On  se  rappelle  qu'à  propos  de  la  circulaire  de  M.  Le- 
dru-Rollin  il  avait  été  convenu  qu'on  saisirait  la  première 
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occasion  (l'expriiiicr  la  pensée  ])()liti(|uo  du  Gouverne- 
ment, l/nppiirilion  de  la  péliliou  des  clul)S  dans  le  liiil- 
letin  de  la  UôpubUtiuc  |)arut  olîrir  celle  opporlunité. 
D'ailleurs,  entre  la  nianil'estation  du  jour  et  celle  du 
lendemain,  l'iieure  était  bien  choisie  pour  adressera  la 
nation  un  proi;ramme  supérieur  aux  pressions  du  dehors, 
à  toutes  les  considérations  et  passions  du  moment. 

M.  Lamartine  soumit  au  Conseil  la  proclamation  sui- 
vante : 

((  Citovens, 

»  A  tous  les  grands  actes  de  là  vie  d'un  peuple,  le 
Gouvernement  a  le  devoir  de  faire  entendre  sa  voix  à 
la  nation. 

»  Vous  allez  accomplir  le  plus  grand  acte  de  la  vie 
d'un  peuple  :  élire  les  représentants  du  pays,  faire  sortir 
de  vos  consciences  et  de  vos  sulfrages,  non  plus  un 
gouvernement  seulement,  mais  un  pouvoir  social,  mais 
une  constitution  tout  entière!  Vous  allez  organiser  la 
Répul)lique. 

»  Nous  n'avons  fait,  nous,  que  la  proclamer;  portés 
d'acclamation  au  pouvoir  pendant  l'interrègne  du 
peuple,  nous  n'avons  voulu  et  nous  ne  voulons  d'autre 
dictature  ([ue  celle  de  l'absolue  nécessité.  Si  nous 
avions  repoussé  le  poste  du  péril,  nous  aurions  été  des 
lâches.  Si  nous  y  restions  une  heure  de  plus  que  la 
nécessité  ne  le  commande,  nous  serions  des  usurpateurs. 

»  Vous  seuls  êtes  forts  ! 

))  Nous  comptons  les  jours.  Nous  avons  hâte  de 
remettre  la  République  à  la  Nation. 

»  La  loi  électorale  provisoire  que  nous  avons  faite 
est  la  plus  large  qui,  chez  aucun  peuple  de  la  terre. 
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ait  jamais  convoqué  le  peuple  à  l'exercice  du  suprême 
droit  de  l'homme,  sa  propre  souveraineté. 

»  L'élection  appartient  à  tous,  sans  exception. 

»  A  dater  de  cette  loi  il  n'y  a  plus  de  prolétaires  en 
France. 

»  Tout  Français  en  âge  viril  est  citoyen  politique. 
•Tout  citoyen  est  électeur.  Tout  électeur  est  souverain. 
Le  droit  est  égal  et  absolu  pour  tous.  Il  n'y  a  pas  un 
citoyen  qui  puisse  dire  à  l'autre  :  «  Tu  es  plus  souve- 
rain que  moi!  »  Contemplez  votre  puissance,  préparez- 
vous  à  l'exercer,  et  soyez  dignes  d'entrer  en  possession 
de  votre  règne  ! 

))  Le  règne  du  peuple  s'appelle  République. 

»  Si  vous  nous  demandez  quelle  République  nous 
entendons  par  ce  mot ,  et  quels  principes,  quelle  poli- 
tique, quelles  vertus  nous  souhaitons  aux  républicains 
que  vous  allez  élire,  nous  vous  répondrons  :  «  Regardez 
le  peuple  de  Paris  et  de  la  France  depuis  la  proclama- 
tion de  la  République  !  » 

»  Le  peuple  a  combattu  avec  héroïsme. 

»  Le  peuple  a  triomphé  avec  humanité. 

»  Le  peuple  a  réprimé  l'anarchie  dès  la  première 
heure! 

»  Le  peuple  a  brisé  de  lui-même,  aussitôt  après  le 
combat,  l'arme  de  sa  juste  colère.  Il  a  briilé  l'échafaud. 
Il  a  proclamé  l'abolition  de  la  peine  de  mort  contre  ses 
ennemis. 

))  Il  a  respecté  la  liberté  individuelle  en  ne  proscri- 
vant personne. 

»  Il  a  respecté  la  conscience  dans  la  religion  qu'il 
veut  libre,  mais  qu'il  veut  sans  inégalité  et  sans  privi- 
lège. 
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^>II  a  respecta  la  propriété. 

»  Il  a  [)Oiissé  la  probité  juscpi'à  c'osdcsintéresseiiients 
sublimes  qui  font  radniiration  et  rattendrisseiiient  de 
riiistoire. 

»  Il  a  choisi,  pour  les  mettre  à  sa  tête,  partout  les 
noms  des  hommes  les  plus  honnùtes  et  les  plus  fermes 
(pii  soient  tombés  sous  sa  main.  11  n'a  pas  poussé  un 
ni  de  haine  ou  d'envie  contre  les  fortunes. 

»  Pas  un  cri  île  veni^eance  contre  les  personnes. 

»  Il  a  l'ait,  en  un  mot,  du  nom  de  peuple  le  nom  du 
couraue,  de  la  clémence  et  de  la  vertu. 

»  Nous  n'avons  qu'une  seule  instruction  à  vous  don- 
ner :  inspirez-vous  du  peuple,  imitez-le!  Pensez,  sentez , 
votez,  agissez  comme  lui! 

»  Le  Gouvernement  provisoire,  lui ,  n'imitera  pas  les 
gouvernements  usurpateurs  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple ,  qui  corrompaient  les  électeurs  et  qui  achetaient  à 
prix  immoral  la  conscience  du  pays. 

»  A  quoi  bon  succéder  à  ces  gouvernements,  si  c'est 
pour  leur  ressembler?  A  quoi  bon  avoir  créé  et  adoré 
la  Républicjue,  si  la  République  doit  entrer  dès  le  pre- 
mier jour  dans  les  ornières  de  la  royauté  abolie?  Il 
considère  comme  un  de  ses  devoirs  de  répandre  sur  les 
opérations  électorales  cette  lumière  qui  éclaire  les  con- 
sciences sans  peser  sur  elles.  Il  se  borne  à  neutraliser 
l'influence  hostile  de  l'administration  ancienne  qui  a 
perverti  et  dénaturé  l'élection. 

))  Le  Gouvernement  provisoire  veut  que  la  conscience 
pubhque  règne  !  Il  ne  s'inquiète  pas  des  vieux  partis  ; 
les  vieux  partis  ont  vieilli  d'un  siècle  en  trois  jours!  La 
République  les  convaincra,  si  elle  est  sûre  et  juste  pour 
eux.  La  nécessité  est  un  grand  maître.  La  République, 
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sachez-le  bien ,  a  le  bonheur  d'être  un  gouvernement 
de  nécessité.  La  réflexion  est  pour  nous.  On  ne  peut 
pas  remonter  aux  royautés  impossibles.  On  ne  veut  pas 
descendre  aux  anarchies  inconnues  :  on  sera  républi- 
cain par  raison.  Donnez  seulement  sûreté,  liberté,  res- 
pect à  tous.  Assurez  aux  autres  l'indépendance  des 
suffrages  que  vous  voulez  pour  vous.  Ne  regardez  pas 
quel  nom  ceux  que  vous  croyez  vos  ennemis  écrivent 
sur  leur  bulletin,  et  soyez  sûrs  d'avance  qu'ils  écrivent 
le  seul  nom  qui  peut  les  sauver,  c'est-à-dire  celui  d'un 
républicain  capable  et  probe. 

»  Sûreté,  liberté,  respect  aux  consciences  de  tous 
les  citoyens  électeurs  :  voilà  l'intention  du  Gouverne- 
ment républicain,  voilà  son  devoir,  voilà  le  vôtre!  voilà 
le  salut  du  peuple  !  Ayez  confiance  dans  le  bon  sens  dn 
pays,  il  aura  confiance  en  vous;  donnez-lui  la  liberté, 
et  il  vous  renverra  la  République. 

))  Citoyens,  la  France  tente  en  ce  moment,  au  milieu 
de  quelques  difficultés  financièresléguées  par  la  royauté, 
mais  sous  des  auspices  providentiels,  la  plus  grande 
œuvre  des  temps  modernes  :  la  fondation  du  gouverne- 
ment du  peuple  tout  entier,  l'organisation  de  la  démo- 
cratie, la  république  de  tous  les  droits,  de  tous  les 
intérêts ,  de  toutes  les  intelligences  et  de  toutes  les 
vertus  ! 

»  Les  circonstances  sont  propices.  La  paix  est  pos- 
sible. L'idée  nouvelle  peut  prendre  sa  place  en  Europe 
sans  autre  perturbation  que  celle  des  préjugés  qu'on 
avait  contre  elle.  Il  n'y  a  point  de  colère  dans  l'âme  du 
peuple.  Si  la  royauté  fugitive  n'a  pas  emporté  avec  elle 
tous  les  ennemis  de  la  République ,  elle  les  a  laissés 
impuissants;  et  quoi([u'ils  soient  investis  de  tous  les 
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droits  (|iio  l;i  |{c|)iihli(|ii('  iraranlit  aux.  luinoritôs,  leur 
intérêt  ut  K'iir  piiidcMcc  nous  assurent  (ju'ils  no  vou- 
dront pas  on\-niùmes  troubler  la  fondation  paisible  do 
la  constitution  populaiio. 

»  En  trois  jours,  cette  œuvre  que  Ion  croyait  relé- 
guée dans  le  lointain  du  temps,  s'est  acconi[)lie  sans 
(ju'une  î*outte  do  saniî  ail  été  versée  en  France,  sans 
(pi'un  autre  cri  tjue  celui  do  l'admiration  ait  retenti 
dans  nos  départements  et  sur  nos  frontières.  Ne  per- 
dons pas  cette  occasion  unique  dans  l'histoire;  n'abdi- 
quons pas  la  plus  lirande  force  de  l'idée  nouvelle,  la 
sécurité  (pi'olle  inspire  aux  citoyens,  l'étonnement 
qu'elle  inspire  au  monde. 

»  Encore  (juckpies  jours  de  mac;nanimité,  de  dévoue- 
ment, do  patience,  et  l'Assemblée  nationale  recevra  de 
nos  mains  la  Répul)liquo  naissante.  De  ce  jour-là  tout 
sera  sauvé  !  Quand  la  nation,  par  les  mains  de  ses  repré- 
sentants, aura  saisi  la  République,  la  République  sera 
forte  et  grande  comme  la  nation,  sainte  comme  l'idée 
du  peuple,  impérissable  comme  la  patrie.  » 

VI 

La  lecture  de  ce  chef-d'œuvre  produisit  une  sensa- 
tion profonde.  Cette  noble  parole,  ce  cri  d'honneur,  de 
patriotisme  et  d'amour,  jeté  à  la  France  entre  deux 
journées;  cette  profession  de  foi  sincèrement  républi- 
caine, pleine  de  grandeur  et  do  loyauté;  cette  sanctifi- 
cation des  vertus  du  peuple,  pour  le  grandir  encore  et 
le  rendre  digne  de  l'éloge;  cette  incitation  au  bien, 
cet  appel  à  l'union,  à  une  vie  nouvelle,  émurent  les 
cœurs.  La  délibération  en  prit  un  ton  plus  solennel. 
III.  24 
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Chacun  fut  appelé  à  son  tour  à  exposer  ses  idées  sur 
l'avenir,  ses  vœux  et  son  opinion  sur  l'influence  de 
l'ajournement  ou  de  l'accomplissement  immédiat  des 
élections. 

M.  Louis  Blanc  parla  le  premier  :  «  Il  approuvait  la 
partie  historique  du  programme;  mais  sur  la  partie  po- 
litique, sur  la  direction  à  donner  à  la  Révolution,  il 
était  d'un  avis  opposé  à  celui  de  M.  Lamartine.  Repous- 
sant le  charme  d'un  langage  séducteur,  il  fallait  re- 
prendre et  conserver  tout  son  sang-froid.  »  Il  développa 
ses  théories  sur  la  souveraineté  du  périple  autre  que  la 
souveraineté  de  la  nation,  sur  le  but  social,  sur  l'orga- 
nisation du  travail,  sur  la  création  d'un  ministère  du 
progrès:  «  Le  peuple  exigeait  satisfaction  pour  ses  inté- 
rêts matériels  ;  il  était  las  de  supporter  seul  le  fardeau 
des  souffrances  et  des  misères  extrêmes.  Si  on  laissait 
les  institutions  futures  se  régler  par  le  seul  fait  de  la 
liberté  sans  intervention  gouvernementale,  le  riche 
toujours  s'emparerait  des  bénéfices,  le  capital  dévore- 
rait le  salaire.  L'État  devait  racheter  les  usines  que  les 
propriétaires  ruinés  seraient  heureux  de  lui  céder;  il 
les  ferait  exploiter,  non  plus  au  profit  de  quelques-uns, 
mais  au  profit  de  tous.  L'État  devait  prendre  en  main 
les  banques,  les  instruments  de  crédit,  les  instruments 
de  travail ,  et  ne  pas  craindre  de  les  réglementer.  La 
liberté  n'était  vraie  que  dans  l'égalité.  L'ajournement 
des  élections  était  indispensable.  Dans  l'intervalle,  la 
France  ferait  son  éducation  républicaine,  le  Gouverne- 
ment ouvrirait  les  voies  nouvelles  et  changerait  tous  les 
fonctionnaires  publics.  » 

M.  Grémieux  demanda  à  préciser  cette  question  des 
fonctionnaires.  Distinction  faite  des  emplois  politiques 
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de  (ouv  i|ui  ne  rétjiient  pas,  el  le  dcmij;er  de  la  désor- 
ganisation adininislrative  reconnu,  il  déelara (iiie,  (juant 
h  lui,  il  aurait  dans  peu  de  jours  modilié  tous  les  par- 
(|uels  e(  les  justices  de  paix  :  «  .Mais  le  personnel  du 
parti  n'publicain  dans  le  barreau  serait-il  sullisanl  ?  Si- 
non, ne  laudrail-il  pas  choisir  le  coniplénient  nécessaire 
des  niaij:istrats  parmi  les  honniies  libéraux  les  plus  hon- 
nêtes et  les  plus  capables?  A  l'égard  des  élections,  il 
était  bon  de  maintenir  le  jour  fixé,  9  axiil.  )^ 

M.  Marie  chercha  les  éléments  de  sa  conviction  dans 
les  laits  :  «  Il  d/'sirait  ardemment  ne  pas  ajourner  les 
élections,  mais  il  ne  refusait  pas  d'une  manière  ab- 
solue de  suspendre  son  vote  jusqu'à  plus  ample  infor- 
mation. » 

M.  Ledru-Rollin  attesta  (juelc  ministère  de  l'intérieur 
s'occupait  avec  une  très-grande  activité  des  élections 
pour  le  9  avril  ;  que  des  instructions  précises  avaient 
été  envoyées  aux  commissaires,  conformément  à  la 
volonté  du  Gouvernement,  tout  en  les  consultant  sur 
l'ajournement  et  ses  conséquences,  ainsi  que  sur  la  dis- 
position des  esprits.  Il  recevrait  donc  des  renseignements 
positifs  qui  pourraient  éclairer  le  Conseil;  mais  il  n'es- 
pérait pas  les  avoir  avant  une  dizaine  de  jours. 

M.  Lamartine  mit  en  présence  la  politique  de  com- 
pression et  la  politique  de  liberté,  la  dictature  de  quel- 
ques-uns et  la  souveraineté  de  tous.  Il  expliqua,  déve- 
loppa, commenta  son  projet  de  proclamation  avec  des 
expressions  aussi  éloquentes  qu'heureuses,  avec  l'in- 
spiration du  génie  et  de  la  foi.  Il  démontra  la  fausse 
position  d'un  gouvernement  qui  tenterait  de  perpétuer 
son  pouvoir  malgré  l'opinion  publique,  et  le  péril  à  ne 
vouloir  représenter  qu'un  parti  quand  on  devait  repré- 

24. 
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senter  la  nation.  «  Nous  imposer  à  la  France  !  »  s'écria- 
t-il  avec  chaleur  en  terminant,  «  ce  serait  une  immo- 
ralité profonde  !  une  usurpation  de  la  souveraineté  du 
peuple  !  ce  serait  un  crime  !  » 

M.  Louis  Blanc  reconnut  qu'il  y  avait  deux  politiques 
distinctes  en  présence  et  que  l'ajournement  répondait 
à  l'une  des  deux  :  «  Ce  qu'il  voulait,  ce  n'était  pas  une 
dictature  d'oppression,  mais  une  dictature  de  progrès! 
Il  respectait  la  souveraineté  du  peuple,  il  en  repoussait 
le  mensonge.  Le  crime  serait  de  livrer  la  République 
aux  éternels  ennemis  du  peuple,  qui  abuseraient  de 
leurs  richesses  et  de  leur  influence  pour  capter  ses  suf- 
frages et  perpétuer  son  asservissement.  On  les  avait 
vus,  le  premier  jour,  souples  et  flexibles;  ce  jour  même, 
on  venait  de  les  voir  se  relever,  tromper  et  exciter  la 
garde  nationale  par  un  prétexte.  Il  était  logique  et  pru- 
dent d'attendre  tout  d'hommes  qui  n'employaient  les 
professions  de  foi  et  les  serments  (jue  dans  le  dessein 
d'égarer  le  pays.  Si  les  électionsn'étaientpas  retardées, 
elles  seraient  réactionnaires  assurément.  Alors  on  se 
trouverait  à  la  tête  d'une  majorité  douteuse  en  face 
d'un  peuple  exaspéré.  Toutes  les  réserves  du  Gouver- 
nement n'auraient  abouti  qu'à  jeter  l'Assemblée  natio- 
nale dans  un  incendie  que  rien  ne  saurait  éteindre,  et 
l'on  aurait  un  18  brumaire  populaire  !  » 

M.  Garnier-Pagès  répliqua  qu'il  voyait  avec  regret 
M.  Louis  Blanc  et  ses  amis  marcher  précisément  contre 
le  but  auquel  ils  disaient  viser  :  «  L'ajournement  était 
une  erreur  des  clubs,  la  faute  la  plus  fatale  que  l'on 
pût  commettre.  11  était  de  la  dernière  évidence  que  plus 
tôt  les  élections  seraient  faites,  plus  elles  seraient  em- 
preintes du  sentiment  révolutionnaire.  Comment  !  au 
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liLMi  (le  suivre  1  (Miliiiinoiiu'iil  des  [jrcmicrs  jours,  si  la- 
vorablo  à  la  Rcpuhlitjuo,  un  laisserait  s'évanouir  cet 
unanime  enthousiasme,  pour  donner  aux  adversaires 
le  loisir  de  se  remettre,  de  se  constituer,  d'ori?aniser 
leurs  hostilités!  Le  patriotisme  des  départements  et  les 
premières  impulsions  de  la  nation  méritaient  plus  do 
confiance.  Une  élection  immédiate  nommerait  infailli- 
blement une  assemblée  de  républicains  estimés  et  de 
libéraux  connus.  Attendre  !  attendre  serait  créer  des 
obstacles  insurmontables  et  véritablement  livrer  la  Ré- 
publique à  ses  ennemis,  à  la  suite  de  ces  funestes  luttes 
dont  M.  Louis  Blanc  faisait  entrevoir  la  sinistre  per- 
spective. » 

y\.  Ledru-Rollin  n'adinettait  pas  ces  raisons  comme 
décisives  :  «  Avant  le  24  février,  le  parti  républicain 
était  le  moins  nom])reux.  Le  peuple  devait  s'instruire 
et  apprendre  cette  incontestable  vérité,  que  son  sort  est 
intimement  lié  à  la  République;  que  la  République  est 
son  bien ,  son  droit,  sa  loi,  ses  intérêts,  sa  vie  môme. 
Ainsi  éclairé,  il  voterait  pour  des  représentants  répu- 
blicains. Au  surplus,  il  était  utile  d'attendre  les  rensei- 
gnements demandés  aux  commissaires.  » 

M.  Louis  Blanc  posa  la  question  subsidiaire  de  la 
prorogation  des  élections  à  un  mois. 

La  déclaration  formelle  de  MM.  Dupont  (de  l'Eure) 
et  Lamartine  (ju'ils  se  retireraient  aussitôt  mit  fin  à  la 
discussion. 

La  proclamation  fut  lue  de  nouveau  et  adoptée  à 
l'unanimité,  avec  envoi  et  affichage  dans  foutes  les 
communes.  Le  soir  môme,  elle  couvrait  les  murs  de  Paris. 

Le  lendemain,  le  peuple  pouvait  interroger  le  Gou- 
vernement provisoire  :  la  réponse  était  faite. 


374  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 


VII 

Rien  ne  fut  plus  agréable  aux  chefs  des  clubs  et  plus 
favorable  à  leurs  desseins  qne  la  journée  du  16  mars. 
La  garde  nationale  affaiblie,  l'armée  presque  absente, 
la  garde  mobile  non  encore  créée,  ils  se  trouvaient  les 
maîtres,  et  la  manifestation  du  jour  leur  fournissait 
l'exemple  et  le  prétexte  à  une  contre-démonstration,  à 
un  soulèvement.  Aussi  se  ruèrent-ils  à  l'envi  et  avec 
ensemble  dans  ce  vaste  champ  ouvert  à  leurs  ambitions. 

Ils  éclatèrent  dans  leurs  réunions  et  dans  leurs  jour- 
naux du  soir  :  «  Leurs  craintes  étaient  donc  clair- 
voyantes, leurs  accusations  justifiées  !  La  contre-révo- 
lution avait  audacieusement  dévoilé  la  perfidie  de  ses 
projets.  Sous  cette  apparence  ridicule  de  pompons  et 
de  bonnets  à  poil,  les  meneurs  réactionnaires  avaient 
caché  un  plan  sérieux  de  bouleversement.  N'avaient- 
ils  pas  crié  :  A  bas  Ledru-Rollin  !  Ces  meneurs  indignes, 
quels  étaient-ils?  les  intrigants  de  tous  les  régimes,  les 
vendus  de  toutes  les  époques,  les  flatteurs  de  tous  les 
Gouvernements.  Il  fallait  en  finir  avec  eux,  et  les  faire 
rentrer  sous  terre.  Le  peuple  n'avait  qu'à  se  lever  : 
puis  la  Révolution  poursuivrait  sa  marche  !  » 

Aussitôt  les  membres  des  comités  et  du  comité  cen- 
tral des  clubs,  les  délégués  des  ouvriers  du  Luxem- 
bourg, les  amis  qui  entourent  M.  Caussidière  à  la  pré- 
fecture de  police  se  donnent  le  mot  d'ordre.  La  soirée 
du  16  et  la  nuit  sont  employées  aux  préparatifs  du  len- 
demain. Dans  les  ateliers  et  les  faubourgs,  les  corpora- 
tions sont  convoquées  avec  leurs  drapeaux  et  leurs 
insignes,  les  clubs  avec  leurs  bannières.  Des  agents 
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vont  parcourir  la  l)anlieiie  pour  faire  descendro  Hellc- 
ville,  Montiiiarlre,  la  (Ihapellc,  etc.  l'arloiit  réiiiotiou, 
l'aiiitalion,  les  passions  sont  soulevées.  Rendez-vous  est 
donné  à  lieu  et  heure  fixes.  Un  appel  au  peuple  est  pla- 
carde sur  tous  les  murs  : 

«  Le  peuple  a  été  héroïque  pendant  le  combat,  gé- 
néreux après  la  victoire,  magnanime  assez  pour  ne  pas 
punir  ! , .. 

»  il  est  calme  parce  qu'il  est  fort  et  jusie... 
»  Que  les  mauvaises  passions,  que  les  intérêts  blessés 
se  gardent  de  le  provoquer  !... 

»  \.e  peuple  est  appelé  aujourd'hui  à  la  haute  direc- 
tion morale  et  sociale  !... 

»  Il  est  de  son  devoir  de  rappeler  fraternellement  à 
l'ordre  ces  hommes  égarés  qui  tenteraient  encore  de 
se  maintenir  en  corps  privilégiés  dans  le  sein  de  notre   ' 
égalité. 

»  Il  voit  d'un  œil  sévère  ces  manifestations  contre 
celui  des  ministres  qui  a  donné  tant  de  gages  à  la  Ré- 
volution. 

»  Que  le  peuple  se  rassemble  donc  aujourd'hui,  à 
dicv  heures  y  sur  la  place  de  la  Révolution  î  qu'il  imprime 
sa  volonté  ! 

»  iNous  avons  versé  notre  sang  pour  la  défense  de  la 
République,  nous  sommes  prêts  à  le  verser  encore. 

»  Nous  attendons  avec  confiance  la  réalisation  des 
promesses  du  Gouvernement  provisoire. 

»  Nous  attendons  !...  nous  qui  manquons  souvent  du 
nécessaire!... 

M  A  cette  heure,  ceux  qui  marchent  contre  la  Révo- 
lution, ouvertement  ou  sourdement,  commettent  un 
crime  de  lèse-humanité  ! 
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»  A  nous  donc,  citoyens!  allons  au  Gouvernement 
provisoire  l'assurer  de  nouveau  que  nous  sommes  prêts 
à  lui  donner  notre  concours  pour  toutes  les  mesures 
d'ordre  et  de  salut  public. 

»  Vive  la  République!  Aujourd'hui,  à  dix  heures, 
place  de  la  Révolution  !  » 

VIII 

Le  1 7  mars  ,  à  neuf  heures  du  matin ,  un  groupe 
d'individus  délibérait  auprès  du  bassin  du  Palais- 
Royal.  C'était  la  Commission  des  Trente,  désignée  la 
veille  pour  adopter  définitivement  la  pétition  qui  de- 
vait être  adressée  au  Gouvernement  provisoire.  La  ré- 
daction de  M.  Blanqui  fut  écartée  comme  trop  violente. 
Une  autre  plus  simple  fat  acceptée  après  quelques  dé- 
bats, et  signée.  On  convint  qu'elle  serait  présentée  par 
la  Commission  des  Trente  et  lue  par  un  délégué  des 
ouvriers. 

IX 

Cependant,  de  tous  les  quartiers,  de  tous  les  fau- 
bourgs, de  toute  la  banlieue,  les  ouvriers  se  dirigeaient 
par  bandes  vers  la  place  de  la  Révolution.  Ils  n'avaient 
ni  le  costume  ni  la  physionomie  d'hommes  arrachés  à 
l'atelier  par  l'émeute  ou  la  lutte.  Les  figures  et  les 
mains  n'étaient  pas  noires  de  travail;  les  vêtements 
n'étaient  pas  tachés  de  la  boue  des  barricades.  Chacun 
s'était  vêtu  le  mieux  qu'il  avait  pu.  On  n'apercevait 
parmi  eux  aucun  de  ces  hommes  à  l'aspect  sombre  et 
hideux,  qui  n'apparaissent  qu'à  l'heure  de  la  curée, 
comme  les  vautours  après  le  carnage.  Chaque  corps 
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«l'cliU  se  rassoiiililait  sous  sa  hannicTo  onu'C  do  nihaiis. 
Des  cornpaîïiions,  (lisliniîiu's  |)ar  le  l)àt()ii  du  coininau- 
derntMil ,  niellaient  Tordre  dans  les  rani^s.  Les  pelotons 
se  Ibnuaienl  par  luiil  ou  di\  lioninies  de  front.  Bientôt 
une  colonne  immense  et  ort;anisée  cou\re  la  grande 
allée  des  (^liamps-Klysées,  depuis  la  grille  des  Tuileries 
jusqu'à  la  barrière  de  l'Ktoilc. 

Dans  ces  bataillons  épais,  les  ouvriers  mécaniciens, 
les  ouvriers  des  cliemins  de  Ter,  les  maçons ,  les  tailleurs 
de  pien-e,  les  menuisiers,  les  tailleurs,  les  cordonniers, 
les  charpentiers,  etc. ,  tous  les  métiers  ont  pris  leur 
place;  pas  un  n'a  fciil  défaut  :  loO  000  hommes  ont 
répondu  à  l'appel. 


A  onze  heures,  le  signal  est  donné.  La  colonne  se 
déploie  et  se  met  en  marche.  Elle  avance  à  pas  caden- 
cés, entonne  le  Chant  des  Giromlins,  puis  celui  de  la 
Marseillaise.  Elle  traverse  la  place  de  la  Révolution,  et 
prend  par  les  (piais  la  direction  de  l'Hôtel  de  ville. 

Quel  sentiment  l'inspire?  un  seul  :  le  Gouvernement 
qui  représente  la  République  a  été  menacé  la  veille; 
une  protestation  éclatante  doit  s'élever  du  sein  du  peu- 
ple', pour  donner  à  la  République  et  au  Gouvernement 
provisoire  un  surcroît  de  force  et  de  vie. 

Mais  sur  le  passage  de  cette  multitude,  quatre  à  cinq 
mille  hommes  des  clubs  les  plus  exaltés  prennent  la 
tête  de  la  colonne.  Au  premier  rang,  les  Droits  de 
r homme  et  la  société  présidée  par  ^I.  Blanqui;  quelques 
pas  en  avant,  les  meneurs  les  plus  ardents,  les  anciens 
détenus  politiques ,  les  membres  des  Sociétés  secrètes 
et  la  Commission  des  Trente. 
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Ainsi,  par  une  habileté  de  manœuvre,  les  chefs  se 
sont  emparés  du  commandement  de  cent  cinquante 
mille  hommes.  Ils  parleront  et  agiront  en  leur  nom, 
exprimeront ,  imposeront  une  volonté  dont  ils  se  diront 
les  interprètes.  Rien  ne  peut  mettre  obstacle  à  leurs 
desseins;  rien,  si  ce  n'est  la  divergence  de  leurs  vues. 
Ceux  qui  persistent  dans  la  pensée  que  la  manifestation 
doit  se  borner  à  une  pression  surveillent  silencieuse- 
ment les  affidés  de  M.  Blanqui ,  qui  rêvent  un  coup  de 
main  et  (jui  portent  des  armes  cachées  afm  de  faire 
naître,  au  besoin  par  un  crime,  Theure  du  combat  ou 
plutôt  de  l'usurpation.  A  cette  masse  qui  va  déborder, 
le  Gouvernement  provisoire  n'a  rien  à  opposer. 

XI 

La  colonne  arrive  devant  l'Hôtel  de  ville.  Là,  elle  se 
replie  avec  ordre  sur  elle-même  et  couvre ,  en  rangs 
serrés ,  la  place  et  les  quais.  Les  corporations  se  sui- 
vent, se  pressent,  remplissent  les  moindres  vides. 
De  temps  en  temps  s'élève  un  formidable  cri  de  Vive  la 
République!  Les  chants  patriotiques  alternent  avec  les 
vivat. 

XII 

A  ce  spectacle,  M.  Lamartine  dit  à  MM.  Recurt  et 
Bûchez  :  «  C'est  aujourd'hui  notre  20  juin!  bientôt 
viendra  notre  10  août.  »  Mieux  instruits  de  la  tactique 
des  meneurs  qu'ils  reconnaissent,  MM.  Bûchez  et  Recurt 
découvrent  les  sentiments  divers  qui  animent  le  peuple 
et  les  chefs  de  clubs.  Ils  proposent  à  M.  Lamartine  de 
faire  introduire  les  chefs  et  de  les  arrêter  hardiment. 
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tandis  que  .M.  Lainartini*  ira  liaraniiiier  les  omriers  : 
«  Cet  acte  de  vi.mieur  décidera  de  la  journée  ,  et  rendra 
à  la  manifestation  son  véritable  caractère.  »  M.  Lamar- 
tine préfère  ne  pas  hasarder  le  sort  de  la  Répiil)liqu(3 
sur  un  coup  de  dé  audacieux  et  laisser  les  événements 
suivre  leur  cours. 

Ses  collègues  arri\  (Mit  successivement. 

XIII 

D'une  heure  à  deux  les  membres  de  la  Commission 
des  Trente  sont  admis  auprès  du  Gouvernement  pro- 
visoire. 

>!.  Girard,  chargé  de  remettre  l'adresse,  en  fait  la 
lecture  : 

«  Citoyens  du  Gouvernement  provisoire , 

»  Vous  avez  proclamé  que  vous  voulez  la  Révolution, 
la  souveraineté  du  peuple,  la  démocratie,  la  Répu- 
blique, une  constitution  faite  par  une  assemblée  na- 
tionale. 

»  Vous  avez  déclaré  que  tous  les  citoyens  étaient 
gardes  nationaux,  et  que  tous  devaient  concourir  aux 
élections  de  la  garde  nationale. 

))  Vous  avez  déclaré  que  vous  vouliez  de  véritables 
élections,  une  véritable  garde  nationale,  une  véritable 
constitution.  C'est  pourquoi  nous  nous  sommes  ralliés 
autour  de  vous,  et  nous  vous  avons  donné  notre 
appui » 

Il  se  plaint  des  agetits  subalternes  qui  ont  négligé 
les  inscriptions,  constate  que  le  peuple  n'a  pas  eu  le 
temps   de  s'érla'rer  et  de  se  concerter,   déclare  que 


380  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

pour  rendre  les  élections  vraies  et  libres  il  faut  éloigner 
les  troupes,  et  continue  ainsi  : 

«  Le  peuple  considère  les  soldats  comme  des  frères, 
et  veut  toujours  fraterniser  avec  eux;  mais  le  principe 
démocratique  exige  qu'il  n'y  ait  que  des  citoyens  là  où 
le  peuple  et  les  représentants  ont  à  délibérer, 

»  En  conséquence ,  nous  venons  vous  apporter  les 
vœux  du  peuple  de  Poris ,  et  vous  demander  en  son 
nom  : 

»  r  L'éloignement  des  troupes; 

»  2"  L'ajournement  au  5  avril  des  élections  de  la 
garde  nationale; 

»  3°  L'ajournement  au  31  mai  des  élections  pour 
l'Assemblée  nationale. 

»  Citoyens  du  Gouvernement  provisoire ,  nous  ne 
pouvons  nous  le  dissimuler,  des  manœuvres  contre- 
révolutionnaires  pourraient  mettre  en  danger  la  paix 
publique  et  la  Révolution,  si  votre  patriotisme  et  votre 
dévouement  ne  venaient  pas  nous  sauver  tous. 

»  Hier,  une  manifestation  menaçante  avait  pour  but 
de  vous  ébranler;  nous  y  répondons  par  une  mani- 
festation pacifique,  pour  vous  défendre  et  nous  défendre 
avec  vous.  » 

Les  termes  de  cette  adresse  étaient  convenables. 
Mais  sa  présentation  à  la  tète  de  cent  cinquante  mille 
hommes  en  faisait  une* sommation  plutôt  qu'une  pé- 
tition. La  tenue  hautaine  et  le  ton  provocateur  de  quel- 
ques délégués  semblaient  aussi  donner  un  démenti  à  sa 
forme  modérée. 
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\IV 

M.  Louis  Hlanc  comprit  les  impressions  du  ses  collè- 
gues; il  s'empressa  de  répondre  : 

((  Citoyens, 

»  Le  Gouvernement  de  lu  Uépuhlicpic  est  fondé  sur 
l'opinion,  il  ne  l'oubliera  jamais.  Notre  force,  nous  le 
savons,  est  dans  la  force  du  peuple;  notre  volonté 
doit  toujours  être  en  harmonie  avec  la  sienne.  Nous 
vous  remercions  de  vos  paroles  de  sympathie  et  de 
dévouement 

»  Vous  nous  avez  adressé  des  vteux  !  vous-mêmes , 
vous  ne  voudriez  pas  que  le  Gouvernement  (jui  est 
appelé  à  vous  représenter  cédât  à  une  menace.  Avec 
la  sagesse  qui  caractérise  le  peuple,  vous  avez  com- 
pris que,  puiscjue  nous  avions  l'honneur  de  vous  re- 
présenter, nous  devions  le  faire  en  conservant  notre 
dignité  d'hommes,  notre  dignité  de  représentants  du 

peuple Nous  délibérerons  sur  les  vœux  que  vous 

avez  émis,  et  soyez  surs  que  le  plus  ferme  désir  du 
Gouvernement  est  de  marcher  avec  le  peuple  et  de 
vivre  pour  lui,  et,  s'il  le  fallait ,  de  mourir  pour  lui.  » 
(Bravo!  bravo!) 

Un  délégué  :  u  Soyez  persuadé  que,  de  son  côté,  le 
peuple  travailleur  mourra  pour  vous,  )ien  entendu 
tant  que  vous  servirez  ses  droits,  )) 

M.  Louis  Blanc  :  «  Le  vœu  que  vous  exprimez  est-il 
le  vœu  général? 

—  Oui,  »  dit  un  délégué. 

«  Quelle  réponse  rapporterons-nous  au  peuple  ?  » 
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M.  Louis  Blanc  répète  sous  une  autre  forme  ce  qu'il 
a  déjà  dit. 

Un  délégué  :  «  Le  peuple  attend  autre  chose  que  des 
paroles;  il  veut  une  réponse  définitive.  Prenez  le  temps 
que  vous  voudrez  pour  délibérer,  mais  nous  ne  sorti- 
rons pas  d'ici  sans  avoir  une  réponse  à  lui  trans- 
mettre. » 

La  menace  devenait  formelle.  Elle  soulève  un  mou- 
vement d'indignation  chez  les  membres  du  Gouverne- 
meut.  M.  Sobrier  s'en  aperçoit  et  intervient  :  «  Nous 
ne  voulons  pas  influencer  ni  violenter  le  Gouvernement 
provisoire.  Nous  avons  confiance  en  lui.  » 

M.  Cabet  ajoute  :  «Nous  sommes  venus  exprimer  des 

vœux Le  Gouvernement  provisoire  ne  peut  pas 

ignorer  la  véritable  situation  du  pays Le  Gouver- 
nement est  trop  sage  pour  ne  pas  vouloir  délibérer, 
et  nous  sommes  trop  amis  de  l'ordre  pour  ne  pas  lui 
laisser  la  liberté  de  délibérer.  » 

M.  Ledru-RoUin  :  «  Vous  représentez  Paris; 

mais  la  France  représente  l'universalité  des  citoyens 

J'ai  consulté  les  commissaires  des  départements Il 

faut  que  vous  attendiez  quelques  jours,  le  25  au  plus 
tard...   Alors  le  Gouvernement  pourra   assigner    un 

délai Ce  que  nous  voulons,  ce  que  vous  voulez, 

c'est  l'établissement  définitif  de  la  République  que  vous 
avez  proclamée  sur  les  barricades!  »  (Applaudissements. 
Vive  Ledfu-Rollin!) 

M.  Cabet  exprime  avec  mesure  les  craintes  que  lui 
inspirent ,  que  doivent  inspirer  au  Gouvernement  les 
manœuvres  des  adversaires  de  la  République ,  et  la 
nécessité  d'y  répondre  par  la  fermeté  des  résolutions  : 
«  Maintenant,  nous  n'avons  qu'à  nous  retirer,  et  à 
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laisser  tk-libérer  le  Gouverueiiu'ut.  »  (Oui  !  oui  I  Non  ! 
non  !  ) 

In  membre  de  lu  dépulalion  :  «  Il  y  a  deux  ques- 
tions sur  les({uelles  on  peul  donner  une  réponse  immé- 
diate, elles  ne  eoncerneiit  (|iie  Paris  :  c'est  le  renvoi 
de  toute  troupe  soldée  et  l'ajouinement  des  élections 
de  la  garde  nationale.  » 

M.  Louis  Blanc  :  «  Citoyens,  il  y  a  deux  questions  qui 
peuvent  être  résolues  sans  (ju'on  tasse  appel  à  l'opi- 
nion des  départements...  Je  vous  demande  de  nous 
laisser  le  temps  de  délibérer;  il  faut  que  nous  le  fas- 
sions librement.  Pour  que  nous  soyons  dignes  de  main- 
tenir votre  liberté,  de  travailler  pour  elle,  il  faut  avant 
tout  que  la  nôtre  soit  respectée.  Je  vous  demande  de 
ne  pas  nous  poser  ainsi  la  question  :  Répondez  tout  de 
suite,  ou  nous  ne  désemparons  pas.  Il  y  aurait  là  vio- 
lence !  »  (Non  !  non  !). 

M.  Sobrier  :  u  Les  délégués  du  peuple  n'ont  nulle- 
ment r intention  de  faire  violence  au  Gouvernement 
provisoire.  Nous  avons  une  conliance  entière  au  Gou- 
vernement provisoire!  » 

Quelques  délégués  :  «  Pas  à  tous  !  » 

M.  Sobrier  :  «  A  tous,  citoyens!  Pas  d'exception!  pas 
d'exclusion  !  Nous  avons  soutenu  le  Gouvernement 
jusqu'à  présent,  nous  le  soutiendrons  toujours  jusqu'à 
l'Assemblée  constituante.  Oui  !  oui!  tou,?ours!)  La  cir- 
culaire du  citoyen  Ledru-RoUin  a  été  approuvée  par  le 
peuple.  Les  départements  l'approuveront  comme  Paris, 
quand  ils  seront  éclairés 

))  Voyez,  citoyens  représentants  du  peuple,  ces  deux 
cent  mille  citoyens  qui  sont  là  près  de  vous,  qui  vous 
entourent,  qui  vous  couvrent  de  leur  sollicitude!  ils 
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VOUS  soutiendront ,  soyez-en  convaincus ,  dans  toutes 
les  mesures  d'ordre,  d'unité  et  de  salut  public.  En  ce 
moment ,  nos  âmes  ne  forment  qu'une  âme  !  c'est 
la  consécration  du  grand  principe  :  Souveraineté  — 
Peuple! •» 

Quelques  délégués  :  «  Le  Gouvernement  provisoire 
tout  entier  approuve-t-il  la  circulaire  ?  •» 

M.  Lamartine  :  «  Messieurs,  j'ai  été  interpellé  par 
mon  nom;  je  relève  mon  nom  et  je  demande  à  par- 
ler aussi.  Je  n'ajoute  rien  à  ce  que  vous  a  dit  tout  à 
l'heure ,  avec  autant  de  dignité  que  de  convenance , 
notre  collègue  M.  Louis  Blanc.  Vous  sentez  comme 
nous,  comme  nous  en  qui  le  peuple  a  placé  sa  con- 
fiance et  s'est  personnifié  le  jour  du  combat  et  de  la 
victoire,  qu'il  n'y  a  de  gouvernement  possible  qu'à  la 
condition  que  vous  aurez  la  confiance  et  la  raison  de 
conférer  une  autorité  morale  à  ce  gouvernement.  L'au- 
torité  morale  de  ce  gouvernement,  qu'est-ce  autre 
chose,  non-seulement  pour  lui,  mais  pour  le  peuple, 
pour  le  public,  pour  les  départements,  pour  l'Europe 
qui  vous  regarde,  qu'est-ce  autre  chose  que  son  indé- 
pendance complète  de  toute  pression  extérieure?  Voilà 
l'indépendance  du  Gouvernement  !  voilà  sa  dignité  ! 
voilà  son  unique  force  morale  1  sachez-le  bien  !  —  Que 
sommes-nous  ici?  Reeiardcz  !  Voilà  notre  vénérable 
président ,  chargé  du  poids  et  de  la  gloire  de  ses  quatre- 
vingts  ans,  qui  a  voulu  consacrer  ses  dernières  forces, 
à  notre  tête,  à  l'établissement  de  la  République  (Bravo! 
bravo  !)  avec  indépendance,  avec  dignité,  avec  liberté  ; 
et,  certes,  en  liberté  et  en  indépendance  il  n'y  a  pas 
un  citoyen  français  qui  puisse  démentir  le  nom  de  Du- 
pont (de  l'Eure)  !  Autour  de  vous  que  voyez-vous  ?  un 
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pelil  i:i(>ii|)i'  (1  liDiiiiiies  >ans  urines  ,  siiiis  appui  nialc- 
liul,  sans  >uKlals,  sans  parties,  cpii  n'ont  ilanln'  anlo- 
rilé  (jne  cellf  (pie  le  peuple  leur  inainlient  en  les 
lespeelant,  (jiii  n'en  elierclieiit  pas  d'aulre,  (pii  se 
plonp;ent,  qui  s'ininicri^enf  tout  entiers  dans  ce  peuple 
dont  ils  sont  sortis,  et  qui  n'ont  pris  dans  la  Répiii)lique 
un  rôle  aussi  énergique,  aussi  périlleux,  que  pour  y 
être  les  garants  de  ces  intérêts  populaires  sacrifiés  jus- 
qu'ici sous  les  monarchies,  sous  les  aristocraties,  sous 
les  oligarchies  que  nous  avons  traversées. 

)i  Mais,  pour  que  ce  sentiment  ait  son  effet,  pour  que 
ces  principes  populaires  deviennent  des  applications 
utiles  au  bonheur  et  aux  droits  du  peuple,  que  faut- 
il?  la  continuation  paisible  en  calme,  en  ordre,  de  cette 
confiance  que  vous  nous  avez  donnée.  Que  pourrions- 
nous  vous  opposer?  Rien  qu'une  seule  chose,  votre 
raison  même  !  (](îtte  puissance  de  la  raison  générale 
qui  se  place  seule  ici  entre  vous  et  nous ,  qui  nous 
inspire  et  qui  vous  aiiêlo  devant  nous,  c'est  cette 
force  morale,  invisible,  et  cependant  toute-puissante, 
(|ui  nous  lend  calmes  nous-mêmes,  indépendants  et 
dignes  en  face  de  cette  masse  qui  entoure  ce  palais 
du  [teuple,  défendu  par  sa  îieulc  inviolabilité  !  (Très- 
l)ien!) 

»  Cette  dernière  barrière  de  notre  indépendance, 
comme  gouvernement,  comme  liommes,  nous  la  dé- 
fendrions jusqu'à  la  mort,  si  la  compression  de  la 
multitude  voulait  la  franchir!  et  ce  n'est  pas  pour 
nous,  c'est  pour  vous  surtout  ([uc  nous  péririons  en 
la  défendant  !  Que  serait  un  peuple  sans  gouverne- 
ment ,  et  ([ue  deviendrait  pour  le  peuple  un  gouverne- 
ment avili?  (Très-bien  !) 

in.  2:; 
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»  J'arrive  aux  trois  questions  que  vous  avez  po- 
sées !  » 

M.  Lamartine  répond  aux  deux  premières  questions, 
relatives  au  délai  pour  les  élections  de  la  garde  natio- 
nale et  à  l'éloignement  des  troupes.  Il  continue  ainsi  : 

((  Quant  à  la  troisième  et  principale  question,  celle 
de  la  prorogation ,  à  un  terme  éloigné ,  de  la  convo- 
cation de  l'Assemblée  nationale,  je  ne  consentirais  pas 
à  engager  en  rien  ni  l'opinion  de  mes  collègues,  ni 
surtout  la  mienne  sur  une  pareille  mesure  qui  engage 
trop  profondément,  selon  moi,  les  droits  du  pays  tout 
entier.  Je  ne  veux  rien  préjuger,  par  respect  pour  notre 
indépendance,  sur  un  décret  qui  tendrait  à  déclarer  à 
la  nation  que  Paris  affecterait  le  monopole  de  la  liberté 
et  de  la  république,  et  qui  nous  ferait  prendre,  au 
nom  d'une  capitale  seule  et  sous  la  pression  d'une 
masse  bien  intentionnée ,  mais  impérative  par  son 
nombre  même ,  la  dictature  de  la  liberté  conquise  ici 
par  tout  le  monde ,  mais  conquise  pour  la  France  en- 
tière et  non  pour  quelques  citoyens  seulement.  Si  vous 
me  commandiez  de  délibérer  sous  la  force  et  de  pro- 
noncer la  mise  hors  la  loi  de  toute  la  nation,  qui  n'est 
pas  à  Paris,  de  la  déclarer  pendant  trois  mois,  six 
mois,  que  sais-je  ?  exclue  de  sa  représentation  et  de  sa 
Constitution ,  je  vous  dirais  ce  que  je  disais  à  un  autre 
gouvernement,  il  y  a  peu  de  jours  :  «  Vous  n'arrache- 
riez ce  vote  de  ma  poitrine  qu'après  que  les  balles 
l'auraient  percée.  »  (On  applaudit.)  «  Non,  destituez- 
nous  mille  ibis  de  notre  titre  plutôt  que  de  nous  desti- 
tuer de  nos  opinions  libres ,  de  notre  dignité ,  de  notre 
inviolabilité  évidente,  évidente  au  dehors,  sachez-le 
bien,  autant  qu'au  dedans;  car  pour  qu'un  gouverne- 


cil. MM  Tin-    DlXlK.Mi:.  387 

iieinent  soil  rospeclc ,  il  faut  (|ul'  ce  i^ouveniL'iuenl  ail 
noM-seuleiuent  le  fait,  mais  l'apparonco  aussi  do  la 
liliorlé.  (Très-bien!  très-bien  !j 

'I  Comprenez  donc  votre  pouvoir  dans  le  nôtre,  votre 
(lii^nitè  dans  la  nùtre,  votre  imlépendance  dans  la 
nôtre!  et  laissez-nous,  dans  l'intérêt  même  de  ee 
peuple,  réllécliir  et  délibérer  de  sang-froid,  ado|)ter 
ou  repousser  les  vœux  dont  vous  êtes  l'orj^ane  auprès 
de  nous!  Nous  ne  vous  promettons,  je  ne  vous  pro- 
mets, quant  à  moi ,  que  de  les  peser  dans  notre  con- 
science, sans  peur  comme  sans  prévention,  et  de 
décider  ce  qui  nous  paraîtra,  non  pas  la  volonté  seule- 
ment du  peuple  de  Paris,  mais  le  droit  et  la  volonté  de 
toute  la  Képublique.  »  (Très-bien!) 

La  députation  ap[)laudit  ;  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres pressent  la  main  de  jM.  Lamartine. 

L'un  d'eux  lui  dit  :  «  Soyez  sûr  que  le  peuple  n'est 
là  que  pour  appuyer  le  Gouvernement  provisoire.  » 

M.  Lamartine  :  «  J'en  suis  convaincu  ;  mais  la  nation 
|)ourrait  s'y  tromper.  Prenez  garde  à  des  réunions 
de  ce  genre,  quelque  belles  qu'elles  soient.  Les  \S  bru- 
maire du  peuple  pourraient  amener,  contre  son  gré, 
les  1 8  brumaire  du  despotisme;  et  ni  vous  ni  nous,  nous 
n'en  voulons  !  » 

XV 

La  séance  durait  depuis  longtemps.  Le  peuple,  im- 
patienté, réclamait  à  grands  cris  la  présence  des  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoiie.  La  députation  se 
retira.  Elle  n'avait  pu  arracher  au  Gouvernement  ni 
une  promesse,  ni  une  parole,  ni  un  signe  de  crainte  ou 
de  faiblesse;  elle  avait  di\  lui  laisser  intacts  son  bon- 
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neur,  sa  dignité,  son  indépendance,  son  pouvoir;  et 
cependant  un  cri  de  bataille,  \m  conp  de  feu,  l'attentat 
d'un  conjuré  fanatique,  un  appel  aux  armes  lancé  du 
haut  des  fenêtres  de  l'Hôtel  de  ville,  eût  pu  devenir  le 
prélude  d'une  collision  sanglante  dont  le  dénoûmeut 
eût  été  remis  au  jeu  du  hasard.  La  fermeté  d'ame  et  de 
maintien  des  membres  du  Gouvernement  provisoire 
avait  déjoué  les  complots,  désarmé  la  malveillance, 
captivé  les  esprits  et  conquis  les  sympathies. 

Les  tendances  diverses  des  chefs  s'étaient  visiblement 
décelées  pendant  cette  scène  dramaticpie.  Les  uns,  la 
voix  haute,  l'attitude  insolente,  contenant  avec  peine 
leurs  projets  sinistres;  les  autres,  respectueux  devant 
les  élus  du  peuple,  applaudissant  à  leurs  pensées;  la 
plupart  satisfaits  d'une  manifestation  imposante,  qui 
répondait  victorieusement  à  celle  de  la  veille  et  ({u'ils 
ne  voulaient  pas  ternii-  par  une  offense! 

XVI 

Le  peuple  attendait  le  Gouvernement  avec  un  redou- 
blement d'impatientes  clameurs.  Une  large  table  est  ap- 
portée devant  l'Hôtel  de  ville,  sur  la  place;  une  estrade 
est  improvisée.  En  descendant  les  marches  du  palais, 
M.  Lamartine  dit  à  voix  basse  et  calme  à  M.  Pagnerre  : 
((  Ami,  notre  destinée  est  pourtant  dans  les  m.ains  d'un 
seul  audacieux,  et  nous  pouvons  être  tous  massacrés.  » 
^L  Pagnerre  réplique  avec  la  même  sérénité  d'esprit  : 
«  Que  la  volonté  de  Dieu  s'accomplisse!  ^> 

Au  bas  de  l'escalier,  un  séide  de  Blanqui  se  jette 
armé  sur  M.  ^larrast  :  on  le  contient;  un  autre  se 
précipite  sur  M.  Garnier-Pagès  :  M.  Heaumont,  coin- 


lUimiliinl  011  M'coinl  de  1  llùlcl  ilc  niIIc,  I  aiivlc.  «  Jo  ne 
sais  pas,  »  disait  im  m()in"nl  avaiil  >l.  (ianiior-Pagès 
à  .M.M.  I.diiis  Hlai)c  et  Alhert,  «  si  le  peuple  vent  nous 
jeter  par  les  leiièlres,  mais  e'est  im  speclacN*  su- 
blime '  !  » 

XVH 

Kn  eiïet,  le  lableau  était  splendide.  Lo  soleil  dorait 
toute  eette  scène.  D'innombrables  l)annières  ondoyaient 
et  entremêlaient  leurs  plis  aux  couleurs  variées.  Le 
|)cuple,  aussi  loin  (jue  le  regard  pouvait  s'étendre,  se 
tenait  en  rancs  serrés alii^ués avec  ordre;  il  chantait,  de 
ses  milliers  de  voix  unies  en  cliœur,  léchant  des  ^w- 
rotuh'ns  :  »  Mouiir  pour  la  patrie,  c'est  le  sort  le  plus 
beau,  le  plus  digne  d'envie!  »  A  chaque  maison,  aux 
fenêtres,  et  jusque  sur  les  toits,  s'étaient  entassés  des 
spectateurs  aussi  émus,  aussi  enthousiasmés. 

A  l'aspect  des  membres  du  Gouvernement  provisoire 
qui  montent  sur  l'estrade,  le' plus  grand  silence  se  fait. 
Par  un  sentiment  de  respect,  d'un  mouvement  spontané 
et  sinniltané,  toutes  les  tètes  se  découvrent.  Un  frémis- 
sement se  pro|)age,  qui  fait  battre  tous  les  cœurs;  un 
cri  formidable  sort  de  toutes  les  poitrines  :  ((  Vive  la 
République!  Vive  le  Goiivernemenl  provisoire!  )> 

Ces  signes  ne  sont  pas  douteux.  Ces  tètes  qui  se  dé- 
couvrent, ces  acclamations  qui  retentissent,  cette  vive 
sympathie  dont  le  peuple  prend  l'initiative,  témoignent 
de  ses  véritables  sentiments.  Le  peuple,  qui  n'est  pas 

'  Pcnir  protrgci-  lo  Guuvernemeiit  provisoire  contre  un  coui)  tic  iiiiiin 
de  M.  Hlanqui  et  de  ses  partisans,  le  club  Popincourt  (section  des 
Droits  de  l'homme),  sous  la  direction  de  M.M.  Solirier,  IJarbès,  Etienne 
Araf;o,  etc.,  avait  entoure  l'estrade  sur  hupwUe  devaient  inniitcr  les 
membres  dti  Gonvernement  provisoire. 
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dans  ie  secret  des  chefs,  donne  à  la  manifestation  l'in- 
terprétation avouée  publiquement  :  il  a  cru  le  Gouver- 
nement menacé  et  attaqué,  il  vient  protester,  le  forti- 
fier, et  non  l'affaiblir;  il  a  acclamé  le  Gouvernement 
provisoire  le  24  février,  il  vient  l'acclamer  encore.  La 
bannière  d'un  club  porte  pour  suscription  :  «  Ajour- 
nement au  31  mai  des  élections  de  l'Assemblée  consti- 
tuante! »  il  la  fait  disparaître,  comme  l'expression 
d'une  pensée  qu'il  croit  étrangère  à  la  démonstration. 
Aussi,  à  la  vue  des  membres  du  Gouvernement  provi- 
soire, de  ces  représentants  de  sa  souveraineté  et  de  la 
Révolution,  qui  se  sont  voués  à  l'établissement  de  ses 
droits  et  à  sa  grandeur,  le  peuple  s'incline ,  honore  un 
pouvoir  qui  est  le  sien ,  et  force  la  perversité  et  l'ambi- 
tion froissée  à  se  fondre  dans  l'enivrement  général. 

XVIII 

Après  une  allocution  de  M.  Louis  Blanc,  vivement 
sentie  et  faite  au  nom  du  Gouvernement  provisoire 
(répétition  publique  des  pensées  déjà  exprimées  et  con- 
nues), les  applaudissements  éclatent  de  toutes  les  par- 
ties de  la  place,  les  vivat  se  renouvellent  avec  une  in- 
tensité plus  grande  et  plus  prolongée.  Les  membres  du 
Gouvernement  descendent  de  leur  tribune;  les  masses 
se  mettent  en  mouvement,  et,  conservant  leur  ordre, 
se  dirigent  vers  la  colonne  de  Juillet.  —  Ce  défilé  dura 
plusieurs  heures;  les  derniers  des  cent  cinquante  mille 
hommes  qui  le  composaient  passaient  vers  cinq  heures 
devant  la  façade  de  l'Hôtel  de  ville. 

Des  groupes  considérables,  détachés  du  cortège,  cir- 
culèrent toute  la  journée  dans  la  ville  sans  donner  lieu 
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au  moindre  troiihle.  Ils  se  présentcriMit  dcNJUil  plu- 
sieurs ministères,  où  ils  firent  entendre  des  aecla- 
mations.  Du  haut  du  balcon  de  la  chancellerie,  place 
Vendôme,  M.  Crt'ujieux  y  réj)ondit  par  une  improvisa- 
tion heureuse;  dans  la  cour  du  ministère  de  Tinfé- 
rieur,  M.  Ledru-Hollin  adressa  a  la  loule  comj)acle  ce 
remarijuable  discours  sur  l'armée,  que  nous  avons  déjà 
cité. 

Ainsi  Unit  la  journée  du  17  mars.  Cent  cinquante 
mille  ouvriers,  maîtres  al)solus  de  Paris,  se  dégagent 
des  influences  dont  on  les  a  enveloppés,  suivent  leur 
j)roj)re  inq)ulsion ,  se  maintiennent  rassemblés  ou  épars; 
et  nulle  atteinte  n'est  portée  à  un  droit,  à  un  intérêt. 
Leurs  chants  patriotiques  et  leurs  masses  inquiètent 
queUjues  marchands,  (jui  se  disposent  à  fermer  leurs 
magasins  :  «  Ne  craignez  rien,  ne  craignez  rien!  )> 
disent-ils,  «  nous  vous  ferons  respecter!  Ne  sommes- 
nous  pas  tous  frères?  » 

L'historien  doit  retracer,  sans  hésitation  et  avec  sé- 
vérité, les  jours  funestes  où  le  peuple,  égaré  par  de 
farouches  passions,  se  livre  à  des  actes  insensés  ou  cri- 
minels; mais  son  devoir  est  d'élever  le  peuple  lorsqu'il 
s'élève,  de  le  grandir  lorsqu'il  se  grandit,  de  le  glori- 
fier lorsqu'il  se  glorifie.  Ce  sera  un  éternel  honneur 
pour  la  nation  française  d'avoir,  en  juillet  1830  et  en 
février  1 848 ,  fait  deux  révolutions  pures  de  tout  crime , 
de  tout  excès  et  de  toute  persécution.  Tous  nous  de- 
vons y  applaudir  :  c'est  un  progrès  dans  la  civilisation , 
un  adoucissement  dans  les  mœurs,  une  gloire  })0ur  la 
patrie,  un  exemple  pour  l'avenir! 
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Le  Gouvernement  provisoire  avait  dit  au  peuple  : 
((  Laissez-nous  délibérer  en  paix!  »  Le  soir  même,  à 
huit  heures,  le  Conseil  était  réuni  au  Petit-Luxcmbours: 
MM.  Courtais  et  Guinard  étaient  présents.  Après  une 
délibération  approfondie,  sept  voix  contre  trois  main- 
tinrent le  jour  fixé  pour  les  élections  de  la  garde  na- 
tionale. On  ne  s'occupa  point  des  élections  générales. 

MM.  Louis  Blanc  et  Albert  offrirent  leur  démission. 
Ils  la  retirèrent  après  un  très-habile  discours  de  M.  Le- 
dru-Rollin,  (jui  avait  voté  avec  eux. 

M.  .Marrast  proposa  alors  d'entendre  les  délégués  des 
ouvriers  du  Luxembourg,  afin  de  savoir  si  vraiment 
ils  avaient  besoin  d'une  semaine  de  plus  pour  se  faire 
inscrire,  convaincu  d'ailleurs  que  ce  délai  ne  réagirait 
pas  sur  les  élections  générales,  fixées  au  9  avril.  Les 
délégués  du  Luxembourg  s'étaient  conduits  avec  ordre  et 
convenance  dans  la  journée;  ils  avaient  puissamment 
contribué  à  faire  observer  partout  la  règle  et  la  dis- 
cipline :  cette  proposition  fut  acceptée. 


XX 

Le  lendemain,  le  calme  régnait  dans  Paris.  Toute 
idée  de  pression  avait  disparu,  toute  irritation  était 
apaisée.  Le  Conseil,  réuni  de  nouveau,  reprit  l'étude 
de  la  question  des  élections. 

M.  Louis  Blanc  exprimait  des  désirs  de  conciliation; 
M.  Barbes ,  qui ,  dans  la  journée  du  1 7  mars,  avait  cha- 
leureusement soutenu  le  Gouvernement,  venait  affir- 
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nirr  qu'un  dcl.ii  (l(^  huit  jours  chiif  un  \(v\\  ii Cl  cf  roti 
f.iclici';  rcxniiHMi  nnii\(';iii  (les  cadres  proiiviiil  <|ii(' 
dans  ct'flains  aiTondisx'nuMits  rcircctir  des  trardcs  na- 
tiduanx  a\ait  (inadiiiph'  le  nondjic,  (jui  ('tail  au  I"  lé- 
vrier de  .')(■>  7.")!,  s'elait  ('levé  à  I  !)()  2*.)!)  ;  l'ajourne- 
ment des  {'loelions  (\o  la  i^arde  nalionalc*  laissai!  inta(!tc 
la  iïrando  qnoslion  des  élections  à  l'Assendilée  consti- 
tuante; il  donnait  satisfaction  à  l'opinion  puhlicjue, 
sans  niodilier  la  détermination  du  Gouvernement  pio- 
visoire,  qui  ne  voulait  prolonijer  sa  dictature  ni  d'un 
jour  ni  d'une  licure  :  le  Conseil  adopta  la  prorogation 
au  .*)  a\ri!.  Il  l'annonça  dans  la  proclamation  sui- 
vante. 

«  Citovens, 

»  Le  Gouvernement  provisoire  croit  de  son  devoir  de 
vous  remercier  de  la  manifestation  si  imposante  dont 
vous  avez  donné  hier  le  maLçnifique  spectacle. 

»  Proclamé  pour  ainsi  dire  sous  le  feu  du  combat  et 
dans  le  premier  moment  de  la  victoire,  le  Gouverne- 
ment provisoire  a  vu  ses  pouvoirs,  hier,  confirmés  par 
deu\  cent  mille  citoyens,  organisés  comme  une  armée, 
marchant  avec  le  calme  de  la  puissance,  et  qui  par 
leurs  acclamations  ont  apporté  à  notre  autorité  transi- 
toire la  force  morale  et  la  majesté  du  souverain. 

»  Organisez  vos  candidatures  sans  perdre  de 

temps!  Songez  dès  aujourd'hui  à  un  choix  pour  l'As- 
semblée nationale.  Préparez-vous  par  une  attention 
virile  à  l'exercice  sérieux  de  vos  droits;  comprenez 
combien  il  importe  à  la  patrie  que  les  gardes  civiques 
reçoivent  un  complet  développement;  comprenez  com- 
bien il  est  nécessaire  que  la  puissance  provisoire  du 
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Gouvernement  soit  remise  aux  représentants  du  peuple 
librement  discutés,  librement  choisis  par  lui! » 

XXI 

Le  dimanche  suivant,  quoique  la  décision  eût  été 
prise  sans  avoir  entendu  les  délégués  des  ouvriers  du 
Luxembourg,  le  Gouvernement  provisoire  se  rendit  à 
une  séance  spéciale,  pour  laquelle  ils  avaient  tous  été 
convoqués  dans  l'ancienne  salle  de  la  Chambre  des 
pairs.  A  son  entrée  dans  la  salle,  il  fut  salué  par  une 
explosion  d'applaudissements.  M.  Arago  prit  la  parole 
en  son  nom,  et  remercia  les  délégués  ((  d'avoir  montré 
au  monde  entier  que  nous  avions  résolu  dans  notre 
pays  un  problème  qui  semblait  insoluble  :  que  nous 
savions  faire  marcher  de  front  l'ordre  et  la  liberté  ». 
La  séance  fut  levée  au  milieu  des  acclamations  de 
«  Vive  Dupont  (de  l'Eure)!  Vive  Arago!  Vive  Ledru- 
Rollin  !  Vive  tout  le  Gouvernement  provisoire  !  » 

XXII 

En  résumé,  cent  cinquante  mille  hommes  appor- 
tent au  Gouvernement  provisoire  la  dictature;  les  plus 
ardents  veulent  la  lui  imposer;  le  peuple  désire  qu'il  la 
conserve.  La  dictature,  c'est  la  loi,  l'impôt,  le  sang, 
la  volonté,  la  richesse  de  la  France,  ses  libertés,  ses 
droits,  ses  devoirs,  soumis  à  la  suprême  direction  de 
celui  qui  l'exerce.  Tout  cela  est  offert  à  quelques  hom- 
mes :  et  ces  hommes  repoussent  l'offre  qui  leur  donne 
l'autorité  absolue  et  qui  les  revêt  de  gloire  dans  le 
présent  et  d'illustration  dans  l'avenir!  Et  pourtant  quoi 
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(le  |)liis  aisé,  de  plus  (liii;ne,  de  mieux  fait  pour  srdnire 
ràmo  la  plus  inh'i^re  et  la  moins  ainhiliouse? 

Ici  pas  do  coup  d'Etat  liasardcux,  tramé  dans 
l'ombre,  pas  de  subtiles  et  souterraines  menées,  pas 
(le  |)ié2:es  à  tendre,  pas  de  serments  à  violer,  i)as  de 
sanû;  à  répandre.  Os  hommes  n'ont  (pi'à  céder  à  des 
vœux;  ils  n'ont  (pi'à  j)rolonii;er  une  situation  déjà  ac- 
quise :  et  ils  déploient  leur  éiierp;ie,  se  servent  de  toute 
leur  influence  morale,  usent  leur  puissance,  pour  re- 
fuser rinsip;ne  honneur  d'être  les  dictateurs  de  l'un  des 
premiers  peuples  du  monde!  Le  but  éternel  et  universel 
des  hautes  ambitions  ou  des  plus  après  convoitises,  le 
prix  do  tant  de  trahisons  et  de  crimes,  la  puissance 
souveraine  :  ces  liommes  la  mettent  au-dessous  de  leur 
conscience!  Ils  préfèrent  l'intérêt  public  à  leur  intérêt 
privé,  la  grandeur  de  la  patrie  à  leur  élévation,  l'indé- 
pendance de  la  nation  à  leur  pouvoir,  la  liberté  de  tous 
à  leur  propre  domination!  Ils  n'aspirent  (ju'à  rejnettre 
à  des  représentants  régulièrement  élus  l'autorité  ((u'ils 
n'ont  détenue  quelques  jours  que  pour  le  salut  du  pays. 
Ils  sont  tout  !  Que  veulent-ils  être  ?  Rien  ! 


XXIII 

Ont-ils  d'ailleurs  rempli  leur  mission  ?  Que  peuvent 
leur  demander,  et  les  conservateurs,  qui,  au  nombre  de 
30  000  gardes  nationaux,  suscitent  la  journée  du  16, 
et  les  clubistes,  qui,  à  la  tête  de  i  50  000  hommes,  font 
celle  du  i7  mars?  Si  le  Gouvernement  a  négligé  de  faire 
justice  au  peuple,  s'il  a  omis  une  mesure  d'ordre  et  de 
conciliation ,  assurément  les  uns  et  les  autres  saisiront 
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le  prétexte  et  formuleront  leui's  réclamations.   Écou- 
tons-les donc. 


\  ^  1 V 

Les  républicains  ullra-révolutionnaires  vont  jiarler 
au  nom  du  peuple.  Il  ne  s'agit  plus  de  se  faire  l'écho 
de  plaintes  banales  ou  d'accusations  vagues,  il  faut 
préciser,  il  faut  dire  les  droits  oubliés  ou  méconnus. 
Le  peuple  attend  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  ville,  il 
attend  debout,  la  force  en  ses  mains  vigoureuses!  Que 
veut-on  ? 

L'abolition  de  la  peine  de  mort?  décrétée;  l'assis- 
tance par  le  travail?  décrétée;  la  réduction  des  heures 
de  travail?  décrétée;  l'organisation  du  travail?  une 
commission  est  nommée,  où  les  ouvriers,  les  chefs 
d'industrie  et  les  économistes  sont  chargés  d'élaborer 
contradictoirement  les  théories  les  plus  applicables,  et 
de  rédiger  les  projets  à  soumettre  à  l'Assemblée  consti- 
tuante; le  suffrage  universel?  décrété;  l'abolition  de 
tout  cens  d'éligibilité?  décrétée;  l'admission  de  tous 
les  citoyens  dans  la  garde  nationale?  décrétée;  l'atlran- 
chissement  complet  de  la  presse?  décrété;  la  liberté 
religieuse?  décrétée;  l'abolition  du  serment,  attenta- 
toire à  la  morale  et  à  la  liberté  de  conscience?  décrétée; 
la  suppression  des  titres  de  noblesse?  décrétée;  l'éman- 
cipation des  esclaves?  décrétée;  le  droit  de  réunion?  il 
est  entier;  le  droit  d'association?  entier  aussi;  les  insti- 
tutions de  crédit?  décrétées;  la  réforme  des  impôts  qui 
pèsent  sur  le  travail  et  sur  les  travailleurs?  elle  est  à 
l'étude  et  à  la  veille  d'être  accomplie;  la  réduction  des 
fonctions?  elle  s'opère;  la  modification  du  personnel 
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des   loiiLlionnaiirs  polilii|iK's .'  hs  miiiislres  spociaiiN. 
s'en  ocruixMit. 

Kst-co  l.i  -iiene.'  Contre  (|iii  .'  Ions  les  |)oni)lcs  se 
lèvent  an  *  il  de  libelle  ponssé  |)ai-  la  Kranee;  ils  Inisent 
lenrs  fers  et  réclament  pour  env-n.'èines  la  i;loire  de 
leur  délivrance.  D'aillenrs,  à  (jnoi  Ijon  les  armes  lors- 
cpie  le  \eil)e  snllit  ? 

l.a  dissolntion  de  rarniee.'  mais  si  les  pcnples,  après 
avoir  i)risé  lenrs  fers,  réclament  l'aide  de  la  France 
ponr  sontenir  leur  indé[)endanee,  il  lanl  au  contraire 
reconstitner  nne  armée  puissante,  et  l'on  y  travaille 
activement. 

La  marine?  la  llolle  l'ait  voile  pour  aller  protéger 
l'Italie  et  jjorter  au  loin  le  drapeau  sur  lefiuel  l'univers 
j)eul  lire  :  c  l^''i)ubli(iue  française  !  —  Liberté,  Égalité, 
Fraternité!  » 

Que  manqno-t-il  donc  au  peuple?  une  Assemblée, 
expression  libre  de  sa  souveraineté,  régulièrement 
élue,  ponr  faire  sa  Constitution?  Elle  est  convoquée. 

La  cessation  du  provisoire?  le  Gouvernement  la 
presse  de  tous  ses  vœux,  de  tous  ses  elTorts. 

Le  peuple  est  immergé  dans  ses  libertés.  Tous  sss 
droits  sont  acquis,  tous  ses  vœux  satisfaits,  toutes  ses 
espérances  dépassées.  Jamais  il  n'a  joui  d'une  aussi 
complète  possession  de  lui-même. 

Encore  une  fois,  que  veut-on? 

La  réponse  a  été  méditée;  une  pétition,  rédigée  à 
loisir,  est  présentée  au  nom  du  peuple.  Que  réclame- 
t-elle? 

Elle  réclame  l'éloignement  des  troupes!  —  H  y  a 
2  COU  hommes  à  Paris;   et  lorsque  le  Gouvernement 
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provisoire  défend  l'honneur  de  l'armée,  le  peuple  lui 
applaudit. 

Elle  réclame  l'ajournement  des  élections!  c'est-à-dire 
le  maintien  d'une  dictature  que  l'on  conteste,  d'un 
pouvoir  que  l'on  cherche  à  afTaiblir,  d'une  autorité  que 
l'on  critique,  d'un  Gouvernement  que  l'on  veut  oppri- 
mer ou  évincer. 

XXV 

Mais  si  certains  clubistes  n'ont  pu  rappeler  au  Gou- 
vernement provisoire  un  principe  oublié,  un  droit  mé- 
connu, les  conservateurs  auront-ils  à  lui  reprocher  un 
abus  de  pouvoir?  les  fauteurs  du  16  mars  auront-ils  à 
lui  parler  de  l'agitation  ou  de  l'ordre  ? 

Le  Gouvernement  provisoire  n'a-t-il  pas  défendu 
tous  les  intérêts,  protégé  les  personnes,  sauvegardé  les 
palais ,  arrêté  la  destruction  des  chemins  de  fer,  tem- 
péré le  peuple  au  milieu  de  son  exaltation ,  repoussé  le 
drapeau  rouge,  fermé  les  prisons,  renversé  l'échafaud, 
rétabli  la  discipline  militaire,  concilié  l'armée  et  le 
peuple,  appelé  tous  les  Français  à  l'union,  proclamé 
la  liberté  dans  l'ordre  et  l'ordre  dans  la  liberté,  arraché 
la  France  à  l'anarchie  ?  Les  propriétés  ne  sont-elles  pas 
respectées,  les  engagements  de  l'État  exécutés,  les 
dettes  de  la  monarchie  payées,  les  biens  même  de  la 
famille  royale  préservés?  Le  Gouvernement  provisoire 
ne  veille-t-il  pas  jour  et  nuit  pour  détourner  de  la  na- 
tion tout  excès ,  pour  donner  à  la  fondation  de  la  Répu- 
blique un  caractère  de  grandeur  et  de  sublime  modé- 
ration ?  A-t-il  eniin  une  ambition  autre  que  celle  de 
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déposer  aux  mains  des  élus  du  pays  la  dictalure  qu'il  a 
recueillie  dans  la  t{Mn[)ète? 

Quechatun  lise  et  s'éclaiic;  (lu'il  dislinjJiue  le  vrai  du 
iaux,  le  dévouement  de  l'égoïsme;  (pie  sa  conscience 
juge  et  i)iononce. 
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Prrils  et  craintes.  —  Loiiia-Pbilippr-,  l,i  reine  et  les  princesses  à  Saint- 
Cloiul,  à  Trianon;  séparation  de  la  famille;  Louis- Philippe  et  la  reine; 
à  Drenx.  —  La  tlmhesse  d'Orléans  et  le  comte  de  Paris  aux  Inva- 
lides :  arrivée  du  duc  de  >>emours;  MM.  de  Mornav  et  Jules  de  Las- 
teyrie  sont  eliargés  d'allei-  s'entendre  avec  .M.  0.  liarrot;  arrivée  de 
MM.  d'.Vrajjoii,  Luneau,  Hiesta  et  Pajjiierre;  délibération  sur  le  parti 
à  prendre;  la  duchesse  déclare  qu'elle  restera  aux  Invalides;  souvenir 
du  duc  d'Orléans;  M.  O.  Barrot  arrive;  son  avis  et  ses  «onseils;  la 
duchesse  d'Orléans,  le  comte  de  Paris  et  le  duc  de  Nemours  nuittent 
les  Invalides;  la  duchesse  et  le  comte  au  château  de  Li{^uv,  le  duc 
chez  M.  liiesta. —  Troupes  de  l'Ecole  militaire. —  Le  {jénéral  licdcMu 
à  la  première  division  militaire;  ses  mesures,  ses  ordres. —  Le  letour 
afjressil  (le  l'armée  n'est  plus  à  craindre. —  Dévastations  aux  Tuileries, 
à  l'Etat -major  de  la  {;ar(le  nationale;  vols  punis;  incendies  étouHés; 
valem's  appartenant  à  la  lamille  royale  mises  à  l'ahri;  ordres  de  sûreté 
donnés  par  le  Gouvernement  provisoire;  mesures  de  salut  pris«!s  spon- 
tanément par  les  citovens;  conservation  du  château.  —  Scènes  du 
Palais-Royal.  —  Louvre;  écuries  du  roi;  ministères  des  affaires  étran- 
{{ères,  de  la  marine,  de  la  {{uerre,  des  Hnanees,  de  la  justice,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies.  —  Ministère  de  l'intérieui-  :  MM.  d» 
Malleville,  Andryane. —  Prélecture  de  police  :  départ  des  troupes  et 
de  la  foule;  MM.  Gaussidière  et  Sobrier;  leur  projet  d'une  garde  spé- 
ciale; leur  proclamation;  visite  de  M.  Ledru-R(jllin.  —  Paris  dans  la 
nuit  du  24  février.  —  OEuvres  de  probité,  de  jfénérosité,  de  charité. 
—  Tableau  de  l'IIùtel  de  ville;  encombrements  et  luttes  autour  du 
Gouvernement  provisoire.  —  Elan  de  tous  les  partis  \ctA  l'union;  le 
G(juvernement  provisoire  témoigne  de  son  esprit  de  conciliation.  .     1 
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CHAPITRE   DEUXIÈME. 

Urgence  et  multiplicité  des  travaux  du  (louvcrnement  provisoire;  il  se 
constitue  en  permanence. — Désorganisation  de  tons  les  rouages  admi- 
nistratifs, de  toutes  les  forces  organisées;  nécessité  de  sauver  la  France 
par  le  peuple  même.  —  Institution  de  la  garde  nationale  mobile.  — 
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par  le  général  Bedeau.  —  Nouvel  appel  an  patriotisme  de  l'armée; 
ordres  sévères  contre  les  déserteurs.  —  Caserne  de  la  Pépinière;  der- 
nières troupes  armées  dans  Paris  ;  le  Gouvernement  leur  fait  donner 
ordre  de  garder  leurs  armes.  —  Nouvel  envahissement  de  l'Hôtel  de 
ville;  vives  discussions  dans  la  foule. —  Agitation  de  Paris;  colloques, 
rumeurs,  soupçons  ;  facilité  d'entraîner  les  masses.  —  Une  colonne  de 
peuple  se  jirésente  et  veut  forcer  la  porte  de  l'Hôtel  de  ville;  l'encom- 
brement de  la  foule  l'arrête;  un  de  ses  chefs,  M.  Marche,  parvient  à 
pénétrer  seul  auprès  du  Gouvernement  provisoire;  il  demande  l'orga- 
nisation du  travail  :  «  le  peuple,  qui  attend,  donne  une  heure;  »  il 
présente  une  pétition  et  parle  au  nom  des  ouvriers;  scène  animée; 
M.  Louis  jjlanc  s'offre  pour  rédiger  une  proclamation;  M.  Marche 
entraîne  M.  Garnier- Pages  à  une  fenêtre;  paroles  de  M.  Garnier- 
Pagès  an  peuple;  apaisement;  proclamation  sur  le  travail.  —  Mesures 
et  ordonnances  des  ministres.  —  MM.  Bcthmont,  Carnot,  Charton , 
Jean  Reynaud,  Goudchaux,  Crémieus,  Martin  (de  Strasbourg), 
François  Arago,  Ledru-Rollin,  le  général  Subervic,  Flocon,  Pagnerrc, 
Etienne  Arago.  —  Recrudescence  d'agitation  ?t  l'Hôtel  de  ville.  — 
Proclamation  du  maire  de  Paris. — Vive  la  Rcqiubliquc!  de  M.  Martin 
(de  Strasbourg).  —  De  nouveaux  flots  du  peuple  se  précipitent  sur  la 
place  :«  l(!  drapeau  ronge!  le  drapeau  rouge!  »;  coups  de  feu;  panique 
dans  les  bureaux  du  Gouvernement;  mot  de  M.  Duclerc;  M.  Marie 
va  au-devant  des  envahisseui-s  dans  la  salle  du  Trône;  M.  Lamartine 
descend  les  arrêter  au  bas  du  grand  escalier;  M.  Garnier-Pagès  les 
harangue  du  haut  d'uïie  fenêtre;  discours  de  M.  Lamartine.  —  Cette 
tentative  du  drapeau  rouge  échoue  à  l'Hôtel  de  ville  et  sur  plusieurs 
points  de  Paris. —  Proclamation  et  décret  sur  le  drapeau  tricolore. — 
Mesures  du  Gouvernement  provisoire  relatives  à  l'approvisionnement 
de  Paris. —  Démarches  de  M.  Rethmont  dans  le  même  sens;  il  trouve 
MM.  Canssidière  et  Sobrier  mal  disposée  à  le  seconder;  il  finit  par  les 
convaincre.  —  MM.  Canssidière  et  Sobrier  s'entourent  des  membres 
des  Sociétés  secrètes;  leur  conduite  indécise;  ils  donnent  leur  démis- 
sion et  repoussent  M.  Recurt ,  leur  successeur;  ils  respectent  les  em- 
ployés et  la  marche  de  l'administration;  ils  maintiennent  la  fermeture 
des  prisons.  —  Bris  des  presses  mécaniques  ;  mesure  préventive  du 
Gouvernement  provisoire.  —  La  dévastation  se  rejette  sur  les  chemins 
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de  fer;  «es  causes;  rava|;f*-i  rt  iiii-rnilics  sur  les  chemins  de  Fit  du 
NortI,  dp  S.iini-(  •oiriiniii ,  <lc  lloiicn  ;  IfS  .idiiiiiiistr.itciirs  des  rlicniiiis 
di<  fer  driiiniidi-iit  dos  ijecmirs  ;  le  (Tuiiverncincnt  |)r(ivisiiii-e  leur 
duiiiic  une  déjéjjalion  de  Hnn  autorité  et  noinnie  des  cuuiiuià.saires 
snéi-i.'iiiv  :  M.  Angustin  Hélie  sur  le  Nord.»  MM.  lli|>|>olvte  Dussard 
l't  Félix  Avi-il  sHi-  Saint-(iri  in.iiii  rr  Itoucii,  M.  Ari.stidi'  Guilltert  siu' 
(">rléau>,  rét.ibii.s-icnt  i'urdic. —  l,c  prupic  de  l'aris  ua  jjas  ti'eui|ié 
dans  ces  dévastations  ;  il  est  égah-moiit  innoreut  de  rinceiidie  du 
cli.iteau  de  .Siiresiifs  et  dr»  la  d<'s(i-Mctii)n  de  Meuillv.  —  Les  déléjjués 
ihi  Gouvci'nciiKMii  |ir(ivisoiri.'  préservent  les  eli.jteaux  tic  Versailles, 
de  Saint-Cloud,  Meudon ,  Cliantilly,  Hanibouillet.  —  Le  fort  de  Vin- 
lennes  est  sauvegardé.  —  Les  élèves  de  l'école  Saint-Cyr  a|)portent 
leur  concoin-s  au  Gouvernement  provisf)ire.  —  Tous  les  membres  du 
jjouverueiiient  se  trouvent  réunis;  leurs  sentiments  de  {jénérosité,  de 
conciliation,  d'ordre  ei  de  projjrès;  proclamation;  a|)pel  au  calme; 
contre-appel  à  la  violence 35 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

La    foule  revient;    les   scènes   de   la  veille   se  renouvellent;   le  drapeau 
rouge  reparait.  —  M.  Louis  Blanc  propose  au  Conseil  la  sidistitutiou 
du  drap(;au  rouge  au  drape. m  tiicolore;  discussion  sur  cette  proposi- 
tion;   elle  est   repoussée;    proclamation.  —  Rosette  roujje.  —  Nouvel 
appel  du  Gouvcrnerneut  au  peuple.  —  Décret  rcl.itif  à  rétaljjissemcnt 
d'ateliers   nationaux;    adresse    du    ministre    des    travaux   jiuMics   aux 
r)uvriers. —  Ligne  de  condiutc  à  suivre;  avant  le  24  février,  la  Répu- 
Idicpie  excitait  de  vives  antipatliies.  —  M.  Lamartine  demande  l'abo- 
lition de  l.i  peiiu'  de  mort  en  matière  jxjliticpie;  elle  est  votée  à  l'una- 
nimité; sa  proclamation  sur  le  peiToii  de  l'Hôtel  de  ville;  discoin-s  de 
M.  Lamartine  au  peuple. —  L'abolition  de  la  peine  de  mort  eu  matière 
crimiuelb-  est  réservée  au  jugement  de  l'Assemblée  nationale;  Tordre 
est  donné  de  surseoir  jusque-là  à  toute  exécution  capitale. —  Le  ser- 
ujent  politicpie  est  aboli.  —  M.  Ledru-Rollin  justifie  les  légitimistes 
contre  les  calomnies;  le  Gi>u\ernemeut  vote  des  crédits  et  ])i-end  des 
mesures  pour  sauvegarder  la  famille  royale;  il  facilite  la  retraite  des 
ministres  tombés  et  des  personnes  compromises.  —  La  Cour  d'appel 
ordonne  des  poinsuites  conti-e  M.  Guiz(jt  et  ses  collègues. —  M.  Caus- 
sidière  fait  retliercber  la  diu-hesse  d'i  )rléaMS  aux  Invalides. — Conspi- 
rations  contre   le  Gouvernement  provisoire;   une   séance  de  club  au 
l'rado;  M.  Auguste  HIanqui;  M.  Martin  (de  Strasbourg).  —  Position 
irrégulière  de  MM.  Cau.s.sitlière  et  Sobrier;  le  maire  de  l'aris  va  à  la 
préfecture  de  police  faire  reconnaître  son  autorité;  il  nomme  M.  Caus- 
sidière  son  délégué  provisoire  à  l'administration  de  la  police  du  dépar- 
tement de  la  Seine. — A|)préliensi<jns  de  certains  membres  du  Gouver- 
nement provisoire;  rendez-vous  j-liez  M.  Marie;  insiu-eès  delà  réunion. 
—   Annonce  d'inie  cérémonie  civique  sur  la  place  de  la  Rastille,  au 
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pied  de  la  colonne  de  Juillet.  —  Une  moditication  s'introduit  insensi- 
hleinent  dans  la  composition  du  Gouvernement  provisoire  :  les  quatre 
secrétaires  en  deviennent  membres,  et  M.  Pajjncrre,  secrétaire  géné- 
ral. —  CéréuKjuie  à  la  Bastille;  allocutions  de  INIM.  Arago,  Dupont 
(de  l'Eure)  et  Créinieux  ;  défilé;  revue;  adhésion  unanime  à  la 
République 88 
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La  France  entière,  d'un  mouvement  spontané,  adlière  au  nouveau  pou- 
voir.—  Souscriptions  en  faveur  des  morts  et  des  blessés.  —  Adhésions 
de  la  banque,  du  commerce,  de  l'industrie  :  banquiers,  agents  de 
change,  liaiique  de  France,  Chambre,  Tribunal  et  Courtiers  de  (-om- 
merce,  Compagnies  d'assurances  et  de  chemins  de  fer.  Conseils  île 
prud'hommes. —  Adhésions  de  l'agriculture  :  Congrès  agricole, —  Con- 
seil d'Etat;  Cour  des  comptes.  —  Adhésions  de  la  magistrature  et  du 
barreau  :  Cour  de  cassation.  Cour  d'appel.  Tribunal  de  première  in- 
stance; Chambres  des  notaires,  des  avoués,  des  commissaires-priseuis; 
Conseil  de  l'ordre  des  avocats. — Adhésions  de  la  science,  de  la  litté- 
rature, des  beau\-arts  :  Académie  de  médecine.  Faculté  des  sciences, 
Société  des  gens  de  lettres,  artistes  dramatiques  et  musiciens,  Société 
des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques;  artistes  peintres,  sculpteurs, 
architectes.  —  Adhésions  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  :  maréchaux 
de  France,  généraux,  maréchaux  de  camji,  intendants  militaires,  ami- 
raux, officiers  siqiérievus  de  fa  marine;  les  généraux  Castellane,  Chan- 
garnicr,  Bourjolly,  le  maréchal  Bugeaud.  —  Adhésions  de  l'Eglise  : 
l'archevèfpie  de  Paris,  l'archevêque  de  Lyon,  le  nonce  du  Pape,  lo 
clergé,  les  congrégations,  salles  d'asile,  crèches,  ouvroirs.  —  Adhésion 
de  la  jeunesse. — Adhésion  des  ouvriers. — Adhésions  des  partis  et  des 
honnnes  piditicpies  :  gauche,  centre  j;aiu'he,  tiers-parti;  légitimistes  : 
MM.  Berrver,  la  Rochejaquelein ,  Polignac,  de  Falloux;  conserva- 
teurs; famille  Bonaparte  :  Jérôme  Bonaparte,  Napole(jn  Bona|)arte, 
Pierre-JNapoléon  Bonaparte,  Napoléon-Louis  Bonaparte.  —  Adhésions 
des  départements.  —  Adhésions  des  peiq)le>  éiiangeis  :  M.  B.  ]!u.-.h. 
—  Adhésion  de  la  presse  :  /e  Constitittioiinel ,  i Union,  les  Débats,  le 
Siècle,  le  Populaire ,  l'Atelier,  la  presse  départementale.  —  Céré- 
monie funèbre  sur  le  toudjcau  d'Armand  (laiicl  :  MM.  Armand  Mar- 
rast  et  Emile  de  ("rirardin.  —  BésTuné 11.9 


CHAPITRE  CINOUIÈME. 

Excès  du  droit  de  réunion  :  clubs;  affiches. —  Les  intérêts  matériels  ont 
été  exaltés  par  le  gouvernement  déchu  et  par  certaines  sectes  socia- 
listes; ils  se  déchaînent. — Une  députation  des  partisans  des  doctrines 
de  M.  Louis  Blanc  réclame  la  création  d'un  ministère  du  |M0grès.  — 
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lliii<ii)ns  <i(>s  iiiivrirrii  ;  iiiu|>|iiiriiiniti'-  ilr  leurs  r\iQeiu-e<;  (iiiiipcrtf  di- 
liMir  n(>iialii)n;  leurs  «'■{'.-ireiiii'nts.  —  M.  I.onis  Itlanc  iiiiiisic,  dans  l(* 
(!oii'>cil,  ■i»r  1.1  crratioii  d'un  iniiiisirir  <lii  pi  <i|>i'r-i  ;  oiiiiiisiiiiin  ;  il 
i>ftre  sa  dcinissinn  ;  s.i  rt-iraiii-  (■-(  un  |>ci'il  |iuur  la  lt<-|iiililii|u<- ;  coii- 
ciliation;  i-réacimi  ilf  l.i  I '.Dinniissiun  de-  {jouvcincinoni  ixiur  les  (ra- 
vaillrurs;  M.  Louis  MIanc,  |U'ésid)MU  ;  M.  All<ri-l,  vire-président.  — 
M.  I.oui'i  Itlaiir  aniioure  ccKe  créalion  au\  |iL-liliiinu.lires.  —  Le  len- 
demain. uiK-  nouvelle  ilépulation  se  rend,  pour  le  niéuie  uhjet,  à 
l'Hôtel  de  ville;  îles  membres  du  Gouvernement  provisoire  tlescen- 
dent  sur  la  place  et  vont,  de  jjroupo  en  groupe,  l'aire  «'nuiiaitie  les 
disiiosiliiins  favorables  du  Gouvenu'ment.  —  La  eréaiinu  de  cette 
Commission  doinie  satisfaction  an\  idées  de  >L  I.onis  Itlanc  comme 
à  c-elles  des  économistes;  en(|uète  sur  le  travail.  —  L  opinion  i>uljli- 
que,  au  début,  accueille  favorablenient  cette  <-réation. —  Les  ouvriers 
ne  retoiunent  pas  à  l'atelier;  une  proclamation  les  convoque  an 
Luvembonr^;.  —  Première  séance  de  la  Connnission  :  sa  form.'tlion  esi 
basée  sur  la  leprésentation  éjjale  des  intéressés.  —  Deuxième  sé.nice  : 
les  clief.>  d'intlusirie  y  assistent;  abolition  du  marrliandafje  ;  réduc- 
tion di-s  heures  de  travail;  mobiles  du  (ioiiverneinent  provisoire  dans 
ces  questions.  —  Lvigences  des  ouvriei's;  M.  Loni-;  lîlanc  en  est 
assailli;  il  adresse  au\  travailleurs  une  |>roclan)alion  ipii  les  exhorte 
h  la  patience;  il  fait  appel  à  tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  des 
questions  sociales. —  Condamnés  politiques  :  hors  de  pi-ison,  ils  obéis- 
sent à  des  inspirations  sans  limite;  nu)t  de  M.  Barbes;  blessés  de 
Février;  le  Gouveinement  provisoire  nomme  une  commission  des 
récompenses  nationales.  —  Nécessités  commerciales  et  financières  : 
les  échéances  des  effets  de  commerce  sont  prorogées;  larpe  escompte 
de  la  lianque;  le  maire  de  Paris  ordonne  l'ouverture  de  la  Bourse; 
impossibilité;  liquidation  de  fin  de  mois.  —  Séance  du  Conseil,  au 
ministère  des  finances  :  pièces  frappées  à  l'effigie  de  la  l'épidillque  ; 
M.  Pelouze  nommé  directeur  de  la  Monnaie  de  Paris;  tlélibération 
sur  les  biens  de  la  Liste  civile,  du  domaine  privé  et  de  la  famille 
royale:  les  biens  de  la  Liste  civile  sont  mis  sous  scellé;  les  biens  du 
-domaine  privé  et  ceux  des  princes  et  des  princesses  sont  placés  sous 
sé(piestre  provisoire;  la  conKscation  est  repoussée;  nomination  de 
M.  Marrast  à  l'administration  de  la  Liste  civile;  perception  des  im- 
pôts; réclamations  universelles;  danger  de  les  satisfaire;  résistance 
de  M.  Goudchaux.  —  Proclamation  du  Gouvernement;  son  appel  à  la 
patience  n'est  pas  entendu;  insistance  des  journalistes  pour  obtenir 
raffranchissement  du  tindne  ;  leur  démarche  à  l'Hôtel  de  ville;  sup- 
jtression  de  l'impôt  du  tirniire;  abolition  des  lois  de  Septendirc  et 
d'autres  lois  contraires  à  la  lijjerté  et  aux  intérêts  de  la  presse.  — 
Fièvre  des  places;  les  solliciteurs  assiègent  le  Gouvernement,  qui 
résiste  et  réduit  les  emplois;  distinction  entre  les  fonctions  politiques 
et  les  fonctions  purement  administratives;  nnitati(jns  complètes  (îans 
.les  |)remières;    respe»;t  des  secondes.  —  Bureaux   du  (Gouvernement: 
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l'ordre  s'('tal)lit. — Les  séances  du  Conseil  se  tiennent  an  Petit  Luxeni- 
bonrg. —  MM.  Hiicliez,  Recuit,  Flottaid,  La{;range,  Rey,  Beaiiniont, 
à  l'Hôtel  (le  ville.  —  Le  maire  de  Paris  fait  décréter  qu'il  ne  relève 
que  du  Gouvernement;  ses  projets  d'ensendde  sur  Paris  et  sur  la  pré- 
fecture de  police. —  Ktat  financier  laissé  par  la  monarchie;  son  méca- 
nisme de  crédit;  imminence  de  la  banqueroute;  M.  Goudclianx  con- 
voque le  Gouvernement;  réunion  au  ministère  des  finances  :  exposé 
du  ministre;  stupeur;  rejet  de  la  banqueroute;  anticipation  du  paye- 
ment du  semestre  de  la  rente  cinq  pour  cent.  —  Nouvelle  réunion 
du  Conseil;  démission  de  M.  Goudcliaux  ;  le  Conseil  demande  à 
M.  (Taruier-Pa{;ès  de  se  charger  du  ministère  des  finances;  il  accepte; 
M.  E.  Duclerc,  sous-secrétaire  d'État.  —  Résumé 151 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

Les  memijres  du  Gouvernement  provisoire  ont  hâte  de  se  démettre  de 
leur  dictatiue.  —  Adoption  du  suffra{;e  universel  et  direct;  liberté  de 
réunion  et  de  publicité. — La  raison  est  la  vie;  la  force  est  la  mort. — 
Kote  du  Moniteur  sur  la  convocation  des  assemblées  électorales,  de 
l'Assemblée  nationale  constituante  et  sur  diverses  mesures  électorales. 

—  Nécessité  du  scrutin  de  liste;  bulletin  de  vote,  préparé  à  l'avance; 
droits  des  domestiques,  des  soldats;  indemnité  aux  représentants; 
|)ul)lication  de  la  loi  électorale.  — -Suppression  des  titres  de  noblesse. 

—  Funérailles  des  victimes  de  Février.  —  Discussion  sur  la  paix  et  la 
f'ucrre  :  M.  de  Lamartine  présente  une  déclaralion  diplomatique; 
politique  extérieure  de  la  monarchie;  conséquences  des  mariages  es- 
pagnols; isolement  di-  la  France;  elle  n'a  ni  l'alliance  des  rois,  ni  les 
sympathies  des  peuples;  la  Révolution  de  Février  lui  rend  ces  sym- 
pathies; que  doit  faire  le  Gouvernement  provisoire?  avantages  de  la 
j'uerre;  avantages  plus  grands  d'une  paix  armée  en  faveur  de  l'indé- 
pendance des  peuples  et  du  principe  de  l'émancijjation  de  l'huma- 
nité; le  manifeste  de  M.  de  Lamartine  est  adopté  à  l'unanimité;  pour 
soutenir  ce  programme,  le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
220  000  hommes;  le  ministre  des  finances  répond  ([u'il  fournira  l'ar- 
gent; les  généraux  Lamoricière  et  Bedeau  démontrent  l'insuffisance 
des  forces  militaires;  nomination  d'une  commission  de  gouvernement 
pour  l'organisation  de  la  défense  nationale;  ses  travaux;  son  rapport; 
mesures  militaires  adoptées  par  le  Conseil;  crédit  total  de  114  mil- 
lions applicables  à  ces  mesures.  —  Impulsion  donnée  par  le  ministre 
de  la  marine  à  l'organisation  de  la  flotte,  aux  constructions,  à  l'ad- 
ministration centrale,  etc.  —  MM.  Arago  et  Schœlcher  se  vouent  à 
l'abolition  de  l'esclavage;  le  Gouvernement  la  proclame 210 
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CHAPITRE   SF.I^TIKMR. 

Aljjérir:  An[)i-<'hpnsinn»  sur  r.iltiludi'  di-^  ilucs  tl' Aiiin.'ilr  et  ilc  Joinvillc; 
!<■  {ji-nfr.il  ('nvaifjn.ic ,  iioinmr  (joiivcninir  .ivcc  le  f^rnde  «le  jM'm'ral  «le 
division:  p\hoi't,iti«iii>  i-l  |»r(iriii'sscs  du  GonveriK'iin.'iii  à  l'ai-ini'c  i-i 
aux  colons;  iiol>lr  roniiuitf  dos  d«»u\  piinrcs;  procl.Mii.itioii  et  ortlre 
du  jour  du  dur  d'Auiiiali-;  sa  n'Ir.iite  i-n  Aiij'li-tcrrc.  —  |,a  «lucliessc; 
d'Orléans  sort  dr  l''ranre,  —  I,e  duc  «le  .Wuiours,  rm-  Madame;  con- 
rour»  di-  MM.  d'Arajjon,  hiesta,  I^éon  de  Mallevllie;  saul-rundiiii 
donné  par  M.  ("ourlais;  iusucrès  à  l'i^nharcadère  «lu  Havre;  chaise 
lie  oosic  chr/.  M.  Daillv  ;  l>airicad('S  Momcimiix  cl  Batijjiiiilli's  ;  le  duc 
reroiniu;  daujjcr  à  Hcauvais;  arrivée  à  Alil>cville,  à  Hoidoj|ne;  eui- 
harquenient;  Angleterre.  —  MM.  d'Aragon  et  Biesta  reviennent  à 
Parii  ;  singulière  rencontre.  —  La  duchesse  d»'  Moutpensier  chez 
M.  Jules  de  I^astcvrie  ;  ses  paroles  de  courage  ;  accompagnée  du 
général  Tlii<'rrv,  elle  se  rend  à  Eu;  hruits  de  dangers;  départ  jiréci- 
pité;  Al>l>eville;  groupes;  fuite  à  travers  champs;  lioulogne;  embar- 
(piement.  —  L(jnis-Philippe,  la  reine,  le  duc  de  Moutpensier  et  la 
duchesse  de  Nemours,  à  Dreux;  j-raintes;  séparation;  le  duc  et  la 
duchesse  se  rendent  à  Granville,  de  là  en  Angleterre;  Louis-lMiilippi! 
et  la  reine  se  dirigent  sur  Honfleur;  sympathies  à  Anet;  nouvelles 
craintes;  refuge  dans  une  ferme;  I^ouis-Philippe  et  la  reine  se  sépa- 
rent; arrivée  à  Hijulleur;  attente,-  l'on  ne  peut  trouver  un  bateau 
pour  passer  en  Angleterre;  offre  d'ini  bateau  pêcheur,  à  Trouville; 
Louis-Philipp<'  quitte  la  reine  et  s'v  rend;  mauvais  temps;  impossi- 
bilité d'embaixjueuu'nt  ;  la  présence  du  roi  est  connue;  il  revient  près 
de  la  reine;  anxiétés;  offres  du  consul  anglais;  passage  au  Havre; 
l'Express;  le  roi  reconnu;  départ;  débarquement  à  Ncnvliaven  ;  Cla- 
remont. —  Générosité  et  mansuétude  de  la  liépidjli(pie  :  abrogation  de 
l'article  119  du  Code  crimiruîl;  mise  en  liberté  provisoire  des  détenus 
pour  dettes;  suppression  de  la  contrainte  j)ar  corps;  amnistie  pour 
faits  relatifs  à  l'exercice  des  cultes;  proclamation  de  la  liberté  de 
conscience " 241 


CHAPITRE  HUITIÈME. 

Etat  de  Paris;  promenades;  u  Des  lampions!  des  lampions!  »  coups  de 
feu;  inquiétudes;  ordres  impuissants  du  Gouvernement;  conseils 
impuissants  des  journaux;  la  peur  envahit  les  esprits.  —  Incident  de 
l'occupation  des  Tuileries  par  les  envahisseurs.  —  Application  des 
mesures  décrétées  par  le  Gouvernement  provisoire;  travaux  des  mai- 
ries; liste  des  maires  et  adjoints.  —  Nécessité  de  nourrir  une  mul- 
titude sans  subsistance  ;  nul  travail  n'est  préparé  ;  proposition  de 
M.    Emile   Thomas    d'organiser    un    ijureau    central    oîi    viendraient 
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s'adi-esser  les  ouvriers,  où  ils  seraient  organisés  pour  travailler;  adop- 
tion; mesures  de  |>réeaution;  elles  sont  rendues  inutiles  |)ar  laffluenee 
des  iiiscrils  qui  aeeourenl  de  tous  les  points  de  la  France  et  même  de 
la  IJelîjiniie;  préoeeupations  et  sollicitations  du  Goiivernenienl  ;  les 
iiijjénieurs  n'offrent  aucun  plan;  terrassement  du  Champ  tie  Mars; 
ateliers  sur  les  routes  départementales  et  sur  les   chemins  vicinaux. 

—  Les  centres  industriels  de  province  inspirent  des  inquiétudes.  — 
Lvon  :  s(>s  fabricants,  ses  ouvriers;  antajionisme  de  leurs  intérêts; 
nn'sère  et  famine  des  ouvriers  à  la  suspension  du  travail  ;  Viin-e  en 
tiaralllunt  au  niiniru-  en  conibtittant!  défaite  des  ouvriers,  en  1831 
<'t  18.'i4;  leurs  dis|)osiiions  à  accepter  toute  théorie  sociale;  ils  se 
groiip(!nt  en  associations  :  Voraces,  Vautoius,  lîras-Forts,  etc.;  lem- 
alliance  avec  la  bourgeoisie  libérale  et  radicale;  le  Censeur  de  Lyon; 
leurs  adversaires,  conservateurs  et  ultra -religieux  ;  M.  Emmanuel 
Arago  offre  de  se  rendre  à  Lyon,  au  nom  du  Gouvernement  provi- 
soire; il  y  arrive  le  28  février;  le  préfet  et  le  maire  remettent  leurs 
pouvoirs  ;  les  commissions  préfectorale  et  municipale  se  mettent  à 
l'œuvre;  la  i-rise  s'accroît;  mesures  des  conunissifuis  ;  recrudescence 
de  la  crise;  nouvelles  mesures  de  cotu-iliation  et  de  j)aciHcation  ;  l'an- 
tagonisme des  intérêts  n'est  pas  éteint;  les  conservateurs  se  préparent 
à  la  résistance;  M.  Arago  à  la  Croix-Rousse;  dépèches  anxieuses  de 
M.  Arago  au  Gouvernement  provisoire.  —  Les  ouvriers  mineurs  de 
l'arrondissement  de  Valencieunes  suspendent  leurs  travaux  et  récla- 
ment une  augmentation  de  salaires;  le  Gouvernement  délègue  deux 
<t)nnnissaires ,  MM.  lley  et  Montigny,  (pii  concilient  les  intérêts; 
mêmes  précautions  et  même  succès  dans  l'arrondissement   d'Autun. 

—  Travaux  de  MM.  Louis  liiatic  et  Albert  :  réunion  des  ouvriers, 
réunion  des  patrons,  au  Luxeiidjourg,  sous  leur  présidence;  iu)bles 
intentions,  mais  impuissance  de  M.  Louis  JJIaiu-;  son  intervention; 
son  mot  aux  ouvriers  maçons;  grève  et  prétentions  des  ouvriers  bou- 
langers; il  les  pacifie;  M.  Albert  transporte  au  Luxembourg  le  siège 
de  la  Commission  des  récompenses  nationales;  mcml)res  de  cette  Com- 
mission; lenteur  de  ses  travaux;  influence  et'foice  de  MM.  Albert  et 
Louis  ISlanc. —  Détenus  politiques. —  Fièvre  des  clidjs  ;  éinnucration  ; 
les  conservateurs,  le  clergé  s'v  laissent  aller;  hostilité  des  cbibs;  répu- 
blicains socialistes  et  ultra-conservateurs.  —  l/armée  aux  environs  de 
Paris;  plaintes  contraires  sur  son  éloignement  et  sur  son  voisinage; 
représentations  de  MM.  Marrast,  Lamartine,  Lediu-llollin,  aux  dépu- 
tations  qui  en  demandent  l'éloignement.  — .Multiplicité  des  affiches. 

—  Liiierté  Illimitée  de  la  presse;  aucune  feuille  gouvernementale;  bien- 
veillance, j)iiis  hostilité  des  joiu-naux  ;  éiniinération  et  caractère;  débit 
des  journaux. —  MAL  Caussidière  et  Sobrier;  M.  Caussidière  explique 
au  Conseil  sa  conduite. —  M.  Marrast,  maire  de  Paris.  —  M.  Ledru- 
Rollin  réclame  la  préfecture  d<ï  police;  opposition  de  i\L  Garnier- 
Pagès;  concession  de  M.  Marrast;  la  réclamation  de  M.  Leilrii-Rollin 
est  admise;  conversation  de  MNL  Garuier- Pages  et  Marrast;   regrets 


DU   TOME   TROISIKMK.  409 

di*  M.   M.ur.i-il.  —  M.  ('..inssiilitTc,  |iri''fft  de  |>olli-o  <lii   d)'|);ii'(ciiiciil 
do  1.1  Si'iiif.  —  Tr.ihison  ili-  I  IfLiInxIdr  ;   -icriii'  ilil   I.ii\r>iiiliiiiir|;.  .    2(»2 


CHAPITRE  NEIVIKME. 

Le  GoiiveriieiiKMit  pruvisoii-i-  sait  son  tlr\iiii  i'iimi^  I.i  rirpuidiiiiic  et 
eiivris  1.1  Fraiicf.  —  I,t'  (ioiiseil  iidiiiiih-  les  l'iiiiiiiiiss.iiii-s  du  Goiivcr- 
neiiient  pour  les  di'-partemeiits;  iiii  {|i'niid  noiidirc  L'lii>isis  p.ir  les  iiumii- 
hri-s  df  la  (jaiirlic  vt  du  centre  {;,iiirlic;  leurs  iiisiriieticjiis  ;  iireinière 
rirndaire  du  luiiiistre  <\r  i'iniei  iciir  ;  sa  cin  iil.tiic  ,iii\  maires;  sa  cir- 
eulalie  du  I  2  niai's ,' redoiililcnii'iit  de  peur,  pielevte  .i  l.i  Mi.'dveillaiiee; 
entliousiasMie  tliez  les  re\  i)lulii>iiuau'es  les  j>lus  ardents;  poléniifiue 
passionnée  de  la  prt^sse  ;  feuilles  libérales  et  conservalriees  :  /<•  Siècle, 
la  Presse,  le  Coitslilutioiinrl ,  l' Union,  la  Citizvtlc  dr  France,  l'Uni- 
vers rrlitjieux,  les  Débats,  l'Assembler  nationale;  fenilles  républi- 
caines :  la  Réforme,  le  Courrier  français,  la  i'ommuna  de  Paris, 
la  RépithliijUf  ,  /(•  l'fiiplr  iiinstiluant ,  le  National  ;  républicains  de  la 
veille  et  repuiiliciins  du  lendeuiain  ;  dissensions,  cnveniini'es  par  les 
violeiu-es  îles  clubs;  excil.ition  iU':i  t-sprits  ilans  les  dc'parlcnionfs.  —  Le 
Gouvernement  provisoire  a  connaissance  de  ceitc  ciicidairi.';  séance 
du  C.orrseil;  sui  prisi>  de  .M.  Ledru  -  Mulliii  ;  le  soidèveiuent  extrême 
de  I  opinion  pui>li(pie  nest  [)as  motive  ;  divisions  du  Conseil.  — 
M.  Ledrii-l'iollin  :  sa  position,  ses  relations,  sou  caractère,  sa  natnie, 
ses  désirs.  —  M.  Ktienne  Araj'o  utilise  au  proHt  de  l.i  popoLuiuu  et 
du  (Jonvernenieut  le  service  des  courriers  et  «les  (acieiiis  ruraux.  — 
Création  du  Bulletin  de  la  HepiihUifue  :  pi-emier  numc'ro;  son  liiil  ; 
deuxième  numéro,  accompajoic  d Une  adresse  des  ciidis  iiour  laioiu'- 
iiemeni  des  élections;  te\ie  île  cette  adresse;  ()|)ini<jn  du  Gonvernc!- 
meiit  sur  1  epo(|ue  des  élections. —  Elections  de  la  «arde  nationale; 
décisions  et  décrets.  —  Opposition  des  clubs  :  Soriété  républicaine 
centrale.  Droits  de  l'homme,  Icuriens,  Pro(/rès  démocratit/ue ,  Ou- 
vriers déléfjiiés  du  Luxembourg ,  Commune  de  Paris;  leurs  récla- 
mations, ajournement  des  élections;  leurs  moyens,  comité  centr.il, 
manifestations;  leurs  moiiiles  connus  et  cacdiés;  leurs  pLiiis;  senli- 
Tuenls  de  MM.  Ledi'u-Rolliii  et  Louis  lîlaue.  —  Itéiinion  du  Conseil  : 
M.  L(juis  Jllanc  expose  les  léclamations  contre  les  élections  et  les 
intentions  des  réclamants;  soulèvement  du  Conseil  contre  toute  me- 
nace; assertions  de  M.VL  Courtais  et  Guinard  contre  ces  i-éclamations; 
décisions;  suppression  des  coinpaf,nics  de  grenadiers  et  de  voltijjeuis. 
—  Menées  des  clubs;  leurs  buts  diveis;  lein-  inoven  uniipie;  i-éuni(jn 
chez  Flotte,  en  permanence.  —  Séances  du  Conseil,  le  14  et  le  15 
mars  :  impossibilité  générale  et  complète  de  fair(!  les  élections  de  la 
garde  nationale;  leur  prorogati(jn.  —  Le  Bulletin  de  lu  Bépublifpie 
est  mis  sous  la  surveillance  de  tous  les  membres  du  Conseil  ;  colla- 
boration de  George  Sand.  —  Les  cliels  clubistes  se  voient  réduits  à' 
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l'inaction.  —  Le  parti  conservateur  leur  fournit  un  prétexte  d'action; 
protestation  des  grenadiers  de  la  3"=  légion  ;  publicité  dans  la  presse  et 
par  les  affiches;  a])pel  des  journaux  conservateurs  à  la  garde  natio- 
nale; conseil  d'une  démonstration;  organisation  de  cette  démonstra- 
tion ;  plans  des  meneurs.  —  Mêmes  manœuvres  employées  par  les 
conservateurs  et  les  révolutionnaires  exaltés  ;  même  condamnation 
par  l'iiistoire. — Le  Gouvernement  voit  le  péril;  sans  force  matérielle, 
il  le  combattra  par  son  énergique  sentiment  du  devoir 307 


CHAPITRE  DIXIÈME. 

Agitation  de  Paris,  le  16  mars  au  matin;  rassemidement  des  gardes 
nationaux;  leur  marche  sur  l'IInlel  de  ville;  frémissement  du  peuple 
et  des  Ecoles  à  la  nouvelle  de  cette  démonstration;  ils  courent  pro- 
téger le  Gouvernement  provisoire;  les  gardes  nationaux  ne  peuvent 
arriver  jusqu'à  l'Hôtel  de  ville;  ils  chargent  des  délégués  de  présenter 
leurs  réclamations  au  Gouvernement;  réponses  de  MM.  Marrast, 
Arago,  Pagnerre;  le  cortège  se  disperse;  échec  des  mentMiis  :  Journée 
des  lionnets  à  poil;  déclaration  cvplicative  à  la  garde  nationale;  pro- 
clamation du  Gouvernement;  discussion  du  Conseil  sur  cette  jn-ocla- 
mation  :  MM.  Louis  Blanc,  Crémieux,  Marie,  Ledru-Rollin,  Lamar- 
tine, Garnier-Pagès;  adoption;  la  manifestation  de  la  garde  nationale 
fom-nit  vm  exemple  et  un  prétexte  aux  clui)istes;  leur  raisonnement; 
leur  proclamation  et  leur  appel  au  peuple  pour  le  lendemain.  — 
Journée  du  17  mars  :  délibéraiioii  de  la  Commission  des  Trente  sur 
l'adresse  à  pi-ésentcr  au  Gonvcrnenicnl  juovisoiic  ;  loriuatiou  du  cor- 
tège sur  la  place  de  la  Révolution;  sa  marche  sur  l'Hôtel  de  ville;  sin- 
son  passage,  les  chefs  des  clubs  les  plus  piononoés  prennent  la  tète 
de  la  colonne  avec  leurs  hommes  et  s'emparent  de  la  direction;  vues 
diverses  de  ces  meneurs;  arrivée  à  l'Hôtel  de  ville;  mot  de  M.  La- 
martine; proposition  de  MM.  IJuchcz  et  Rccurt;  arrivée  des  membres 
du  Gouvernement  provisoire;  réception  des  membres  de  la  Commis- 
sion des  Trente  :  lecture  de  l'adresse;  réjionse  de  'S\.  Louis  Blanc; 
MM.   Sobrier,    Cabet  ;    Ledru-Rollin;    animation    de   la   discussion; 

'  M.  Lamartine;  la  Commission  des  Trente  se  retire;  la  fermeté  du 
Gouvernement  provisoire  l'a  emporté;  le  peuple  réclame  à  grands 
cris  la  présence  des  niemi^res  du  Gouvernement  ])rovisoire;  paroles 
échangées  entre  MM.  Lamartine  et  l'agnerre  ;  tentatives  contre 
MM.  Marrast  et  Garnier-Pagès;  tableau  de  la  foide;  son  ordre;  ses 
chants;  les  membres  du  Gouvernement  j)rovisoire  sur  la  jilace  ;  en- 
thousiasme; avortement  des  projets  secrets  de  certains  cjubistes;  allo- 
cution de  M.  Louis  Blanc;  les  membres  du  Gouvernement  se  retirent; 
les  masses  se  mettent  en  mouvement  et  vont  ;i  la  l?asiiiie:  circulation 
de  groupes  dans  Paris;  MM.  Crémieux  et  Ledru-Rollin  à  leurs  minis- 
tères.—  Réunion  du  Conseil;  maintien  du  jour  des  élections  de  la 
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garde  nationale;  déinissidii  de  MM.  Louis  RIanc  et  Albert;  son  re- 
trait; proposition  de  M.  Miurasi  d'cntondre  les  d<'l('{[ii('s  du  Liixeni- 
Lonifj;  ai'coptalion.  —  Nuiivelle  réunion  du  Conseil;  noiivrllo  dcli- 
hcratiun  snr  l'ajonrnement  :  la  prorogation  an  5  avril  des  élections  de 
la  [janle  nationale  est  ado|itée;  |irot:!atnaiiiin.  —  Séance  an  Luxem- 
boin-g;  présence  dn  Gonvcrnenienl  provisoire;  il  est  acclamé.  — 
Ilésunié 3.")8 
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